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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
PROCES-VERBAL 


M, le présicont. Le proces-verbal de la 
deuxième <éance du mardi 22 février a 
été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation ?... 


ut) 


1949. 


M. Jean-Paul Palewski. Je dermande 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski, sur le procès-verbal, 


M. Jean-Paul Paiewski, Monsieur le pré. 
sident, au cours de sa dernière séance, 
l'Assemblée a exarminé le rapport de 
M. Emile-Louis Lambert sur diverses pro- 
positions de lai concernant la déréquisi- 
tion des véhicules automobiles, 

M. le ministre des finanees a opposé, à 
l'article 1 de la proposition présentée par 
la cominission, l'article 16 de la loi des 
. 

Le président de séance a consulté les 
rapporteurs. M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, dans une phrase, 
assez elliptique, a déclaré, sans d’ailleurs 
avoir, semble-t-if, pris l'avis de la com- 
mission, que l'article 16 de la loi deg 
imaxima lui paraissait en effet opposable 
en la circonstance. 

On peut le contester, mais je n'insiste 
pas sur ce point. Ce que je veux souli- 
gner, c'est qu'en celte matière les propo- 
sitions de loi déposées avaient effet in- 
contestablement pour le présent, mais 
aussi et surtout pour l'avenir. Si donc 


l’article 16 de Ia loi des maxima était 
opposable pour le présent. il ne l’est cer. 
| tainement pas en ce qui conrerne une 

moiifiration législative devant produire 
| ses effets dans l'avenir. 
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Dans ces conditions, l’article 1# de la 
proposition relative à la déréquisition des 
véhicules automobiles ayant été disjoint, 
je voudrais qu'il fût bien entendu que 
cette disjonetion n'entraîne pas la sup- 
pression définitive de cette proposition et 
que la commission pourra reprendre le 
rapport de M. Emilé-Louis Lambert et pro- 
poser à l’Assemblée un texte valable pour 
l'avenir, modifiant la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation de Ja nation en temps 
de guerre et les textes s’y rapportant, 

M. 12 président, Il sera pri 
tervention de M. Palewski. 

1 est vrai que l’article 16 de la loi des 
Maxima s'applique pour l’année en cours, 


3 acte de l'in- 


puisque cette lot concerne expressément le 
budget de 1949. 

IL appartiendra alors à l'auleur de Ja 
proposition de loi dont parle notre collè- 


sue d'en déposer une nouvelle applicable 
pour jes années à venir, qui pourra être 
soumise à l’Assemblée, 

Mais nous ne pouvons pas, monsieur Pa- 
dewski, aborder le débat au fond à l’occa- 
sion d'une observation sur Je procès- 
verbal. Vos déclarations figureront au 
Journal officiel, La commission et le Gou- 
vernement pourront en tirer les 
quences, 

M. Jean-Paul Paiewski. Je prends bien 
volontiers acte des paroles que vous venez 
de prononcer, monsieur le président 

Le seul but de mon intervention était 
d'inciter la commission à reprendre elle- 
même ce texte, qui, je le répète, peut s’ap- 
piiquer aussi bien à l'avenir qu'au pré- 
sent. 

Cela nous permeltrait d'éviter la procé- 
dure, qui peut être fort longue, du dépôt 
d'une nouvelle proposition de loi. 

M. le président. Quant À la forme, la 
commission pourra s'entendre avec M. Pa- 
lewski et l’auteur de la proposition de 


loi. 


consé- 


Il n'v.a pas a itre observation sur le 
procès-verbal 
Le procès-verbal est a lonté, 


” CONSTITUTION DE LA COMMISSION 
DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


M. le président. Dans sa deuxième 
géance du 22 février 1949, l’Assemblée na- 
tionale a décidé la création d’une commis- 
sion des immunités parlementaires <om- 
posée de vingt-deux membres nommés, 
pour la durée de la session annuelle, sui- 
vant 1 procédure prévue à l’article 16 
pour la nomination des commissions géné- 
raies. 

J'invite MM. les présidents des groupes 
à bien vouloir se réunir demain vendredi 
25 février, à onze heures (local du 4° bu- 
Teau), en vue de procéder, sur la base de 
la représentation proportionnelle des grou- 
pes, à la répartition ges vingt-deux sièges 
de cette commission. 

l appartiendra ensuite à chaque groupe 
de remettre à la présidence les nome : 
ses candidats. 

Si les listes de candidats étaient remises 
à la présidence dès vendredi soir, elles 
seraient insérées à la suite du compte 
rendu in extenso dudit jour et les mem- 
bres de la commission pourraient donc 
ét nommés en séance publique mardi 
prochain mars. 

+1 commission pourrait ainsi se eéunir 
le jour même ou le lendemain pour consti- 
tuer son bureau et serait, de ce fait, en 
inesure de commencer aussitôt 


sns 


—3— 
AUTORISATIONS DE POURSUITES 


Inscription à l’ordre du jour de la discussion 
des conclusions de rapports. 


M. le président, Je rappelle à l’Assem- 
blée que, dans sa deuxième séance du 
22 février, elle a adopté une résolution 
tendant à instituer une commission des 
immunités parlementaires. 

L'article 3 (alinéa 2?) de cètte résolution 
prévoit que « les rapports des anciennes 
commissions qui sont déjà distribués 
seront inscrits, d'office, en tête de l’ordre 
du jour du premier jour de séance sui- 
vant Fadoption de la résolu‘ion ». 

Le texte de la résolution adoptée le 22 
n'ayant pu être publié qu’au Journal offi- 
ciel du 23 et l’ordre du jouf de la séance 
d'aujourd'hui avant déjà été fixé à ce mo- 
ment, l’Assemblée voudrs sans doute déci- 
der que sera inscrite en tête de l'ordre du 
jour de la première séance de demain ven- 
dredi, la discussion des conclusions : 

1° Du ràpport n° 2930 rectifié, fait sur 
les déniatides en autorisation de pour- 
suites 2655 et 2829; 

2° Du rapport n° 3029, fait sur la de- 
mande en autorisation de poursuites 
n° 2625: 

3° Du rapport n° 3703, fait sur la de- 
mande en autorisation de poursnites 
n° 2840. 

n'y à pas d'opposition 

1! en est ainsi décidé. 


st 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du 
conseil demande Ja discussion d'urgence 
du projet de loi fixant la date des élec- 
tions aux chambres de métiers (n° 6099) 
qui a été rehvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

I va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. Le cominission de 
l'agriculture demande la discussion d'ur- 
gence de son rapport n° 6482 sur la pro- 
position de résolution de M. Moussu et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à retarder la date 
d'application du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale. 

H va être procédé à l'affichage et à la 
notifigation de la demande de discussion 
d'u nce. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ji reçu de M. Jean 
Masson une demande de discussion d’ur- 
gence pour sa ge ere de résolution 
n° 6425 tendant à inviter le Gouvernement 
à eupprimer le haut-commissariat au ra- 
vilaillement et ses services, qui a été ren- 
voyée à la commission du ravitaillement, 

J'ai recu de M. Gabelle une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de résolution n° 6531 tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 31 mars la 

avant jaquelle_ les contrihua- 


L 


-Sées au 


bles devront déposer les déclarations reta 
tives à l'imposition des revenus de 
née 1948, qui à été renvoyée à la commis, 
sion des finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d’urgenee. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RE, 
SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Reg 
Mayer, avec demande de discussion d'ur. 
gence, une proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi ouvrant des 
crédits pour le secours des populations 
du Constantinois sinistrées par suite de 
tremblement de terre, 

La proposition sera imprimée sous le 
n°6566, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Croizat, avec demanda 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver. 
nemen! à prendre d'urgence le décret 
révu à l’article 10 de la Yoi du 23 décem- 
re 1946 sur les conventions collectives, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6563, distribuée et, s’il n’y a pas d'oy- 
position, renvoyée à la commission da 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti 
ment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à là 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LO!i 


M. le président. J'ai reeu de M. Coste 
mann, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi relative au 
régime fiscal des kermesses, ventes et 
autres manifestations de charité organ:- 
profit d'œuvres ou d’établisse- 
ments d’enseignement et d’éducation. 

La proposition sera imprimée sous ls 
n° 6561, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des fi 
nantes. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Perdon, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à élendre aux salariés des 
professions agricoles le bénéfice de la ma- 
joration aux allocations familiales octroyé 
aux éalariés des autres professions. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6552, dietribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
sition, ren "oyée à la commission de J’agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Djemad, avee demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à fixeg les dispositions par- 
ticulières pour les élections aux conseils 
généraux en Algérie. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6563, distribuée et, s’il n’y a pas d’or- 
position, renvoyée à la commission 08 
l'intérieur, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à là 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M M:<- 
meaux une demande de discuseion d’ur- 
Seure pour Sa uposilion de Toi n° 3783 
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tmdant à modifier la loi du 30 octobre 
ue sur les accidents du travail et mala- 
dies professionnelles ainsi que la loi de 
rajustement du 12 janvier 1948, relevant 
ks chiffres des salaires de caleul des ren- 
ts de mutilés du travail, ainsi que les 
majorations des rentes des anciens - mu- 
tés, qui a été renvoyée à la commission 
ju travail et de la sécurité sociale. 

N va être procédé à l'affichage et à la 
witification de la demande de discussion 
d'urgence. 


— 10 


FIXATION DE TAXES INTER!IEURES 
DE CONSOMMATION 


piscussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'orlre du jour appelle 
discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de Ja proposition de loi établis- 
ant les conditions dans lesquelles sont 
jixées les taxes intérieures de consomma- 
ton visées à l'article 265 du code des 
douanes. d 

Le rapport de M. Abelin, au nom de 
la commission des finances, a été distri- 
bué. 

la parole est à M. Peytel, rapporgur 
nur avis de la commission de la produe- 
on industrielle. 


M. Peytel, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle. 
Mes chers collègues, je pense qu'il n'y à 
pas lieu de rouvrir un débat, puisque nous 
avons amplement discuté cette question au 
cours de quinze jours ‘de travaux dans nos 
commissions et de quatre heures de séance 
pab'ique. 

Tout a été dit et l'Asserrblée s'était sa- 
sement rangée à l'avis de sa commission 
de la production industrieile. Je tiens sim- 
plement à présenter deux observations. 

Je veux tout d'abord remercier le Gou- 
\ernement pour sa parfaite correction au 
(onsel! de la République. Il a respecté 
l'accord que nous avions passé ici. Je re- 
onnais qu'il y a eu un certain mérite. 

D'autre part, je voudrais souligner, d'un 
tnol, la légèreté de la Chambre dite « de 
rcflex:on », En effet, en moins de dix mi- 
aules, le Conseil de la République à bâc'é 
‘examen d'une question qui, ici, avait 
lut l'objet de longs débats, sans même 
tenir, dans sa brève discussion, la plu- 
matt des arguments intéressants qui 
‘valent été échangés dans celte Assemibriée. 

C'est ainsi que le rapporteur de la com- 
‘ussion des au Conseil de la 
République, a manifesté, dans son exposé, 
méconnaïssance totale du problème. 
Ia tout mélangé, Il a fait une série de 

‘nfusions dans le processus que suit le 
“itburant depuis son arrivée jusqu’à sa 
à la consommation. I! a ignoré l’exis- 
possible d'une surtaxe de péréqua- 
on. Il a simplement oublié que nous 
"ons encore sous le régime des tickets 

négligé l'argument qui nous avait con- 


du mois à zéro heure, Il s'est même 


Tompé en ce qui concerne le contrôle, | 


JUSQu'il a affirmé que ce dernier était as- 
cire par le service des douanes, alors qu'en 
‘raté de contrôle est fait par les agents 
1° services des carburants. 

, out en me félicitant du premier résul- 
obtenu, je tiens à rappeler, en termt- 
ant, que nous n'avons résolu qu’une des 
barties du problème et que, dane les se- 
en à venir, nous devrons aller plus 
blème des carburants. 


à proposer le changement de prix le ! 


| 
| 
| 


M. Jean-Paul Palewski. C'est toute la po- 


litique du pétrole qui est à revoir. 


M. le président. Persoune ne demaude 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

e vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article , unique 


-amendé par le Conseil de la République. 


[Article unique.] 
M. le ngésident. La comraission propose, 
pour l'article unique, de rejeter 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Article unique. — L'article 266 du code 
des douanes est complété par les disposi- 
tons suivantes : 

« sauf en ce qui concerne les produits 
pétroliers. 

« Si un projet de loi tendant à modifier 

les tarifs prévus par l’article 265 ci-dessus 
est déposé par le Gouvernement, avec la 
rocédure d'urgence, celui-ci est aulorisé 
à interdire par décret la mise à la consom- 
mation des produits visés par ce projet 
jusqu’à la mise en vigueur des nouveaux 
tarifs ou jusqu’à la décision de rejet du 
projet de loi par le Parlement. 

« Une disposition spéciale de ce décret 
doit en ordonner l'exécution immédiate 
conformément aux dispositions du décret 
du 5 novembre 1870. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopte.) 


MAINTIEN EN YIGUEUR DE DISPOSITIONS 
LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES DU 
TEMPS DE GUERRE 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du 1° mars 1949 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par-la loi du 28 février 
1948 (n° 432). 

La parole est à M. Domiujon, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, les bouleversements éco- 
nomiques, politiques et sociaux entraînés 
par les guerres créent des situalions ex- 
ceptionnelles qui exigent, pour les résou- 


‘ dre, une législation de circonstance. 


Il est souhaitable, en général, que ces 
dispositions disparaissent avec les éviue- 
ments qui les ont rendues nécessaires. 
Mais, d’une part, certaines loi ainsi pro- 


j mulguces s'avèrent mieux adaptées aux 


situations nouvelles que les textes anté- 
rieurs et, d'autre part, il n'est pas pos- 


vers la solution définitive du pro- ; sible de pe op brusquement une 16- 
gislation tou 


fue et complexe alors que 


e texte 


la situation économique et sociale n’a pas 
encore repris son équilibre. 

C'est la raison pour laquelle, bien que 
la date légale de la cessation des hostili- 
tés ait été fixée au 10 mai 1946, un certain 
nombre de lois votées en raison de l'état 
de guerre s'appliquent encore aujourd’hui, 


Le projet gouvernemental que j'ai l'hon- 
neur de rapporter devant vous, au nom de 
la commission de la justice et de législa- 
tiou, a pour objet ce reconduire jusqu'au 
1% mars 1950 La plupart de ces disposi- 
tions. 

Je n'analvserai pas. dans ce rapport, 'es 
divers textes prorogés, préférant le faire, 
si c'est utile, au cours de la discussion. Par 
contre, je crois nécessaire d'indiquer à 
l'Assemblée les dispositions qu vont de- 
venir caduques, afia qu'elle se rende 
compte de a différence existant entre la 
loi qu'elle va voter et celle du 28 février 
198, prorogeant déjà des textes pris en 
raison de l'état de guerre. Ce sont: 

Le décret du 1* septembre 1939 portant 
ouverture du compte spécial: « Transports 
inaritimes, — Exploitation des navires »; 

Le décret du 20 septembre 1939 portant 
organisation de la direction des transports 
maritimes au ministère de la rrarine mar- 
chande ; 

Le décret du 26 <eplembre 139 portant 
exemplion des droits de timbre et d'en- 
registrement aux coopératives agricoles de 
culture mécanique, modifié par l'acte dit 
ioi du 2 janvier 1941; 

L'acte dit loi du 21 octobre 1941 déro- 
geant aux dispositions légales en v'gueur 
concernant la détermination des tribunaux 
militaires appelés à conoaître des pour- 
suiles intentées contre 'es justiciables de 
ce; juridictions ; 

L'alinéa 10 de l'artic'e 15 et l'artic'e 16 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre; 

Et, enfin, l'ordonnance du 18 avril 1944 
reialive aux allocations aux families né- 
cessiteuses dont les soutiens indispensa- 
bles sont appelés sous les drapeaux. 

Le projet gouvernemental ne prorogeait 
pas non plus le décret du {* septembre 
1939 sur la suppiéance des offices minis- 
tériels. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a estimé que ce texte devait être 
encore proragé, et cela pour deux rai- 
sons : 

D'abord, parce que le droit commun, en 
cette matière, soulève un certain nombre 
de problèmes et de difficuités. E est d’ail- 
leurs dans l'intention de la commission de 
demander au Gouvernement d'examiner 
de nouveau ce problème et probablement, 
äprès modification, de rendre définitif ce 
décret du 1* septembre 1939. 

Ensuite, parce que nous avons, l’annte 
dermière, voté une lai-permettant aux fem- 
mes l'accession aux professions judiciai- 
res. En vertu de cette loi, les femmes qui, 
actuellement, suppléent leur rmari décédé 
par suite de faits de guerre dans les char 

es dont ils étaient titulaires, pourront, 

ans des conditions spéciales, prendre la 
place de leur conjoint. 

Or, un grand wombre de dossiers de ces 
femmes sont en cours d'étude à la Chan- 
cellerle. Si nous ne prorogions pas le dé- 
cret du 1% septembre 1959, ces femmes de- 
vraient, en attendant Jeur nomination, 
abandonner provisoirement leur  sup- 
pléance, en sorte que, pratiquement, tout 
en continuant le travail, Iles seraient obli- 
géés de partager 1°s profits de la charge 
avec un suppléant régulièrement nommé 
d'après la législation de droit commun; 
cela nous semble injuste. 
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Telles sont les raisons pour lesquelles 
Ja commission de la justice a demandé à 
l'ungnimité la prorogation de ce décret. 

En ce qui concerne les textes non pro- 
rogés, la commission de la justice a 


estimé qu’ils n'étaient pas de sa compé- | 


tence et elle-même n'en demande pas le 
rétablissement. 

Si les autres commissions qui se sont 
saisies pour avis en demandent la proro- 
gatiou, Ja commission de la justice fera 
alors connaître son opinion. 

Je dois maintenant donner à l’Assem- 
blée quelques explications au sujet de 
l'article 2. 

On sait que les administralions civiles 
et ruilitaires et les services alliés ont, au 
<ours des hostilités et avant le 10 mai 
1936, procédé à des réquisitions nombreu- 
ses, lrop nombreuses, Lorsque, l’année 
dernière, nous avons prorogé le titre I 
de la loi de 1938 sur l'organisation de 
Ja nation en temps de guerre, nous avons 
demaodé an GouVernerment de faire l'im- 
possible pour que ces réquisitions dimi- 
nuent et qu'il n'y en ait pas de nouvelles. 
La commission À la justice et de légis- 
Jation reconnait que £ Gouvernement à 
tenu ses engagements, que les nouvelles 
réquisilions ont été pratiquement inexis- 
tantes et qu'un grand nombre de réqui- 
sitions existantes ont disparu. 

Aujourd'hui, le Gouvernement nous 
propose d'interdire à l'avenie toute nou- 
vele réquisition pour les services publics, 
ou d'intérêt publie, civits et mililaires et 
pour les services des forces alliées. La 
commission est heureuse d'enregistrer 
ectte disposition et elle n'a vu aucun 
inconvénient à accorder au Gouvernement 
ce qu'il lui demandait pour permettre une 
application ‘huancée de celte mesure. 

C'est la raison pour laquelle elle a, dans 
son texte, autorisé les administrations qui 
sont encore en possession de lieux préct- 
demment réquisitionnés à y rester jus- 
qu'au {‘* septembre 1949, dans les cas 
normaux, êt jusqu'au 1% mars 1950, dans 
les localités sinistrées, 

Je ne pense pas avoir d'explications plus 
longues à vous donner au cours de ce Tap- 
port, me réservant de les donner en cours 
de discussion si c'est nécessaire. 


En terminant, je demande au Gouver- 
nement et, en particulier à M. le garde 
des sceaux, de prendre toutes dispositions 
pour que, l'année prochaine, le Gouver- 
nement ne dépose,plus de texte semblable 
à celui-ci, 

Je lui demande de rechercher quels’ sont, 
parmi des textes actuellement prorogés, 
ceux qui doivent demeurer pour qu'on les 
rende définitifs et ceux qui doivent dispa- 
raitre pour qu'on les abroge. 


Je comprends très bien, après un choc 
comme celui que nous ont valu Ja guerre 
et l'occupation, que ce ne soit pas en 
deux ou trois ans qu'on puisse revenir 
au droit commun, mais je pense égale- 
ment que six ans seraient suflisants, S'il 
y a, dans les dispositions actuellement 
grorogées, des texte meilleurs que 
de la législation anttrieure, que l’on sup- 
Me ces derniers, qu’on en finisse avec 
a période de guerre et que la loi qui sera 
voiée l’année prochaine ne soit plus 
loi de prorogalion, mais qu'elle supprime 
ou qu'elie intègre d'une manière définitive 
dans notre droit les dispositions que nous 
prorogcons aujou! l'hui. laudissenents 
au centre.) 


M. le president. Personne ne demande 
Ja parole dans la diseussion générale 7... 


Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art, 1%. — Sont provi- 
soirement maintenues en vigueur, par dé- 
rogation à l’article 4 de la loi n° 4$-341 du 
28 février 1948, les dispositions Jégislati- 
ves ou réglementaires suivantes + 

« Décret du 1% septembre 1939 autori- 
sant la suppléance des offices publics et 
ministériels en temps de guerre; 

« Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnelles d'hygiène ; 

« Décret du 31 mai 1940 relatif à l’exé- 
cution des peines d’emprisonnement 
d'une duree supérieure à un an et un jour; 

« Loi validée du 1% juillet 1942 éten- 
dant aux non-présents les articles 112, 113 
et 114 du code civil relatifs à l'absence ; 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense na- 
tionale ; 

« Loi vaiidée du 17 novembre 1941 éten- 
dant l'allocation de salaire uniqyg aux jeu- 
nes ménages sans enfants ; 

« Article 13 de l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1944 relative à la réglementation 
provisoire de la presse périodique en ter- 
ritoire métropolitain libéré ; 

« Article 9 de l’ordonnance du 13 sep- 
tembre 1943 relative à la r{glementation 
provisoire de la presse périodique dans les 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin 
et de la Moselle ; 

« Titre-Il et articles 45, 46, 47, 50, 52, 
54 et 55 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, sous réserve des dis- 
positions prévues à l'article 2 ci-après; 

« Article 65 bis de la loi du 13 décem- 
bre 1932 relative au recrutement de l'ar- 
mée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, imodifiée par le décret du 23 dé- 
cembre 1939 et l'ordonnance du 17 avril 
1944 ; 

« Titre Il de la loi du 
fixant le statut des cadres 
l’armée de l'air. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Les services publics ou d’in- 
térêt public civils et militaires et les ser- 
vices des forces alliées ne pourront, en 
aucun cas, se prévaloir des disposilions 
prorogées de la loi précitée du 11 juillet 
{938 pour réquisitionner à leur profit des 
immeubles, des droits immobiliers ou des 
fonds de commerce, 

« Les réquisitions immobilières dont les- 
dits services bénéficient actuellement se- 
ront caduques à la date du 1% mars 1949. 

« Toutefois, à titre transitoire, les ser- 
vices qui, à la date du 1% mars 1949, oc- 
cupent.encore les locaux précédemment 
réquisitionnés à leur profit bénéficient 
pour évacuer ces locaux, d'un délai expi- 
rant 

« Le 1% mars 1950 lorsque l'immeuble 
réquisitionné est situé dans une commune 
déclarée sinistrée dans les conditions pré- 
vues par la loi proviso‘rement applicable 
au 15 juin 1943; 

« Le 1% septembre 1949 dans les autres 
cas, l'indemnité d'occupation due au pres- 
tataire étant déterminée dans les mêmes 
conditions que l'indemnité de réquisition. 

« D'autre part, si, avant les dates ci- 
dessus, l'utilité publique a été déclarée en 
vue de l’expropriation de l’immeuble oc- 
cupé, les délais prévus à l'alinéa précé- 
dent seront prorogés jusqu’à ce’ que l'ex- 
propriation soit prononcée. 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas spplicahles aux réquisitions pro- 


passage 


de pas- 


août 195 
de réserve de 


noncées en vertu de l’ordonnance no 4: 
609 du 10 avril 1945 relative aux travaux 
préliminaires à la reconstruction, , 
(Adopté.) 

« Art, 3, — Sont provisoirement Mantes 
nues en vigueur, dans les territoires au- 
tres que l’Indochine relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les dispositions 
législatives et réglementaires suivantes : 

« Titre HT de la loi du 1% août 1936 fixant 
le statut des cadres de réserve de l’armés 
de l'air; 

« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de 
la loi du 11 pu 1938 sur l'organisation 
générale de la nation pour le temps de 
guerre ; 

« Articles 7, 8, 9, 10. 11, 13, 14, 90 et 3 
du décret du 2 mai 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'applic:. 
tion de la loi du 11 juillet 1938, dans Jes 
territoires d’outre-mer dépendant de l'a. 
torité du ministre des colonies et décret 
du 2 septembre 1939 déterminant les con. 
ditions d'emploi des ressources de ces ter. 
ritoires. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Les disposilions prorugées 
par la présente loi cesseront de s’appliquer 
au plus tard le 1% mars 1950. » — 
(Adopté.) 

« Art, 5. — Les articles 1°, 2, et 4 de la 
présente loi sont applicables à l'Algérie, » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de oi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d'interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpeilations: 

De M. Louis Guillou: 1° sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
que les prix de vente de certains produits 
agricoles, notamment pommes de terre, 
choux-fleurs, oignons, soient en harmonie 
avec les prix pratiqués à la production: 
2° sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre sur le plan intérieur, pour 
assurer l'écoulement normal et au Juste 
prix de ces produits; 3° sur les mesures 
que Je Gouvernement a prises ou qui 
compte prendre pour rechercher sur les 
mar’hés extérieurs des débouchés en vus 
de résorber le surplus de la production 
agricole française ; 4° sur les mesures que 
l: Gouvernement compte prendre pour ob- 
tenir une baisse substantielle sur les prix 


des produits industriels indispensables à 


la production agricole; 5° sur l’ensemble 
de la politique que le Gouvernement en- 
tend suivre en matière agricole; 

De M, Lescorat sur la politique agricole 
que le Gouvernement entend suivre; 

De M, Roulon sur la politique agricole du 
Gouvernement ; 

De M. Pleven sur la politique écon0- 
mique du Godvernement en ce qui 


cerne l'importation et l'exportation (es 


produits agricoles; 

De M. Waldeck Rochet sur la politique 
agricole du Gouvernement, notamment sur 
le déséquilibre croissant entre les prix ir 
dustriels et les prix agricoles à la produc- 
tion, sur les dangers de certaines importi- 
tions imposées du dehors, ainsi que sur 
les conséquences désastreuses d’une fis- 
calité abusive qui tend à l'étouffement des 
ct moyennes exploitations agrico- 
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pe M. Mazier sur la mévente actuelle de 
certains produits agricoles et les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
v remédier ; 
‘pe M. Abelin sur les mesures à prendre 
pour faciliter et organiser les exportations 
je certaines denrées agricoles; 

De M. Jean Masson sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
assurer, à l'augmentation 
ce la production agricole, les débouchés 
indispensables pour parer à la cerise; 

De M. Frédet sur la politique agricole 
da Gouvernement ; 

De M. de Baudry d’Asson sur la politique 
agricole du Gouvernement, 


Réunie conformément à l’article 39 du 
règlement, la conférence des présidents 
â décidé : 

D'attribuer aux interpellateurs, pour 
étre utilisés au cours des séances de ce 
matin et de cet après-midi, les temps de 
parole par eux réclamés, à savoir: 

MM. Guillou, 20 minutes; Lescorat, 
20 minutes; Roulon, @0 minutes; Pleven, 
30 minutes; Waldeck Rochet, 90 minutes; 
Mazier, 30 minutes; Abelin, 35 à 40 mi- 
nutes; Jean Masson, 35 à 40 minutes; 
Fredet, 30 minutes; de Baudry d’Asson, 
minutes; 


2° De réserver la séance de ce soir et 
‘ele de demain vendredi après-midi à la 
discussion générale, étant précisé : 

4) Que Je Gouvernement disposera de 
deux heures et demie; 


b) Que chaque orateur inscrit disposera 
de quinze minutes; 

c) Qu'aucune inscription de 
autre que celles produites à la conférence 
des présidents, n’est recevable sauf, con- 
formément au règlement, en fin de débat, 
pour une explication de vote de cinq mi- 
nutes : 

_J° De procéder, au cours de la séance 
de vendredi soir, aux votes sur les ordres 
du jour. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Couvernement : 

Pour assister M. le ministre de l’agri- 
custure : 

M. Protin, directeur de la production 
agricole ; 

.M. Maestracci, chargé de mission au 
Gbinet du ministre de l’agriculture ; 


M. Bord, chef du cabinet du ministre de 
l'agriculture ; 

M. Casays, chargé de mission au cabinet 
eu ministre de l’agriculture. 

na: Ceccaldi, ‘attaché au cabinet du mi- 

Pour assister M. le ministre des finances 
€! des affaires économiques : 

M. Blot, directeur adjoint à la direction 
éntrale des impôts ; 

M. Le Portz ,direeteur adjoint au cabinet 
uu ministre des finances et des aflaires 
tconomiques. 

l'our assister M. le secrétaire d'Etat aux 
äflaires économiques : 

M. Bujard, chef adjoint du cabinet: 

M. Partrat, chef adjoint du cabinet; 

M. Filippi, directeur des relations écono- 
fniques extérieures ; 
ti M. Drillien, chef de service à la direc- 

des relations cconomiques  exté- 
r'eures ; 


. M. Orgeolet, chef de service à la diree- 
tion des relations économiques  exté- 
rieures ; 

M. Panie, directeur général adjoint de 
l'office des changes. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Guillou, auteur de 
la première interpellation. 


M. Louis Guitlou, Mesdames, messieurs, 
mon interpellation a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur un pro- 
blème grave, celui de l'avenir de notre 
agriculture, et de l’amener ainsi à prendre 
publiquement position sur ce problème; 
problème capilal pour ke ravitaillement, la 
paix sociale et l’avenir de notre pays, car 
de la solution qu’il recevra dépend le sort 
de l’agriculture française. 

Cette prise de position de la part du 
Gouvernement est impatiemment attendue 
des cultivatenurs français qui, aujourd'hui, 
ne comprennent plus ce qui se passe. Ils 
ont d'impression d’avoir été trompés. 

En effet, au lendemain de la Libération, 
les pouvoirs publics demandèrent à la 
classe paysanne de faire un effort de pro- 
duction exceptionnel. « Pour se relever, il 
faut produire », tel était le mot d’ordre. 

Le paysan, tout natureilement, se mit au 
travail, avec des moyens rudimentaires : 
il manquait de tracteurs, de machines, 
d'engrais et de semences, Quatre ans 
après, le résultat est là, magnifique, dé- 
passant les espérances les plus optimistes ; 
pour certains produits noue avons déjà 
une surproduetion. 

Cette victoire aurait été, en certains 
pays, célébrée avec éclat, Chez nous, pas 
un mot de remerciement, Bien sûr, pour 
le paysan, ce qui compte ce ne sont pas 
les mots, mais les actes. Mais les actes 
non plus ne viennent pas. 

Aujourd'hui, la confiance du producteur 
est ébranlée: 

ELe est ébranlée parce qu’il ne peut se 
débarrasser de ses pommes de terre, parce 
qu'il doit enfouir ses carottes, parce qu'il 
voit pourrir Ses oignons et ses choux. 

Le cultivateur n’a pee répandu aux 
appels qui lui étaient lancés, il n'a pas 
décuplé ses eflorts jusqu'à rivaliser avec 
le producteur américain, n'épargnant ni 
son travail, ni sa peine durant des jour- 
nées de quinze et seize heures, pour en 
arriver à ce résultat! 

La classe paysanne n'est plus certaine 
aujourd'hui que son salut réside ‘dans un 
accroissement de la production, Elle risque 
de penser le contraire et de considérer, 
comme elle le faisait au temps de la 
grande crise agricole de 1930-1935, une 
bonne année de production comme une 
calastrophe. 

Voilà qui c:t extrêmement grave et qui 
risque-de devenir mortel pour notre pays, 
si les pouvoirs publics ne se dérident pas 


"à y porter remède. 


Tout cela simplement parce que l'on a 
oublié qu'à la base de toute réussite de 
redressement d’un pays ruiné sur Je plan 
agricole comme sur tous les autres plans, 
il fallait prévoir, organiser et surtout assu- 
rer une garantie de sécurité absolue pour 
tous les efforts demandés. 

Si l'on a commis des erreurs en ces der- 
nières années, il n’est peut-être pas trop 
tard pour les réparer. Que le Gouverne- 
ment fasse preuve d'énergie, qu'il agisse, 
qu'il écoute la voix des consommateurs et 
celle des organisations professionnelles qui 
viennent de manifester leur surprise en 
constatant que la baisse souvent très sen- 
sible, quelquefois catastrophique, interve- 
nue au stade de la production pour un 
grand nombre de produits, ne se soit jus- 
qu'ici fait sentir que dans une proportion 
très faible au stade às la consommation. 


Je ne suis pas de ceux qui s'inquiètent 
de la baisse en elle-même, bien au con- 
traire. Mais ia passivité des pouvoirs pu- 
blics devant les abus manifestes de la dis- 
tribution, l'indifférence que l'on témoigne 
quand il faudrait profiter des baisses agri- 
coles pour amorcer une déflation générale 
des hr de détail, ne sont pas sans m'in- 
quiéter un peu. 


M. André Lescorat. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Guillou ? 


M. Louis Guillou, Volontiers. 


M, le président, Monsieur Lescorat, vous 
aurez tout à l'heure la parole pour déve- 
lcpper votre interpellalion, Il vaudrait 
peut-être mieux ne pas interrompre 
M. Guillou. 


M. André Lescorat, Monsieur le prési- 
dent, ne pensez-vous pas qu'il convien- 
drait de suspendre la séance jusqu'à ce 
æ les ministres soient présents au bane 
u Gouvernement ? 

I ne faudrait pas que les interpellateurs 
soient écoutés seulement par des fonc- 
liomnaires, 


M. le président. M. Pinay,” secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, est pré- 
sent et représente le Gouvernement. S'il 
n’est pas en ce moment à son banc, c'est 
tout à fait incidemment et pour un très 
court instant. 

Monsieur Guillou, veuillez donc poursui- 
vre votre exposé, 


M, Louis Guillou. Le: cullivateurs, eux 
aussi, sont prêts à accepter la baisse, mais 
ils y mettent cette condition lKgitime 
qu'elle profite aux consommateurs et 
qu'elle entraine une baisse générale des 
prix industriels. 

Ne craignez-vous pas que si celte exi- 
gence n'est pas respectée, n'est pas salis- 
faite, les prix des produits alimentaires ne 
remontent encore en flèche et que certai- 
nes amertumes n'influent dangerense- 
ment sur la campagne agricole prochaine ? 

C'est à cette situalion que je demande 
au Gouvernement de réfléchir. Je suis 
d ailleurs persuadé qu'il y a déjà pensé et 
qu'il fera son possible pour arriver à une 
mise en ordre sérieuse des prix. 

Cette avaianche de produits agricoles 
fait aussi apparaitre la nécessité d'utiliser 
au mieux des intérêts de la nation le 
surplus de la production française; d'où 
l'obligation de trouver, hors de nos fron- 
tières, des, débouchés normaux pour notre 
excédent. \ 
>Elle fait surtout apparaître la hécessité 
de ne pas conclure des accords commer- 
craux avec l'étranger qui impliquent l'im- 
portation de produits que nous avons déjà 
en trop. Cela s’est malheureusement vu 
‘rop souvent, I ne faut surtout pas que 
ces accords engagent l'avenir, ce qui pour- 
rait être extrèmement grave pour notre 
agriculture, 

A ce propos, je voudrais attirer l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur un point qui pa- 
raît important, Vous avez autorisé lexpor- 
tation en Espagne de 40.000 tonnes de 
pommes de terre. C'est très bien, mais ce 
qui ne l’est plus, c’est que vous vous êtes 
également engagé à laisser entrer en 
France, en mai et juin prochains, 25.000 
tonnes de pommes de terre primeurs en 
compensation, Cela me laisse anxieux pour 
l'écoulement des pommes de terre pri- 
meurs de Bretagne. 


M, Louis Orvoën. Voulez permet 
tre de vous anterrompre 


| 
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M. Louis Guillou. Volonliers. 


M. le président, La parole est à M. Or- 
voën, avec l'autorisation de l’orateur. 

Je vous prie, mon cher collègue, d’être 
extrémerent bref. 


M. Louis Orvoën. Je serai très bref, mon- 
sieur le président, 

A propos de la production des pommes 
de terre, je tiens à signaler quelques faits 
au Gouvernerment et à l’Assemblée. 

Au mois de juin dernier, le, Gouverne- 
ment a décidé d'importer 135.000 tonnes 
de pommes de terre de sélection, dont la 
plus grosse partie provenait de Hollande. 
A cette époque, il était aisé de prévoir 

ue la récolte serait abondante. Aujour- 

‘hui, ces importations pèsent lourdement 
sur le marché intérieur. Dans certaines ré- 
gions, comme celles de l'Ouest qui s’en 
étaient fait une spécialité, avec la mé- 
vente, l'inquiétude est entrée dans nos 
exploitations. 

La réaction du Gouvernement devant ces 


_ de fournir et qui confirment ce que je 
sais. 

Je voudrais vous dire, monsieur le mi- 
nistre de l’économie nationale, que les 
25.000 tonnes de pommes de terre espa- 
gnoles qui doivent entrer en France en 
nai et juin prochains me rendent anxieux 
quant aux possibilités d'écoulement des 
pommes de terre primeurs de Bretagne, 
dont la récolte doit commencer vers le 
15 mai prochain, 

Je suis d’autant ee anxieux que nous 
ne pouvons actuellement exporter vers 
l'Angleterre, comme avant 1931, année 
où a été pris le fameux décret Sil- 
meur interdisant l'importation en Grande- 
Bretagne, en raison d’une maladie de 
notre pomme de terre. 

Avant 1931, nous y exportions 120.000 
tonnes par an. En 1946 et 1947, la moyenne 
des exportations de pommes de terre par 
les régions primeuristes de Bretagne était 


| de 180.000 tonnes, soit en excédent de 


faits, signalés pourtant depuis plusieurs | 


mois, a été Jente. La solution du problème 
ne dépend pas uniquement du ministère 
de l’agriculture. C’est un problème de gou- 
vernement. Le ministère des finances et des 
affaires éeonomiques et celui du ravitail- 
lement avaient à prendre leurs responsa- 
bilités. Celles-ci n'ont malheureusement 
pas toujours été prises dans un sens favo- 
rable à l’agriculture française. Je ne pren- 


drai pour exemple que les récents accords | 


avec la bizone, 

Il ne suffit pas de dénoncer ces faits que 
tout le monde connaît; il] faut aussi pro- 
oser des remèdes et le Gouvernement doit 
Le appliquer, comme la profession orga- 
niste doit, elle-même, prendre conscience 
de ses devoirs. 


non exporter pour 400 millions de dollars 
de produits agricoles en 1952. Si oui, il 
faut dès aujourd'hui en prendre 
movens et, à cet effet, pratiquer une poli- 
tique d'équipement de nos campagnes. 
C'est ainsi que dans le département que 
j'ai l'honneur de représenter, les deux 
tiers à peine des exploitations agricoles 
sont dotées de l’électricité. 

Il faut également qu'intervienre une 
baisse des produits industriels. et des en- 
grais, dont les prix, semble-t-il, ont été 
établis avec trop .de complaisance à un 
moment où Ja pénurie des matières pre- 
mières ne permettait pas les rendements 
actuels. 

La méventle des produits, une fiscalité 
trop lourde, risquent de décourager une 
grosse partie de la jeunesse rurale. 

C'est pourquoi je demande au Gouverne- 
ment de vouloir bien penser à ces jeunes 
cultivateurs qui, aujourd'hui, ont particu- 
litrement besoin de prêts spéciaux. Je vou- 
drais principalement que le prêt aux jeu- 
nes ménages fût porté de 700.000 francs à 
1.200.000 francs. 

Alors, mesdames, messieurs, l’agricul- 
{ture sera notre première industrie natio- 
nale 


M. le président. Je vous prierai de con- 
clure, monsieur Orvoën, 


M. Louis Orvoën, J'en af terminé, mon- 
sieur le président, 

Alors, notre agriculture pourra espérer 
vivre. Ce qu'elle attend du Gouvernement, 
ce ne sont pas simplement des paroles, ce 
sont des actes. (Applaudissements au cen- 
tre el à droite.) 


M. Louis Guillou. Je vous remercie, mon 
cher collègue, des précisions que vous ve- 


| terre 
Il s’agit de savoir si nous pourrons ou 


les ! 


| de 


60.000 tonnes par rapport aux dernières 
années d’exportation, 

Cette année, si le temps est favorable, 
nous pouvons encore compter sur une ré- 
colte analogue à celle de 1948, qui peut 
être évaluée à 250.000 tonnes de pommes 
de terre primeurs. 

Dans ces conditions, monsieur le mi- 
nistre, si vous voulez vraiment défendre 
l’agriculture française et éviter une baisse 
catastrophique sur les pommes de terre en 
mai et juin prochains, il serait temps de 

rendre des mesures : soit l'annulation de 
‘importation des 25.000 tonnes de pommes 
erre espagnoles, soit leur envoi en 
transit sur l'Allemagne occupée, soit en- 
core une intervention du Gouvernement 
auprès du gouvernement anglais pour 
qu'il accepte l'importation des pommes de 
rimeurs de Bretagne. 

Ce n'est malheureusement pas le seul 
problème que je voulais soulever. Il en 
est un autre dont les conséquences sont 
catastrophiques elles aussi. 

Nous avions, cette année, une belle ré- 
colte d'oignons. L'Angleterre était le seul 

ays capable et désireux de l'utiliser. 
Æe gouvernement français n’a pas voulu 
accorder les licences d’exportation néces- 
saires, Aujourd’hui, c’est cent mille tonnes 
d'oignons og jette au fumier. Que de 
devises perdues ! 

Il y a encore la question de l’exporta- 
tion de nos choux-fleurs vers l’Ang'eterre. 
Ce pays a accepté d’importer nos petits 
choux-fleurs jusqu'au 28 février ! seule- 
ment. Ces petits choux-fleurs ne trouvent 
pas preneurs en France, et les cultivateurs 
vont cette année, à partir du 28 février, 
être obligés de les enfouir. 

Le gouvernement français ne pourrait-il 
pas intervenir auprès du gouvernement 
añglais pour qu'il accepte d'importer nos 
petit: choux-fleurs, jusqu'au 39 avril, par 
exemple ? La saison des choux-fleurs va, 
en effet, battre son plein en mars et avril. 
L'arrêt des expéditions sur l'Angleterre va 
priver les cultivateurs bretons d’une ren- 
trée appréciable, qui leur aurait permis de 


couvrir leur prix de revient. 
Je voudrais, monsieur le ministre de 
l’économie nationale, que vous vous pen- 


chiez sur ces problèmes, afin d'éviter à 
l'avenir les erreurs qui nous ont été si pré- 
judiciables dans le passé. 

En un moment où l’on parle de coopéra- 
ion européenne, où l’on parle de faire 
l'Europe, ne pensez-vous pas, mes chers 
collègues, que le meilleur moyen d’y arri- 
ver serait de développer les échanges com- 
merciaux ét de faire en sorte que les éco- 
nomies reepectives des divers pays d'Eu- 
rope se complètent 


L'exportation de notre production exes. 
dentaire nous procurerait aussi ces devises 
dont nous avons aujourd’hui tant besoin 
en même temps qu’elle permettrait de dé. 
dommager les cultivateurs francais de 
leurs pertes et de leurs efforts. 


La France, nation agricole par excel. 
lence, pays de forte production, allierait 
ainsi la défense de ses intérêts éeonomi. 

ues avec l’application pratique des idéaux 
ont elle est, par tradition, la gardienne, 


Je me permets, monsieur le ministre 
d’insister sur ce point. Pour moi, il est ea 
pital. Nous sommes aujourd’hui à un tour. 
nant de l’histoire économique mondiale, 
Les pays producteurs cherchent à accapa. 
rer les divers marchés mondiaux, im. 
re: que la France ne soit pas absente 

e cette bataille, car une fois les posi. 
tions prises, nous risquons de nous trou- 
ver sans débouchés à l’extérieur, et notre 
agriculture ainsi sacrifiée serait condamnés 
à vivoter, à péricliter. 


Or, dans cette lutte pour la vie, nos 
paysans partent nettement défavorisés. Par 
rapport à ces pays étrangers qui sont nos 
concurrents sur Jes marchés extérieurs, les 
paysans français ont un retard d’équipe. 
men. que l’on peut évaluer à plusieurs 
dizaines d'années. Fait encore plus grave, 
l'équipement agricole est aujourd'hui com. 
promis, faute de crédits. 

Le cuitivateur est invité à faire seul l’ef. 
fort pécuniaire qui lui permettrait de rat. 
traper son retard. Jamais nos régions agri- 
ne pourront, elles seules, entre. 
prendre et soutenir l'effort demandé. 

L’équipment de la France agricole ne 

eut se faire qu'avec un large concours 
inancier de l’Elat. 

Comment voulez-vous que nos exploita- 
tions puissent s’équiper seules ? Les pro- 
duits agricoles ne trouvent pas preneurs, 
ou alors à des prix inférieurs aux prix de 
revient. Pendant ce temps, les prix des 
matières indispensables à l’agriculture, 
machines, engrais, tracteurs, continuent à 
monter en flèche. à 

Nos régions de petite culture à carac- 
tère familial sont donc, si le concours 
financier de l'Etat leur fait défaut, condem- 
nées à la ruine. C'est tout le système éco- 
nomique qui fit autrefois la force et Ja ri- 
chesse de ce pays, qui est menacé. 

Comment voulez-vous qu’il en soit au- 
trement ? Les cultivateurs se trouvent au- 
jourd’hui, dans certaines régions, peut-être 
même dans toute la France, dans l’impos- 
sibilité absolue de moderniser leurs ex- 
ploitations, pis encore, de conserver la 
même capacité de production. 

S’il était besoin d’une démonstration à 
l’appui de ma thèse, il suffirait de citer 
mévente des engrais, en certaines régions, 
qui en absorbant beaucoup moins celte 
anuée que les années précédentes. 

Comment voulez-vous que nous soyon:, 
däns ces conditions, capables en 1952 de 
lutter avantageusement avec les pays 
étrangers ? Nous ne le pourrons pas, à 
cause de nos prix de revient trop élevé: 
par suite d’une insuffisance d'équipement 
qui we permet pas de faire certains tra- 
vaux au moment opportun et dans le mi- 
nimum de temps, parce que les produits 
industriels indispensables à lagriculture 
sont hors de prix, parce que les charges 
Sociales sont excessives ef, pour couron- 
mer le tout, parce que la fiscalité est écra- 
sante. 


C'est peut-être l’ensemble de Ja politi- 
que gouvernementale en matière- agricole 
qui serait à revoir. On ne peut pas, en 
effet, demander à notre agriculture de 
faire seule l'effort d'équipement néces- 
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gare, lui demander d'abaisser ses prix 
"de revient en l’écragant sous des charges 
sociales et une fiscalité trop lourdes. 

Je poserai, en terminant, quelques ques- 
tions au Gouvernement. 

Est-il décidé à aider les cuitivateurs 
dans leur effort de rééquipement ? Est-il 
décidé à prendre des mesures effectives 
our mettre à la disposition des agricu:- 
Leurs les produits industriels indispensa- 
bles, et à des prix abordables ? 

Compte-t-il, comme avant la guerre, met- 
tre à la disposition de l'agriculture de l'es- 
gence détaxée, comme il le fait actuelle- 
ment pour les marins pêcheurs ? 

Compte-t-il alléger la fiscalité pour les 
cultivateurs qui ont aujourd'hui des diffi- 
cultés de trésorerie, du fait qu’ils ne peu- 
vent vendre leurs produits où les vendent 
à perte ? 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, 
que vous répondrez à ces questions avec 
le talent que nous vous connaissons et 
aussi avec votre franchise habituelle. 

Vos déclarations sont ‘attendues avec im- 
patience par l’ensemble de notre paysan- 
jerie, qui a conscience d’avoir fait son de- 
voir envers la oation durant les an- 
1e sombres que nous venons de vivre. 

Aujourd'hui, elle se retourne vers le 
Gouvernement et la nation pour leur crier 
e1 détresse et leur demander justice. 

Je suis persuadé que ni le Gouverne- 
ment, ni la nation, eux non plus, ne failli- 
ront pas à leur devoir envers elle, (Applau- 
disscments au centre.) 


M. le président, Je remercie M. Guillou 
Jour sa discipline. 

[n'a utilisé que dix-huit minutes du 
temps de parole qui lui était imparti. 
espère que ses collègues voudront bien 
£uivre son exemple. 

La parole est à M. Lescorat, pour déve- 
pper son interpeliation. 


M. André Lescorat. Mesdames, messieurs, 
comme viennent de le dire les deux ora- 
teurs qui m'ont précédé, le débat revêt 
quelque importance. C'est pourquoi on me 
permettra de regretter qu'on -ait pensé à 
d'organiser. 

Que mes amis de la conférence des pré- 
sdents n'y voient nulle critique, mais 
j'estime que l’organisation d’un tel débat 
restreint les droits des par:ementaires qui 
ont beaucoup à dire sur la politique agri- 
cole du Gouvernement, d'autant plus que 
Tous avons pu voir, à la lecture des jqur- 
naux de ce matin, que l'on prépare pour 
cet après-midi un de ces débats qui, echa- 
Que fois, déshonorent l’Assemblée, un de 
ces débats où les injures partent d'un côte 
El de l’autre de l'hémicycle et qui desser- 
Vent au plus haut degré le prestige du 
t'£ime parlementaire. 


M. Henri Pourtalet, On vous a lait des 


Contidences ! 


M. André Lescorat. Je ne pense pas qu'il 
Y aura quelque intérét à interrompre cet 
après-midi le débat commencé dans la ma- 
linée sur la politique agricole du Gouver- 
nement pour discuter des opinions de 
M. Maurice Thorez, qui intéressent, cer- 
{es, le parti communiste auquel je recon- 
D'us le droit de les admirer, Pour Jes 
autres, de deux choses l’une: ou bien 
l'expression de semblables opinions tombe 
fous le coup de la loi, ou bien elle n'y 
tombe pas. Si elle u'y tombe pas, lais- 


sons _les citoyens les apprécier; si elle y 
tombe, c'est une aflaire de police et les 
äflaires de police ne sont pas de notre res- 


11 fut un temps, mes chers collègues, 
où les interpellations sur la politique agri- 
du- Gouvernement présentaient un 
double avantage: celui d'abord de rem- 

lir un programme un peu creux en des 
emps heureux, celui ensuite de permet- 
tre à certains de parler pour un journal 
local qui portait jusqu'aux vaillantes po- 
pulations rurales les marques éloquentes | 
et vaires de la éollicitude de leurs repré- 
séntants. (Sourires.) - 

La. première interpeliation que j'ai eù | 
l'honneur de déposer sur le bureau de 
l’Assemblée date déjà d'un an, et aujour- 
d'hui, monsieur le ministre de l'agricul- 
ture, en vous voyant à votre banc, je 
suis un peu tenté de vous accueillir 
ccmme la Belle au bois dormant accueil- 
lait le prince charmant lorsqu'il est venu 
l'éveiller, en vous disant: « Mon cher 
prince, vous vous êtes hien fait attendre ». 


(Sourires.) 

Je sais qu'il n’y a pas de votre faute. 
Du reste, cela a peu d'importance, Malgré 
le temps que nous avons pu perdre, il 
n'est point trop tard. 

Tous ici nous nous rendons parfaitement 
compte de la gravité du débat. Si le Gou- 
vernement l’a accepté, ce n’est évidem- 
ment pas pour permettre à des arguments 
démagogiques de s'affronter, mais 


gestions qui ne manqueront pas d'être ap- 
portées à la tribune, les grandes lignes 
d'une politique agricole enfin sérieusement 
ensée en fonction du cadre nouveau dans 
equel elle sera appelée à joucr. 

Cette politique exposée, discutée, déf- 
nie devant l’Assemblée, pourrait alors être 
vraiment la politique du Gouvernement et 
devenir rapidement celle de la @ation tout 
entière, 

Mais la première question qui se pose 
est celle de savoir si le Gouverne- 
ment est persuade de la nécessité d'une 
grande politique agricole et, en étant per- 
suaéd, s'il est prêt à la réaliser. 

La question à iaquelle il faut répondre 
est la suivante: Dans ce monde ou, petit 
à petit, les progrès de la technique se 
sont -substitués à l'empirisme, l'agricul- 
ture seule doit-elle échapper à la règle du 
progrès et être regardée, au siècle de la 
désintégration de l'atome, comme Li 
Bruyère la voyait au Grand siècle ? 

Si cette question est résolue par la néga- 
tive et si la volonté du Gouvernement 
est de considérer l'agriculture française 
comme la carte maîtresse qu'il lui reste 
à jouer pour équilibrer la balance du 
commerce extéricur, «lors, mesdaines, 
messieurs, le débat peut se dérou:er, li 
portera sés fruits, car l'agriéalture y aura 
été mise à sa véritable place, là première. 

FH n’est point défendu, certes, de rève: 
d'une France à laquelle ‘'industrialisation, 


ses masses prolétariennes, assnreraien!, 
par rapport aux autres pays, l'indépen- 
dance totale. 


ciés d'outre-mer, ce ne peut être qu'un 
rêve, 

Notre sol et notre sous-sol @e conlier- 
nent et 5e produisent pas toutes les ma- 
tières premières nécessaires pour 


de. 


t 4 { tn 4 
!, \pplaudiss. ments sur.divers bancs.) 


doute pour dégager, au travers des sug-| 


la perfection de la technique, l'effort de | 


faire de | 


Au départ, sans avoir rien fait, nous 


pouvons affirmer que, si les usines amé- 


ricaines peuvent, sur le plan industriel, 


battre nos régies nationa:isées, il n'exists 
pas une Californie au monde capable de 


battre le Lot-et-Garonne, la Bourgogne et le 
Bordelais. 


M. Joseoh Detcs du Rau. 1rè: bien! 


M. André Lescorat. Dan: ce combat 
tiné à placer la France à la tête des na- 
tions agricoles, tout est avec nous: le 
so!, le climat, le soleil, les vents, la terra 
et la mer, et nous pouvons sans crainte 
reprendre cette vieille phrase héroïque : 
Combattons! Dieu nous donnera la vic- 
toire. 

Si le Gouvernement accepte de s'enga- 
ger dans cette voie qui pourrait rapide- 
ment devenir ceile du saiut, il importe 
&’examiner la conjoncture actuelle et d’en 
dégager certaines constatations. 

Le rideau de fer s'est abattu devant des 
nations qui constituaient jadis pour l'Occi- 
dent des fournisseurs importants, Depuis 
cette opération politique qui à orienté vers 
l'Est la quasi-totalité de ;’activité écono- 
mique el'Europe centrale, l'Europe de 
l'Ouest a été obligée de découtrir de nou- 
velles sources d'approvisionnement. 

Grâce aux privations imposées par l'éco- 
nomie de.guerre, l'Amérique à pu as- 
surer la charge de nourrir les popu'ations 
européennes ou tout au moins de les sau- 
ver de la farine. Mais on ne maintient pas 
indéfiniment des peuples en économie de 
guerre, Chaque nation aspire à retrouver 
son standard de vie d'autrefois. C'est là 
que ‘a France peut et doi! Jouer son rôle, 
en dégageant les nations américaines de 
l'obligation de nourrir FEuwope: 

Affirmons notre volonté de cesser de 
mendier aux autres les denrées que nous 
pouvons nous-mêmes produire, faisons de 
la France le grenier de l'Europe de l'Ouest. 

L'idée est séduisante, et elle est indis- 
pensable à la fois pour assurer à l'Europe 
le standard de vie auquel elle peut ‘égiti- 
wement préténdre ct pour permettre à Ja 
France de doubler le cap d£ l'échéance de 
1952, fin du plan Marshall. 

Vous ne concurrencérez jamais les in- 
dustries gigantesques des Elats-Unis, vous 
ue concurrencerez jatnais l’industrie lourde 
de la Rubhr, mais si vous vous engagez 
dans la voie d'une æolitique agricole plei- 
neiment consciente, vous atteindrez à un 
niveau de prospérilé qu'aucune nation au 
monde ne pourra rave, 

Si ‘e Gouvernement y croit, s'il pense à 
l'avenir possible de notre agriulture, s'il 
a confiance en ses destinées, alors, il serait 
criminel de ne pas placer l'Assemblée de- 
vant la nécessité impériense de penser une 


politique agricole à longue échéance, intel- 


| ligeute et organiste. 
Maïheureusement, en ce qui concerne f1 | 
France. même y compris les peuples asso- 


Si nous considérons comme acquises les 
idées que je viens d'exposer, alors l'inter- 
pelation prend tout son sens, Ce n'est 
plus au ministre de lagricalture qu'elle 
s'adresse, mais aussi À celui des finances, 
qui dispense F'impôt, à celui de l’industrie 
et du commerce, qui dispense le matériel 


notre nation un pays inGustricl de pre- |} et qui est maître des prix des prodnils 
nuer ordre sur le pan quantitatif. | nufacturés, À celni de l'économie natio- 
Ea revanche, et sans que du reste nous  häle. qui devra conquérir les marchés. à 
y soyons pour rien, par la seule vertu : Celui des transports, qui devra alléger ses 
de sôn sol et de son climat, par la téna- | tarifs. 
cité uaturelle de la race paysanne, 12! En un mot, l'intérêt nationst se dégage 
France peut, dès que nous le voudrons, | l’uffaire cesse d'ètre au rang des ques 
devenir ja première nation agricole du | tions que l'on pose à ua tiustre et elle 
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d'être que lorsque nous sommes aveuglés: g ler le rendement, abaisser le prix de rentabilité maximum; Futilisation et 
une affaire de gouversement, plus encore, | vient, fixer les jeunes à la terre. le perfectionnement de l'équipement : l'or. . 
une affaire d'Etat. Ce postuiat étant admis, notre équipe- | ganisation des services de Vulgarisation: ne, 

C'est de cette conception que peut et doit | ment doit se diviser en deux parlies. l'élévation du standard de vie. . Aoû 


partir la grande politique agricole que tous ll y à d'abord l'équipement qui peut Qui dit matériel dit possibilité d'en ti se 


ici nous avons plus ou moins revée et | èlre manufacturé chez nous. rer le rendement optimum, en vue, d'une re 

que la nation attend, Le dirigisme, dont nous avons su si mal | part, de satisfaire tous nos besoins, et dite 
Depuis des mois, on a beaucoup parlé [nous servir, pourrait jouer là un dé- } d'autre part, de pourvoir à certains be: 

des paysans de France; déjà on savait | terminant. soins des autres nations, 


qu'ils étaient l'une des celules essentielles On aimerait, monsieur le ministre, que Il est évident que vous n'atteindrez pas tal 


de la naliou, qu'ils étaient une classe so- | vous puissiez nous acnoncer que Vos ser- | ces objectifs si l'agriculiure francaise doit ot 
cale qui pouvait s’allier ou s'opposer aux { vices de recherches techuiques ont enfin | demeurer dans la douce anarchie qui Ja ñs 
autres, qu'ils étent l'un des éléments ma- | trouvé, tant à la lumière des expériences | caractérise actuellement. Dit 
jeurs de la stabilité du pays. étrangères qu'à l'examen de certains types L'orientation des cultures et la création " 

Depuis queïque temps, on a dévouverl | ou prototypes français, des formüles étu- | de zones de cultures seront rapidement revis 


diées, expérimentés qui permettront de | rendues indispensables, tant pour assurer 


qu'ils étaient une cédule d'impôts. En ef- 


fet, après chaque guerre le même phéno- | normaliser certaines fabrications et d'arri- | la meilleure utilisation du matériel que di 
mène se produit, Les gouvernements font | ver à construire des matériels répondant à | pour garantir une rentabilité toujours plus ceuil 
appel aux qualités traditionnelles de Ja | nos besoins à des prix abordab es. grande des cultures. quY 
classe paysanne, exaltent ses facultés de | Ne pensez-vous pas qu'il y a quelque C'est dans ce cadre que vous aurez à pe 
travail et d'épargne, le rôle qu'elle doit | paradoxe à voir les tracteurs américains, | examiner des possibilités de remembre- x 
jouer dans le redressement du pays. | payés en dollars, et malgré le transport, ment et à mettre en garde vos services cepl 
Les paysans de France entendent tou- | les droits de douane et les taxes, arriver contre cerlaïns abus. Je ne citerai qu'un de 
jours ce jaugage, Lorsqu'ils l'ont entendu, | en ‘France meiFeur marché que les fabri- ! seui exemple, que je connais bien, celui dant 
ls cessent d'ête la classe la plus utile de | cations françaises similaires ? Il y a là, | de la commune de Frégimont, dans le Lot- "4 
Ja nation pour ne plus représenter qu'une | l'une peut-être, des industries à |-et-Garonne. tort 
cdule des bénéfices agricoles à qui l'on | créer, d'autre part, certainement, des in- _Bermembrer les terres, cela tie veut pas fau! 
veut faire rendre toujours davantage de | dusiries à contrûier et à orienter. _. | dire faire des propriétés magnitiques pour tir 
milliards. (Applaudissements sur divers | Dans la seconde partie de nos possibi- | les amis et laisser des friches aux autres, L 
banes au centre et à droite.) lités d équipement, nous allons rencontrer Dans cette commune, on à trouvé de. cer’ 
Citoyen de tout premier plan lorsqu'il | le matériel qui ne peut pas dépendre d'une | vant chaque lopin de terre un paysan le l'ei 
s'agit de surproduire pour sauver la na- | distribution nationaie, parce que nous ne | fusil à la main, chargé à chevrotines. mo 


lion, :e pavsan est relégué au dernier 
éche:on de la nation qu'il a sauvée, sous 
prétexte qu'en la sauvant il s’est enrichi. 

J'entends bien que les experts financiers 
n'ont pas tort en soulignant le peu d'im- 
porlance de la cédule des hénéliees agri- 
coles par rapport aux autres, mais l'éga- 
lité ne se divise pas. 

L'égalité devant l'impôt exge Régalilé 
devant l'effort, l'égalité dans la durée du 
travail, l'égalité dans le elandard de vie. 
l'égalité devant toutes les joies et tous les 
laisirs auxquels un homme peut et doit 
écitimement prétendre. 


Faites d'abord des agriculleurs des tra- 
vailours comme les autres et alors, mais 
alors seu'ement, vous aurez le droit de 


les faire piver comme les autres. 

L'assect bumain du prob'ème est capital, 

Si vous décidez de pratiquer une grande 
politique agricole, il Va être indispensable 
de donner des buts clairs et précis à toute 
uns classe sociale et de galvaniser cette 
classe en vue de parvenir à ces bute. 

Vous n'y parviendrez pas sans que vous 
ayez donné sar le p'an humain cetle rai- 
d'accomplir l'effort. 

il imposle que le Gouvernement prenne 
conscience qu'à travers le pays des mil 
ions d'hommes se battent, non seu'ement 
mais nourrir 


pour se nourrir, pour 

autres, sans comités d'entreprises, sans 
délégués d'ate'iers, sans grèves, et que 
parmi millions d'hommes, des cen- 


tunes de miliiers de jeunes doivent avoir 
de: raisons de demeurer à Ja terre. 


Si vous vous décidiez à faire une grande | 


politique agricole, c'est-à-dire à rompre 
avee des procédés quasi-médiévaux pour 
entrer dans ja voie du modernisme, de Ja 
rationalisation et de l'efficacité, vous vons 
trouveriez en présenre de deux impératifs: 
l'équipement et la méthode. 

Je pense que pereonne ne songe à aftir- 
mer que la France est équipée parce que 
notre pare € tracteurs est passé de 63,000 
à SOON upilés au cours de l'année passée 
et que les outils de motosulture se sont 
acerus de tonnes. 

L'équipement agricole ne peut ètre fonc- 


tion ni de l'emnirisme ni de la peur de 
l'instaihilité 

équipement doil être conen en 
on de troie buts ‘essontiols- augmen 


sommes pas Un grand pays industriel et: 


que Ja construetion d'usines pour 
abriquer matérel coûterait des cen- 
taines de milliards de francs que nous 


n'avons pas. 

fi convient de fuire figurer dans cette 
catégoie*le matériel dit de défenge des 
cultures aui reève de la distribution uni- 
versel'e. Une partie seu:ement de ce ma- 
tériel ressort de la distribution mondiale : 
c'est la pompe, Mais tout le reste peut être 
fabriqué en France sous licence éirangère. 

Vous avez prévu des crédits pour Ja 
mise en piace de ce matériel. 

Vos services -ont-ils pensé à 
des accords avee les industrieis 


passer 
améri- 


cains, en vue d'importer les corps @e 
pompe que nous ne pouvons pas Coris- 
truire, et de faire assurer en France Ja 


construction des bâtis et 
des industricis français, 
étrangère ? 

Il en résuiterait une économie 
vises et davantage de matériel. 

Certains industriels français y ont pensé. 
Ils sont entrés en négociations avec leurs 
confrères d’'outre-atlantique. Je dois dire 
que, dans sa générosité relative, le Gou- 
vernement s'est montré teilement réticent 
pue l'octroi de dévises que pourpar- 
ers n'ont pas encore abouti. 

La défense contre le gel a donné lieu à 
des négociations analogues, Eïlle est entrée 
dans la voie des réalités qui paient, Mais 
l'industriel français qui avait pensé faire 
cette opération ne vient d'obtenir les 1.200 
dollars qu'il avait demandés pour se pro- 
eurer un prototype que deux ans après de 
multiples démarches. 

Voici, monsieur le ministre, ce qu'il fau- 
drait faire, ce qui n’a pas toujours été fail 
et qui aurait dû j'étre sur le plan de l'équi- 
pement. 

Arrivons à la méthode. 

Dans l'hypothèse où vous placez entre 
les mains des agriculteurs français les ou- 
ils modernes dont ils ont besoin pour se 
hvrer à une exploitation rationnelle de ri- 
chesses uniques au monde, il ne peut pas 
être queslion d’improviser, ni quant à 
l'utilisation de ce matériel, ni quant aux 
buts à atteindre. 

Les objeetfs que vous devez atteindre 


accessoires par 
sous licence 


de de- 


ji Sont: l'orientation des cultures en vue de 


Si telle est la conception du remembre. 
ment, il n’est pas difficile de prévoir qu'il 
échouera. 

H sera important d'exiger que Es com- 
pussions d'appel pour le remembrement 
des terres ne prennent leur décision 
qu'après avoir jugé sur place, Il est im- 
possible que, siégeant dans une préfec- 
lure, sur piéces, elles puissent prendre 
une décision qui-soit à la fois humaine et 
raisonnable. 

La vulgarisation de la méthode va vous 
obliger, monsieur le ministre, à reprendre 
bien des services. ' 

Les faibles moyens dont nôus disposons 
pour la recherche scientifique ne nous per- 
meltent pas de poursuivre des investiga- 
tions à l'échelle des efforts russes et amé: 
ricains. 

Néanmoins, il importe que nolre recher- 
che soit maintenue en étroit contact avec 
les recherches étrangères, plus favorisées, 
et qu'elle poursuive les investigations pro- 
pres à nos problèmes en utilisant, le cas 
échéant, les solutions trouvées à l'élran- 
ger. 

L'organisaton scientifique sur le plan 
agricole vous permettra d'obtenir ce que, 
sans elle, rien ne pourrait vous donner: 
l'amélioration des qualités, la diminution 
des prix de revient, l'augmentation de la 
rentabilité. 

Les méthodes élant déterminées, il res- 
tera à les vulgariser. 

Sur ce poiut, monsieur le ministre, j'at- 
tire votre attention sur la situation lamen- 
table de vos services départementaux d6 
l’agriculture. Je voudrais que vous aecep- 
tiez comme vérité première que les ingc- 
nieurs agricoles ou les ingénieurs agro- 
nomes qui s’y trouvent en fonctions n'ont 
pas fait des éludes spécialisées pour pré: 
sider soixante ou quatre-vingts commis- 
sions par mois, mais qu'ils ont pour rôle 
de s'occuper de l'agriculture, de s'inté- 
grer aux activités agricoles, d'être, no 
pas des livresques académiques, mais des 
techniciens s’insérant dans la production 
et y participant. Ils doivent être vraiment 
les conseillers que agriculteurs atten- 
dent. 

Vous aurez ensuite à assurer le reir- 
vement du standard de vie des agrieul- 
teurs, 
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lion et TA vraie politique agricole, le but qui, Cette exportation a été négociée par la qil préfère encore vendre à 8 francs 25 que 
l; l'or. Uni tant d'autres, doit être atteint, est | direction de la S.LR.P.T.S., ou Société in- | pas du tout. ; 
sation; “Lurer l'égalité de toutes les classes so- | terprofessionnelle de répartition des pom- | On s'adresse de nouveau à là Suisse, 
, reê devant le travail, devant les char- | mes de terre de semence. Mais _celie-ci ne veut plus payer que 
en ti es Jevant les peines et devant les joies. Jusque là, tout est bien. On pousse du | 7 fr. 75. . 
d'une © Les jeunes paysans de France ne seront | reste le serupule jusqu'à estimer que la | En etfet, pendant qu'on était en train, 
ns, et, nicles au sol que si vous les placez dans | même personne qui a négocié l'affaire | dans les services ministériels, de faire des 
IS be. les mêmes conditions que les autres tra- | doit, pour réussir pleinement, assurer | examens - de conscience répétés, qui 
vulleurs. faut que les jeunes puissent L'elle-même l'exécution. n'étaient peut-être pas inutiles d'ailleurs, 
Se doi s'établir sur les Le directeur de cet office a done passé les Suisses étaient sollicités par les Italiens 
qui } Et ici, monsieur le mainistre, nous l'exécution du contrat à une socicté qu ile ar es ongrois. Et ce SO S g 
à vons cvoquer la loi sur le fermage et le dirige personnellement, afin que cela mar- | et les Italiens qui ont pris le marché. 
éation che mieux! J'atlirerai aussi votre attention sur la 
lement on entend soi L'exportation s’est faite: On à dit qu'elle question de la ficelle lieuse, qui est grave, 
iSSurer revision de représente une valeur de 3S3 millions Je ne suis pas tellement persuadé, en 
que J'As- | 750.000 franes, dont l'Office des changes |eftet, que vous arriverez à mettre en place, 
plus cette loi, VO va recevoir la contre-partie en pesetas. pour ie 13 juin, tout le tonnige nécessaire, 
Il y aura, d’ailleurs, une marge de quel- | c'est-à-dire 31.00%) lonnes. 
irez à que ?6 millions, et l'on ne sait à qui ils La production française est de 23.000 
vraiment fous si nous n’ac- | vont revenir. Evidemment, ils ne reste- | tonnes. Vous espérez trouver le complé- 
rvices Boonntt pas à vè lumière de l'expérience, ront pas sans propriétaire ! (Sourires.) ment en important du sisal, qui sera tra- 
consacrer ce qui est bon el de con- Comment a-t-on méné l'opération ? i er 
» Lot. derner ce qui est mauvais, On a acheté des pommes de terre à r, iles ir 
Si nous voulons que les jeunes sans Ÿ 4 fr. 50 au producteur, parce qu'il est indé- aus les importalions et, dau me par # S 
t pas fortune puissent exploiter les lerres, il | cent de faire augmenter les prix un tant Ne de re or Lo “HN 
pour faut que le capital recommence à peu, même quand il s'agit d rans- 
tir dans l’agriculture. Du moment que le cours des pommes mé avai prévue. | 
de. La loi sur le Jermage et le métayage, terre s’est effondré, ne le re:evons per : Les ressources du plan Marshall, sur les- 
n le cerlains abus qu'elle a entrainés du moins, | Achetons-les à à fr. 50 et faisons-les pro- quelles vous comptiéz, ont manqué. Ft les 
l'en a définitivement chassé. Seule une | snener! restrictions d'électricité vont encore ag- 
ae modification intelligente de cette loi, qui Et pendant que les pommes de terre se | graver la situation. - 
qu'i ue serait pas inspirée de considérations | ménent, il ést bien légitime que la se- | Vous allez importer de la ficelle lieuse, 
politiques, mais de l'intérêt national, peut Lists qui fait l'opération touche une com- | Mais l'avis aux importateurs reste encore 
| perneltre de ramener le capital vers Ta Liission de 12 millions! On ne peut pas | à paraître. Les licences, quelle que soit 
terre. à venir en aide aux agriculteurs pour rien! ia diligence de l'office des changes, ne 
Voila. monsieur le minisire, les grandes Ensuite il eit bien normal , que cette pourront être délivrées qu'après Pâques, 
im- d'une maison d'exportation qui fait cetle opéra- | Les accrédilifs ne pourront être mis en 
Le Mas elle ne pourra réussir qu'à la con- | {in miroholante pense à servir les amis, | place qu 4 Ja mi-ax ril. Et il ne reslera 
dre dition que les mots « organisation » et surtout s'ils lui ristournent une partie de } aux importateurs, pour Obtenir Ja mar- 
et «orientation » he soient pas remplacés | },5r commission. chandise, que de mi-avril à fin juin. 
par le mot « dirigisme ». J'estime, en |" it si difficile aujourd'hui de trouver ! La question est cependant suffisamment 
ous obet, ue, dans une démocratie, il ne peut des pommes de terre qu'il est nécessaire, sérieuse pour qu'on y soit attentif, car 
a x avoir de véritable dirigisme. Lors pas, d’ameuter pour cela la popu- | Vous risquez, je le répète, de n'être pas 
x Le véritable dirigisme doit obligatoire- tation. A ces citoyens honorables et hono- | prêt à ‘emps. 
ns ment s'accompagner du poteau d'exécu- | s’intitutant courtiers, on a distribué Vous ne serez le premier ministre 
otalitaires, at y suis pas le premier à avoir par! out organiser à temps pour disposer de Ja 
qui cnfreignent la loi de l'Etat. Mais, en l'a ficelle -lieuse en période convenable. 
“émocratie, il ne peut y avoir qu'une ca- | se je complète la documentation du | Sans doute est-ce là un point de détails 
in Neature du dirigisme, qui porte une Dremier. interpellateur. mais, non résolu, il risque de nuire beau- 
atteinte perimanshie l'honnéteté et à la Je demande qu'une enquête adminis- coup aux agriculteurs, 
S, nier: ge trative soit ouverte pour savoir comment | Ne pensez-vous pas, monsieur le minis- 
0- Un parié à fheure des exporta- c'est déroulée l'opération. On pourrait ainsi | tre — et c'est ce que je voudrais que vous 
1 huns de pommes de terre en Espagne. Je |'apprécier si elle est morale ou immorale, | disiez à l'Assemb'ée ét aux interpellateurs 
E \oudrais y revenir, parce que c'est là une ! }nète ou malhonnête, et tirer les conclu- | — que c'est seulement au travers d'une 
des fleurs empoisonnées du régime semi- | Sons qui s'imposent. 2 grande, d'une très grande polilique agri- 
$ dirigiste que nous connaissons, (Très bien! |” Toujours dans ce même désordre des | Cole que vous pourrez résoudre les problè 
4 tres bien! sur divers bancs.) esprits, le délégué de la France à la confé- | mes mineurs qui, restant sans solntion, 
r Vous avez exporté 40.009 tonnes de pom- | rence internationale du blé à Washington risquent de rendre _irrespirable l'itmo- 
mes de terre en Espagne. a pris une Il paraît 
Il faut audi initiativ is- | que nous avons du ven à sez-Vous pas, monsie e Iminis- 
que Mais, au moment même où ce délégué | tre, que votre éminent collègue des tinan- 
pouvaient pas être vendues en France, | prenait cette position, sous l'œil un peu ces risque d'être déçu s’il choisit, pour 
qu'un avait négligé de profiter du moment | Stupéfait des délégués étrangers, la direc- | faire passer la  cédule des bénéfices agri- 
où on auraît pu les expédier en Allema- | tion de l'O. N. I. C. était en train de cher- | coles du simple au double, le moment 
£ne el que nous nous sommes laissé pren- | cher à importer 3 millions de quintaux précis où les prix agricoles s’effondrent, 
dre } ti à : de blé pour assurer la soudure. et où ils s’effondrent seuls ? 
Nous avons, en effet. le tort de nous Le moins qu'on puisse dire, c'est que | Ne pensez-vous pas qu'au lier établi 
imaginer que parc ue nous sommes l’on comprend mal. l'assiette de l'impôt avec le max!mum 
dirigistes “dons dans Même désordre pour la question de la | d'injustice sur des données périmées, il 
| aille, qu'on également évoquée avant | eût mieux valu en fixer la base sur les 
une administration invraisemblable, les qualités de terre, de manière à le transfor- 
Du début de ia ‘ampagne à maintenant, | mer en véritable prime en faveur des agri- 
nous l'écs t AP ENTREE ARTE RE Le prix de la paille est passé de 2.600 à | culteurs travailleurs, curieux et eompé- 
0 PPS 1.600 francs la tonne. Jusqu’en décembre, | tents qui, sur de mauvaises terres, auraient 
Non, on ne nous écoule pas. l'endant nous vendions de la paille en Suisse à | réussi à implanter des cultures renta- 
J [ie nos services sont en train de discuter, | 9 francs suisses la tonne. Le 15 décembre, | bles ? 
“s autres vendent et achètent, et quand | je Gouvernement stappe. IL voulait faire | Ne pensez-vous pas que cela eût été 
Jus arrivons, les marchés sont pris. (4p- | Je point de la situation, ce qu'il a fait. mieux accueilli que l'arbitraire, d'une 
‘'tudissements sur de nombreuz bancS.) || Les pourparlers reprennent, car on | part, et la création de comptabilités ridi- 
comment s'est soldée l'opération espa- |'s’aperçoit qu'il y a encore de la paille à | cules, de l’autre, et l'exagération tou- 
<nole ? vendre. Seulement, les Suisses ne veulent | jours? si 
On a exporté 40.000 tonnes de pommes | plus payer que & francs 25. I est bien beau de dire que, par Aéma- 
e terre, dont 15.000 de semence e' 25.000 Le Gouvernement s'entête. Il dit: Pas à gagie électorale, les députés veulent eIn- 
e_consonmation, ce prix-là! Mais, trois semaines plus tard, } pêcher les agriculteurs de payer l'impôt, 
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Je voudrais vous donner lecture d’une 
lettre d'un de mes électeurs : 

« Sinistré 100 p. 100 du Nord, je me suis 
1ephié en 1940 dans votre département où, 
grace à quelques économies, j'ai pu ache- 
ter une bicoque et y installer tant bien 
que mal mon foyer, en attendant mieux. 
Cette bicoque se trouve située au milieu 
d'un lopii de prairie et, de ce fait, j'ai été 
classé par l'administration des contribu- 
tions directes comme exploitant agricole, 

« En 1942, j'ai été taxé, au titre des bé- 
néiices agricoles, sur la base de 2.900 
francs; en 1943, sur la base de 2.900 francs 
également; en 1944, sur la base de 2.400 
francs... » — sans qu'il sache pourquoi — 
« en 1945, sur la base de 3.800 francs... » 
— sans qu'il sache davantage pourquoi — 
« …eufin en 1946, je n'ai pas été imposé 
du tout, » 

Cela prouve une constante 
qui n'°st pas ordinaire. 

Brusquement, en 1917, le contrôleur le 
taxe, toujours forfaitaireraent, sur la base 
de 23.700 francs. Il proteste, dénonce le 
forfait et demande à être taxé au bénéfice 

Il lient une comptabilité et 1l déclare, 
pour l'exercice 1947, 935 francs de béné- 
lice, compte non tenu des amortissements. 

On le taxe quand mème sur la base de 
22.700 francs de bénélice, soi-disant parce 
que la dénonciation de son forfait n’a pas 
élé faite dans les délais préves par l'ar- 
ticle 53 du code général et la loi du 18 juil- 
let 1947. Il paye. 

On jui réclame maintenant l'impôl sur 
le prélèvement, basé sur 23.700 francs, 
bénéfice qu'il n'a pas fait. 

En janvier 1948, il fait une nouvelle dé- 
Claralion, cette fois dans les délais, faisant 
1essortir un déficit de 4.506 francs pour 
l'exercice 1917 et, en novembre dernier, 
il reçoit un avertissement d’après lequel il 
est taxé sur la base de 29.900 francs de 
bénéfice. 

Après réclamation, on lui dit qu’on le 
taxe sur Ja base Ge 22.700 francs. Bonne 
uouvelle ! 

Ne nous étonnons donc pas que les agri- 
culleurs ne soient pas très satisfaits de ces 
acrobaties financières auxquelles — c'est 
le moins qu'on puisse dire — ils ne com- 
prennent pas grand'chose, sauf quand ils 
passeat au guichet du percepteur, 

Ne vous semble-t-il pas anormal que le 
p'ix de certains transports soit supérieur 
au prix des marchandises transportées, qne 
le prix pour un sac d'engrais coûte au- 
tant qu'un sac de blé? 

Ne vous semble-t-il pas anormal pe 
dans vne exploitation moyenne où l'on 
aura consacré 300.009 franes à la construc- 
tion d'un hangar, 250.000 francs à la cons- 
truction d'une étable a cochons et 80.000 
francs pour le remplacement d’un tom- 
bereau, l'on puisse, se demander où l'on va 
trouver les sommes nécessaires pour payer 
l'impôt, car, autrement, il faudrait admet- 
tre que le métier d’agriculteur est le meii- 
leur qui soit ? 

N'est-il point extraordinaire que la pro- 
fession agricole soit la seule où fon ne 
veuille pas tenir compte de la notion de 
sainre et où l’on prétende que, lorsqu'une 
famulle a travaillé et vécu, ce qui reste de 
prolit constitue un bénétice scandaleux ? 

ll suffit de diviser l’ensemble des pro- 
fits agricoles par le nombre de ceux qui 
les ont créés pour se rendre comple que 
Je mythe des lessiveuses pleines est un | 
luiylhe dangereux et que la profession 
ole est la moins bien rémunérée. 


dans l’ide 


apr! 


l'habitat rural et les méthodes de culture 
encore en honneur pour comprendre que 
ce n'est pas {à le comportement de gens 
embarrassés par des thésaurisations en- 
combrantes. 

Monsieur le ministre, vous avez inau- 
guré une grande campagne en vue de 
l'exportation. Qui dit exportation dit con- 


lité et la recherche des prouuits suscep- 
tibles d'être absorbés par ces marchés, 
Vous ne vendrez pas à l'étranger parce 
que vous aurez décidé de prendre un pa- 
nier sous chaque bras et d'ofirir vos mar- 
chandises aux uns et aux autres. Vous ne 
vendrez pas parce que vous aurez quelque 
chose de trop. Vous vendrez parce qué 
vous aurez produit ce qui peut ètre ab- 
sorbé par les marchés extérieurs, ce qui 
nécessile une organisation de base de n0S 
possibilités extérieures comine de nos pos- 
sibilités intéricures et une vorientation de 
la vente. 
Mousieur ie ministre, je veux encore 
allirer votre allention sur le désordre qui 
se crée rapidement et dont vous ne pour- 
rez sortir une fois qu'il se sera installé 
et transformé en règ.es et en dois. C’est 
le cas, notamment, de la direction et des 
obligations que vous donnez à certains 
services pius où moins parasitaires. 
Vous avez signé une circulaire char- 
geant l'O, N. I. C. de la distribution des 
céréales secondaires importées, Après 
l'avoir lue, j'ai parfaitement compris pour 
quels motifs vous l'aviez prise. Je ne veux 
pas en intliger la lecture à l’Assemblée. 
Vous allez vendre l'orge 2.200 francs le 
quintal franco ou 2.075 francs le quintal 
prix départ port, Or, dans 90 p. 100 des 
cas, c’est le premier mode qui sera choisi 
et vous y perdrez. 


On a déclaré que l’on établirait une 
éréquation entre ceux qui achèteront 


ranco et ceux qui achèteront départ port. 
Mais il n'y aura pas de péréquation pos- 
sible, Nous nous retrouverons, sur ce ter- 
rain, à l’occasion d'une question écrite 
dans laquelle je vous demanderai com- 
bien, en fin de campagne, l'O, N, L C. a 
perdu pour réaliser celle manœuvre extra- 
vagante. 

Le seul résuitat auquel votre idée géné- 
reuse soit parvenue, c'est que 500 fonc- 
tiognaires, qui auraient pu Ctre congédiés, 
sont restés à l'O. N. I C. pour accompiir 
le travail supplémentaire dont ils s'étaient 
chargés. 

Au fond, monsieur le ministre, ce n’est 
pas un débat sur là politique agricole qui 
se déroule aujourd'hui, c'est une discus- 
sion sur la politique économique et 60- 
ciale du Gouvernement, H n'y a pas trop 
de produits agricoles. Pour s’en rendre 
compte, suffit de se promceuer dans les 
écoles publiques qu privées de la ville de 
Paris, Vous y verrez les visages des en- 
fants et vous pourrez constater qu'ils ne 
sout pas nourris avec excès ‘et qu'ils se- 
raient susceptibles de consommer davan- 
age de pommes de terre. de choux-fleurs 
et d'autres légumes. S'ils ne le font pas, 
c'est parce que le pouvoir d'achat de Teurs 
parents est insuffisant, (Applaudissements 
a l'extrême qauche.; 

C'ert l'ensemble de la conjoncture éco- 
nomique et Sociale qui doit être revisée. 
Aussi la portée de ce débat dépasse-t-elle, 
et de loin, celle des discussions de cet 
ordre qui se sont déroulées ici, 
Allez-vous résondre le probléme par des 
moyens que l’on peut qualifier de pallia- 
tifs misérables ? Certes, vous pouvez al- 


Si l'on voulait des exemples, il suffirait 
var lon l'hta 


lequel se trou 


ions 


léger le marché en provoquant des expor- 


quête du marché, ce qui suppose la qua- | 


IL faut, d'abord — ce qu’on oublie We 
souvent — donner aux agriculleurs 
moyen de rendre les cultures toujonr 
plus rentables. Il faut, ensuite, faire pres 
sion sur le prix de l’ensemble des pro. 
duits manufacturés, ce qui est beasuepy 
moins facile que d'agir dans le domain, 
des prix agricoles. 

Comme je le disais au début de mo 
exposé, c'est une question .de gouvérm. 
ment, Vous pouvez réussir, mais voy 
pouvez aussi échouer, : 

On peut, parfois, gouverner contre une 
classe ouvrière qui revendique, en w. 
sayant de la faire attendre, en lui pro 
mettant des espérances pour un lendemai 


À qui n'arrive pas toujours très vite. 


si, à cette classe ouvrière profondéme 
malheureuse, se joint une classe paysanne 
qui va maintenant commencer à l'être, j 
n'est pas de gouvernement possible pare 
qu'il vous faudrait alors gouverner contre 
l'ensemble du peuple de France, 

Cela, personne ne l’a réussi avant vous, 
Vous ne le réussirez pas davantage, et per. 
sonne ne le rénssira après vous. Tel est 
l'enjeu de ce débat. 

Je comprends que, dans ces conditions. 
la défense de Ia République et à 
la démocratie est parfois lourde à de 
épaules et que celles-ci plient un peu sous 
le faix. Je ne crois pas, monsieur le mi. 
nistre, que oi vous, ni vos collègues du 
Gouvernement vous pliiez soûs-le 
Mais si vous vous sentiez chanceler, alors 
il faut être loyal jusqu'au bout et dire | 
vérité parce que le jour où vous vou 
serez efflondrés en entraînant le régime 
avec vous, vous savez bien quels seront 
les successeurs. (Applrudissements 
cenlre.) 


M. le président. La parole est à M. Ro 
lon, pour développer son interpellation, 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs 
il n'est pas toujours facile d'interpella 
sur la poiitique agricole, malgré les in 
cohérences qui peuvent être relevées en 
ce domaine. 

J'ai déposé, au mois de septembre der- 
nier, une demande d'interpellation qui 
junais eu de suite. Mais si certains points 
sont périmés, d'autres sont toujours d'ac- 
tualité. 

La politique agricole suivie depuis la 
libération n'a pas toujours élé excellem- 
tuent raisonnée et les mécomptes surve- 
uus s'expyquent facilement. Les terres 
élaient en mauvais état de culture, par 
suite du manque de chevaux, du défaut 
de tracteurs, de la pénurie de maio- 
d'œuvre. Ces causes ayant persisté Jong- 
temps, il n’est pas surprenant que les 
terres de France n'aient. pu assurer la 
nouirilure de la population, 

Si de nombreux éléments ont manqué. 
par contre la paysannerie n’a pas cessé 
son acharnement au travail, ce qui a com- 
blé beaucoup de lacunes mais n’a pu 
assurer une vietoire complète de la terre. 

li eût fallu, À cette époque, faire un’ 
ROSES agricole hardie, ‘On aurait pu 
aire confiance à nos culiivateurs. 
s'agissait d'importer des tracteurs et des 
engrais, qui étaient encore À des prix ahor- 
lables, Un esscr considérable eût été ain 
donné à notre production. 

Cet essor ne m'effraie pas. J'ai toujours 
été partisan de la surproduction agricole, 
à la condition, toutefois, que le Gouverne- 
ment prenne les mesures nécessaires pour 
en tirer le meilleur parti. Chacun sait que 
les importations sont ruineuses @t qu'il 
faut les éviter le plus possible. 

Contrairement à ce que l’on a prétendu, 
le paysan ne s'est pas enrichi pendanl 


Le] 


l'occupation, Mais, par suite des réquisi- 
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à bas prix et des ventes forcées, il 
A dù réaliser une partie de son cheptel. 
par ailleurs, il se trouvait dans l’impossi- 
pilité d'acheter du matériel ou de faire 
-éparer ses bâtiments. Cette situation ex- 
glique qu'il détenait provisoirement cer- 
tives disponibilités qu'il ne demandait, 
d'ailleurs, qu'à investir. 
Depuis, tout à changé et l'on s’est 
orienté vers des hausses fantastiques. Tout 
ce qui est nécessaire à l’agriculture lui 
est vendu à des prix inabordables. Aussi 


jions 


vern voit-on souvent des emprunts fort impor- 
Dais voy tants contractés par les exploitants aux 
qasses de crédit agricole, et en particu- 
Ontre un lier — ce qui est le plus grave danger — 
» €Q 6 ar les jeunes et les prisonniers. 
lui pr Je ne cache pas, à ce sujet, que, dans 
lendeua; le cas où l’agriculture subirait une crise 
ite, M; aui semble se dessiner, les caisses de cré- 
Ondémer dit agricole pourraient se trouver dans une 
PaYsann, situation délicate, car beaucoup de leurs 
l'être, ÿ clients ne pourraient pas les rembourser. 
ble pare C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
ET Contre vous d'être très vigilant sur 


cette question, de ménager les ressources 
de la paysannerie et d'orienter les cours. 


?, €t pa Vous savez fort bien que l'importation 
Tel est de céréales secondaires provoque l’effon- 
À drement du cours des produits de la mé- 
ndition tropole. | 
et à Le secteur touché n’est pas seulement 
à des celui de l'orge, de l’avoine et du maïs; 


EU SOUS les cours des légumes secs sont aussi 


le mi. atteints, Quand je vois affichées à Troyes 
ues du des lentilles du-Chili à 425 francs le kilo- 
@ faix gramme, alors que les lentilles de France 


r, alors ne trouvent pas preneur à 30 francs le 


dire ] kilogramme, je me demande qui peut bien 
3 Vou acheter ces produits étrangers présentés 
régim à grand renfort de réclame. 
Seront Je passe à un autre produit. J'avais fait 
IS a À venir de Bretagne 20 tonnes de pommes 
de terre qui m’avaient coûté 500.000 francs. 
FM Or, seulement 10 p. 100 de la semence a 
on réussi et j'ai été obligé de retourner le 
d reste. Le prix de la récolte peut être éva- 
ieurs. lué à 30.000 francs environ. - 
pella Après les pommes de’terre, j’ai semé de 
S in- la moutarde. Quand je suis parti de chez 
»s en moi un mardi pour venir à Paris, cette 
plantation était superbe, mais lorsque je 
der suis rentré, à la fin de la semaine, la mou- 
n'a lirde avait disparu, 
pins En résumé, j'ai perdu pour 470.000 
(l'ac- francs de pommes de terre et une récolte 
de moutarde. 
la 
M. Joseph Guyomard. Voiiez-vous me 
pres perme re de vous interrompre, mon cher 
par co:egue ? 
aut 
in- 4. Henri Rowon. Vo'onlers. 
les M. Joseph Guyomard, Je connais partai- 
la ment coopérative qui vous a envoyé 
les pommes de terre dont vous parlez, de 
que les cultivateurs qui ont fait 
sé l'exélition, Si vous avez eu ce manque à 
D- ï sisner, si vous avez été frappé de ce que 
Qu Joppelerai un malheur — c’est toujours 
À Ua Inalheur, en effet, que de perdre plu- 
A Sicurs centaines de milliers de francs 
u {and on est cuitivateur — je le regrette 
l profondément, maïs ce n’est pas la faute 
< ‘cs cultivateurs bretons ni de la coopé- 
1Alive qui vous à envoyé ces semences. 
j Je ne sais pas ce qui s’est passé entre 


l’ensichage, le transport, le dépôt à l’en- 
trepôt et l’arrivée du produit chez vous. 
te que je puis vous affirmer, c'est que les 
<ullivateurs qui ont fourni ces plants de 
hommes de terre ont eux-mêmes puisé 
dans je tas d’où sont parties vos semences, 
el que leur récoite.a été vraiment magni- 
lique. D'ailleurs, celte coopérative, qui a 


alimenté toutes les régions, a reçu des féli. 
Citations pour toutes ses livraisons. 


Puisque j'ai la paro'e, permettez-moi, 
monsieur le ministre, de donner lecture 
d’une lettre que je viens de recevoir de 
cette coopérative : 


« Baur-Locminé, — Situation des mar- 
chés de la semence en Bretagne: tonnage 
expédié au 15 février, 118.000 tonnes; ton- 
nage invendu, 170.000 tonnes. Le conseil 
d'administration estime qu'à la fin mars 
100.000 tonnes resteront invendues chez 
les producteurs sélectionneurs. 

« La commission interprofessionnelle 
des plants de pomme de terre du minis- 
tère de l’agriculture a estimé les besoins 
en semence à 609.000 tonnes, besoins net- 
tement surestimés, l'évaluation des rende- 
ments à la production étant faite à 560.000 
tonnes, 

« Malgré cela, et en vertu d'accords 
commerciaux, jl à été décidé une impor- 
tation de 120.000 tonnes, importation con- 
tre laquelle tous les producteurs bretons 
se sont élevés. Ce chiffre a eneuile été 
porté — et la réalisation s'est faité — à 
136.000 tonnes. Que s'est-il passé ? 

« Ecroulement du marché de la pomme 
de terre, mévente des produits agricoles, 
politique de baisse organisée sur le dos 
des producteurs qui, seuls, supportent les 
frais. Nombreux sont ceux de nos régions 
de petite culture qui ne peuvent plus faire 
face à leurs payements: main-d'œuvre, 
impôts et autres. Il s’ensuit une désorga- 
nisation totale de notre économie et un 
arrêt complet de toutes les transactions 
commerciales. 

« Les sélectionneurs bretons sollicitent 
une indemnité compensatrice de 6 francs 
par kilog de pommes de terre de semence 
invendu et comptent sur vous, monsieur 
le député, pour défendre et plaider leur 
cause devant l’Assemblée nationale et au- 
près du Gouvernement. 

« Nous sommes persuadés que vous dé- 
loirez tous vos efforts pour donner satis- 
action aux pavsans bretons, qui comptent 
sur vous. Les pouvoirs publics ont de- 
mandé aux paysans de produire au maxi- 
mum. Ils ont tous répondu présents. Mais 
il ne s’agit plus de produire, il s'agit de 
vendre. » 


Voilà'la lettre que j'ai reçue, monsieur 
le ministre, ce matin même, des produc- 
teurs de plants de semences de mon dé- 
partement. Je vous demande d'en tenir !e 
plus grand compte. 


M. Henri Roulon. Mon cher monsieur 
Guyomard, je ne suis pas le seul de mon 
département à avoir subi des mécomptes 
en achetant des pommes de terre chez 
vous. 


M. Joseph Guyomard. IL est curieux 
qu'elles poussent fort hien eu Bretagne, 
pas dans lAube. 


M. Henri Roulon. \on, elles ne pou-sent 
as dans l'Aube. Ce n’est pas demain que 
je recommencerai l'opération et que j'ac- 
cepterai de perdre 470.020 francs sur un 
achat de 501.900 francs de pommes de 
terre. (Sourires.) 

Nos producteurs, ruinés par ces produits 
invendabies, ne sont pas décidés à tra- 
vailler dans de telles cond:tions. Leurs pro- 
duits subissent des baisses catastrophi- 
ques. Par contre, tout ce qu'ils achètent, 
tout ce qu'ils doivent paygr subit des 
hausses continuelles: engrais, machines, 
moleurs, assurances sociales, allocations 
familiales. Je ne citerai pas de chiffres: 


d'autres interpellateurs le feront. Com- 


menñt concevoir, dans ces conditions, que 
le paysan puisse équilibrer son budget ? 

I! ne faut pas oublier que les produits 
qu'il: vend ont leur prix fixé pour six mois 
ou pour un an, L'exemple du hié est ty- 
pique. 

Depuis la Libération, jamais le prix de 
revient n'a été respecté. Si l’on remonte à 
1946, on constate que le blé était vendu 
1.005 francs, alors que son prix de revient 
était de 1.220 francs. En 1947, le prix de 
vente était de 1.650 franes pour un prix de 
revient de 1.45 francs; en 19%48, 2.300 
francs rt un prix de revient de 2.500 
francs. Le prix du blé s'établit avec un an 
de retard en hausse, parce que, pendant 
cette année, le prix des produits et les sa- 
laires ont augmenté. Néanmoins, les syn- 
dicats prennent prétexte de ce fait pour 
faire augmenter les salaires, alors que 
cette hausse n’est que la conséqence de 
l'augmentation des salaires au cours de 
l'année. 

On a parlé tout à l'heure des bénéfices 
agricoles. Je ne reviendrai donc pas sur 
celte question. 

Lorsqu'on examine la siluation de l'agri- 
culture française, on s'aperçoit que c'était 
hier la disetie et que nous sommes au- 
jourd’hui en période de crise. Nous som- 
mes passés directement de la disetle à la 
crise, sans que Fl’abondance ait été orga- 
nisée par le Gouvernement. 

On laisse les paysans produire, en pen- 
sant que les prix s'effondreront et que les 
autres classes de la nation obtiendront 
pour un prix dérisoire les produits néces- 
saires à leur subsistance. Croyez-vous que 
cela soit raisonnable et profitable pour le 
pays tout entier ? 

Seule, une politique de production est 
susceptible de relever le pays. Comment 
peut-on faire une telle politique en de- 
æmandant aux paysans de créer une abon- 
dance dont ils seront un jour les vic- 
times ? Le paysan n’est partisan ni du di- 
rigisme, ni de la liberté sans frein, mais 
de l'organisation professionnelle et inter- 
professionnelle des marchés. Il est temps 
que le Gouvernement se penche sur ces 
questions. Il convient, non pas d’avoir re- 
cours à des offices étatiques et bureaucra- 
tiques, mais d'’instituer des régimes sr 
fessionnels adaptés à chacune des produc- 
tions. 

Je voudrais maintenant traiter briève- 
ment de la situation actuelle de la culture 
betteravière. 

Quatre années d'efforts depuis la libé- 
ration ont amené la culture betteravière 
à un niveau comparable à celui d'avant 
la guerre. Il est vraisemhlable que nous 
aurons beaucoup plus de betteraves cette 
année, en raison de l'effondrement des 
autres marchés agricoles, 

Dès à présent, le problème technique 
de la transformation de ces’ betteraves est 
posé, pour certaines régions dépourvues 
ou insuffisamment pourvues d'usines de 
transformation. 11 s’agit des départements 
de la Marne, de la Charente-Maritime, de 
l'Aube, du Calvados et du Loir-et-Cher. 


Les paysans qui vont semer les bette- 
raves ne savent même pas encore si elles 
leur seront prises. Le plan Monnet déclare 
qu'il faut 420.000 hectares de betteraves, 
mais personne ne s'occupe au Gouverne- 
ment d'annoncer aux cultivateurs qme 
leurs betteraves seront prises et travæl- 
lées. 

Vous savez, monsieur le ministre. que 
nous avions 315.000 hectares de betteraves 
en 1948. Il est fort probable qu'en 1949, 
par suite des déceptions rencontrées dagg 
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la récolle de pommes de terre, 80.000 hec- 
tares de plus seront plantés, Dans mon 
département, je crois qu'il y aura 1.200 
hectares de betteraves de plus que l'an 
dernier. 

Il serait criminel de ralentir l'essor de 
cette culture, alors que nous manquons 
de sucre. Je vous demande, monsieur le 
ministre de l’agriculture, comment vous 
comptez résoudre ce problème. 

La question du carburant est encore plus 
grave. Alors que nous imanquons de car- 

urant, un refuse de faire dans ce pays 
une politique de l'alcool. 

Les planteurs de betteraves sont tout 
disposés à fournir les betteraves qui, dis- 
tillées, donneraient un appoint de carbu- 
rant indispensable dans notre situation 
actuelle. 

Par ailleurs, avec 100.000 hectares de 
betteraves de plus, il n’y aurait plus en 
France de problème de la viande et du 
lait. 

La france peut-elle produire tout le 
sucre dont elle a besoin ? Je réponds par 
l'affirmative, si le Gouvernement et, en 
particulier, notre ministre de l’agriculture, 
en qui j'ai entière confiance au sujet de 
ces questions, veulent bien encourager les 
Hanteurs, La crise doit être résolue dès 
prochaine récolte. 

Je ne veux pas dissocier les produits de 
la betterave industrielle, sucre et alcool; 
l'alcool a également un rôle à jouer, 
comme carburant, dans le relèvemênt de 
notre économie. 

Connaissant très bien cette question, je 
puis dire que la culture betteravière est 
surtout freinée du fait que le planteur est 
obligé d'engager des sommes énormes. En 
effet, pour une récolte qui sera faite en 
octobre ou en novembre prochain, les 

‘cultivateurs ont déjà engagé des frais, 
depuis quelques mois, en labours et en 
engrais: à avenir, il devra payer les bina- 
ges, l'arrachage, le transport des bette- 
raves, Le remboursement de tous ces frais 
eet à longue échéance: il faudra attendre 
février 1950 pour recevoir un acompte. 
Le planteur engage donc ses premières 
dépenses dix-huit mois avant le rembour- 
serment, 

Pour ceux de mes auditeurs qui connai- 
traient mal la culture, betteravière, voici 
quelques précisions. 

On dit couramment qu'un hectare de 
betteraves rapporte 110.000 ou 120.000 
francs. C'est la vérité, Mais sur ces 120.000 
francs, il y a 115.000 ou 118.000 francs de 
frais. Ja culture betteravière est très coû- 
teuse.. Il faut un minimum de 600 kg d’en- 
grais azotés à l'hectare, 500 kg de potasse, 
d'autres engrais encore. Ensuite, il y a 
les binages el tous les autres frais. 

Je ne serai pas démenti par M. le mi- 
nistre de l’agriculture, puisque les accords 
conclus cette année avec la confédération 
des planteurs de betteraves l'ont été sur 


la base d'un rendement moyen de 26 ton- | 


nes à l'hectare. Le Gouvernement est très 


large puisqu'il nous donne comme béné- | 


lice net 10 francs la tonne ! Quand on vous 
dit qu'un hectare rapporte 120.000 francs, 
il faut que vous sachiez qu'il reste an cul- 
hvateur un hénéfiée net de 260 francs à 
l'hectare. 

Le sucre est vendu 95 à 96 francs le 
Kilogramme, Quand on sait le prix au- 
que! les planteurs fournissent la betterave 
en gare ou à la sucrerie, on constate que 
ce n'est pas le cultivateur qui empoche le 
plus, Le prix du eucre n'est pas en rapport 
avee ie prix auquel est fournie la bette- 


L'an dernier, on a manqué de sucre. 
Or, j'ai été surpris d'apprendre tout der- 
nièrement qu'à la sucrerie de Bray, il res- 
tait encore une partie de la production de 
l'année dernière. Je ne pense donc pas que 
le Gouvernement va perdre de l'argent. 
L'an dernier, le sucre se vendait 54 francs 
le kilogramme et, cette année, on va le 
vendre 95 à 96 francs. 

Par suite de la mauvaise qualité des 
sacs, 500 quintaux de sucre ont été en- 
dommagés. On n’a pas Voulu vendre ce 
sucre l'an dernier. Peut-être a-t-il été ou- 
blié par les services du ravitaillement là 
où ils l'ont entreposé. Cette quantité ne 
figurait probablement pas sur ies états. 


Autrefois, ce n'était pas l'Etat qui était 
acheteur des sucres et des alcools, Mainte- 
nant, c’est l'Etat qui achète tout, Mais 
comme il est mauvais payeur, il ne 6e 
presse pas pour acheter. Les cultivateurs 
sont obligés d'avancer de l'argent. 


Cette année, les cultivateurs ont pu être 
pre de leurs betteraves en février; mais, 
année dernière, ils n'avaient été payés 
qu'en mars. Il serait nécessaire de les vé- 
gler en décembre. 


, Ce retard dans les payements impose aux 
cultivateur une énorme avance d'argent. 
Vous voyez quel capital il faut engager 

our cultiver 8 à 10 hectares de betteraves. 

’ayer ies p'anteurs plus tôt, ce serait les 
encourager. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, qu’il a été accordé, l'an dernier, aux 
planteurs de betteraves industrielles une 
avance de 30.009 francs à l'hectare. Je crois 
savoir que la €. G. B va demander pour 
cette année, les cultivateurs n'ayant plus 
guère de fonds disponibles, le versement 
d'une avance de 40.000 francs à l’hectare. 


L'Etat ne peut pas faire une telle avance 
parce que, d'après les accords passés, les 
premieres betteraves livrées servent à 
rembourser les caisses de crédit agricole. 

Voici quelques chiffres relatifs à la si- 
tuation du marché du sucre en France. 

Avant guerre, on consommait en France 
environ { million de tonnes de sucre. 
La production métropolitaine était d’en- 
viron 900.000 tonnes, En 1946, elle a 
élé de 687000 tonnes: en 1947, de 598.000 
tonnes; en 1948, de 870.000 tonnes. Nous 
importons environ 150.000 tonnes de sucre 
de nos colonies. 

A l'heure actuelle, nos besoins pour la 
France métropolitaine, la Sarre et nos c<o- 
lonies s'élèvent à environ 1.500.000 ton- 
ues de sucre, Car, à la différence de ce 
qui se passait jadis, certaines colonies sont 
tribulaires de la France dans ce domaine; 
vous ne fournissions pas de sucre à l’Afri- 
que du Nord; maintenant, nous lui en 
envoyons, 

Je demanderai particulièrement à M. le 
ministre de bien vouloir fuire tout ce qui 
dépend de lui pour nous conserver le mar- 
ché du sucre au Maroc qui nous ache- 
tait tous les ans environ 185.000 tonnes 
de sucre, 

Le Maroc ne demanderait pas mieux que 
de se fournir de sucre en France, à con- 
dition que nous lui ache#tons ses agru- 
ines, Je crois que ce serait une bonne 
opération pour les planteurs de betteraves 
et même pour le Gouvernement, 

Ce que je dis du Maroc est valable aussi 
pour la Tunisie, 

Une autre question se pose au sujet du 
sucre : à l’heure actuelle, il est devenu im- 
possible de construire des sucreries. 

Une distillerie reviefit à environ un mil- 
lion par tonne de betteraves traitée jour- 
nellernent, c'est-à-dire que, pour cons- 


truire et équiper une distillerie destinée à 
traiter 500 tonnes de betteraves par jour 
il faut prévoir un minimum de 5% mil. 
lions de francs. ; 


Pour une sucrerie, il faut envisager plus 
de 2 millions de francs pour la 1 
quantité de betteraves traitées. Ainsi, pot! 
une sucrerie travaillant 800 tonnes par 
ob il faut compter 1.700 à 1.800 il. 
ions de francs, 

Il n'est donc plus ie à dans ces con. 
ditions, d'envisager la construction de su. 
creries et je crois qu'il serait de l’intérét 
du Gouvernement de subventionner, à rai. 
son de 80 p. 100 de la dépense, la cons. 
truction de nouvelles sucreries si nous 
voulons avoir le sucre nécessaire à la 
consommation du pays. 


M, Virgile Barel. En prenant l'argent sur 
les crédits militaires. 


M. Henri Roulon. Mon cher cligw, 
l'eusemble des dépenses budgétaires 
atteint 2.000 milliards de francs; les som- 
mes à envisager pour subventionner la 
construction de sucreries ne seraient que 
de deux ou trois milliards de francs, soit 
{ p. 1.000 seulement, c’est-à-dire presque 
rien; une si faible dépense passerait ina 
perçue! (Rires.) 


Je vais maintegant traiter de la ques- 
tion des pulpes, qui sont les résidus des 
betteraves travaillées, Dès le 15 septem- 
bre, j'avais demandé un rendez-vous à 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports. et du tourisme au sujet des 
transports de pulpes. A plusieurs reprises, 
je me suis entretenu avec lui de cette 
question, mais je n'ai pu gagner mon 
procès. 

Je pense que si l'on avait affaire à des 
sociétés privées plutôt qu’à la Société na- 
tionäle des chemins de fer, l'on arriverait 
à un résultat, 

En ce qui concerne le transport, cer- 
laines exigences de la Société national 
des chemins de fer sont scandaleuses. J'en 
signalerai une — sans pour cela sontenir 
les industriels — en matière de transport 
de betteraves. 

Lorsque les betleraves éont livrées, en 
pleine campagne, six heures sont accor- 
dées aux cultivateurs pour le chargement. 
Aussitôt chargée, la marchandise est ex- 
pédiée à l'usine. Si les wagons ne sont 
pas déchargés dans les vingt-quatre heu- 
res, une amende de 2.000 francs par Wa- 
gon est infligée, 

IL existe près de chez moi, à Bécherès, 
une distillerie ayant S0 wagons d'avance 
altendant d'être déchargés, et qui est 
obligée de payer 160.000 francs d'amende 
par jour. 

C'est inadmissibie, d'autant plus que 
la Société nationale des chemins de fer 
met à la disposition des planteurs des 
Wwagons-navette spécialement affectés au 
des betteraves ct qui n'’effec- 
tuent que le parcours de la gare à l'usine. 
C'est pourquoi, je ne puis comprendre 
que la Société nationale des chemins de 
fer inflige des amendes de 2.000 francs 
par wagon. 


Qui pes l'amende, en définitive ? Ceux 
ui achètent le sucre et l'alcool, c’est-à- 
ire tout le monde, Le procédé est donc 

ridicule. 

D'autre part, pour les pulpes, quand le 
trajet du chargement excède vingt kilo- 
mètres, le prix du transport est tel que 
l'acheteur renonce à en faire venir. 

Voici, à ce propos, parmi d'autres, une 
lettre qui m'a été adressée par un éleveur 
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; jà suite d’un article que j'avais fait 
asser dans un journal : 

« J'ai reçu cinquante tonnes ue puipes 
de Château-Thierry et j'ai payé 4. 
{rancs de trans ort. » 

Voili ce qu'il en à coûté à cet éleveur 
pour 600 franes de marchandises, la pulpe 
vaant 42 francs la tonne. 

Un autre, pour un Wagon de 20 tonnes, 
avait payé 20.000 francs: 

Dans ces conditions les agriculteurs ne 
veuent plus de puipes. fis ne peuvent pas 
en acheter, Anss: les puipes sont-elles per- 


dues. 

Vus de 2.000 {ounes de pu:pes d’une «lis- 
{lerie de ma circonscriplion ont 
jetées dans les champs. 

La sucrerie de Brienon, qui traite chaque 
jour 800 tonnes dé betteraves et travaille 
énvron cent jours par an, a produit l'an 
dernier 40.000 tonnes de pulpes ; 15.720 
tonnes seuiement ont élé livrées, le reste 
est jeté et perdu. 

Une tonne de puipe pouvagt dunuer au 
minimum sept kilogrammes de viande, et 
aussi du lait, je crois que c’est une erreur 
de la part des gouvernements de ne pas 
vouloir s'intéresser à la question du trans- 
port des pulpes. Cela freine la production 
de la betterave à sucre, surtout chez les 
cultivateurs éloignés de l'usine, qui déci- 
dent de faire à l'avenir deux ou trois hec- 
tares de betteraves fourragères pour nour- 
rir leurs bestiaux, ne voulafñit pas acheter 
des pulpes à un prix exorbitant. Ce n'est 
d'ailleurs pas les pulpes qui coûtent cher, 
c'est leur transport. 

Jestime que celte question aurut dù 
étre réglée dès cette année. Les miliions 
de tonnes de pulpes perdues auraient 
donné des millions de kilogrammes de 
viande, ce qui eût été plus intéressant. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir tenir compte de mes 
observations. Je sais qu’en ce qui con- 
cerne le problème de la betterave vous 
êtes très compréhensif et que vous avez 
toujours été d'accord avec la confédéra- 
tion des planteurs de betteraves. Je vous 
fais done entière confiance. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Pie- 
ven, pour développer son interpellation. 


M. René Pleven. Mesdames, me=sieurr, 
en octobre 1948, le gouvernement français 
t'ablissait, sous le titre: -« Réponse fran- 
caise au questionnaire de l'Organisation 
européenne de coopéralion économique 
sur le programme à long terme y, nn très 
important document. 

Le gouvernement français y exposait eu 
elfel pour la première fois, ainsi que dans 
les memoranda qui s'y trouvaient an- 
hexés, comment À envisageait, pour les 
années à venir, un développement de 

(Conomie française conduisant par étapes 
au rétahaissement de l'équilibre des échan- 
Fes exltrieurs du pays. 

Cet équilibre n’est pas facile à atteindre, 
Psque, en 1947, le déficit de la balance 
‘ommerciale des payements courants de 
1 70ne franc s'esl élevé à 1.700 mil'ions 
‘1e dollars, En 1948, il à atteint un chiffre 
ne élevé encore, 1.892 millions de dol- 
Ars, c'est-à-dire que si on le convertit au 
cours le plus bas possible du dollar, celui 
265 franes, notre baïance des comptes 
est soldée en 1948 par un déficit supé- 
reur à 301 milliards de francs. 

Cependant, le Gouvemement n'hésitait 
pas à mettre sa signature au bas d’un do- 
Jument qui montrait qu'il était possible à 
4 France de supprimer ce déficit d'ici Ja 
lin de l'aide Marshall, c'est-à-dire d'ici la 


| nime de 31 milliards de 


fin de 1952, d’une part en substituant 
dans toute la mesure du possible aux im- 
portations actuelles de l'étranger des pro- 
ductions de la métropole et des territuires 
d'outre-mer, d'autre part en développant 


rement celle des produits agricoles. 

Pour que ces exportations soient possi- 
bles, notre production agricole de base 
devait être augmentée dans des propor- 
tions considérables. 

La production de blé devait passer de 
81 millions de quintaux en 1938 à 100 mwil- 
lions de quiniaux en 1952-1953. Je rappelle 
qu'elle à été de 71 millions de quintaux 
environ en 1948. 

La production de viande devait passer 
de 1.700.0 tonnes en 1938 à 2.200.000 
tonnes en 1953. Je rappelie que cette pra- 
duetion a été évaluée à 1.700.000 tonnes 
pour 1958, 

La production de lait et de produits lai- 
tiers devait passer de 146 millions d'hec- 
tolitres de lait en 1938 à 175 millions en 
1952-1953. Je rappelle qu'elle à été éva- 
luée à environ 110 millions d'hpctolitres 
en 1948. 

Enfin, la production de corps gras tra- 
duite en huïie devait passer de 325.00 
tonnes à 340.000 tonnes en 1952-1953, Eïle 
a eté en 1948 d'environ 250.009 tonnes, 

Par ailieurs, toutes nos exportation: 
agricoles traditionnelles, légumes, fruits, 
fromages, conserves, devaient eimultané- 
ment être poussées pour atteindre à nou- 
veau le chiffre, très important, qu'elles 
atteignaient avant la guerre de 1929, 


L'augmentation de ces proudue- 
tions agricoles fondamentales tendait, 


d'une part, à supprimer les importations 
de céréales secondaires et des ameuts du 
bétail, qui pèsent très lourdement sur la 
baiance française. D'autre part elle de- 
vait permettre une exportation massive 
de produits élémentaires de base à. l'état 
brut ou, de préférence, transformés. 

Alors qu’en 14947 nous avons dù impor- 
ter 419 millions de dollars de produits 
L agricoles, soit 18 p. 100 du total de nos 
importations de l'étranger, nous devons 
faire tomber d'ici 1952 les mêmes achats 
à 117 mil'ions de dollars, c'est-à-dire, tou- 
jours en prenani pour base le change à 
265 franes, au chiffre relativement très mmi- 
rancs. 

Nos importations de produits agricoles 
en 1932-1953, d'après les prévisions éta- 
blies par le Gouvernement, doivent ne 
plus représenter que 5,5 p. 100 du total 
prévu de nos achats à l'étranger. 

Nous devons, simultanément, faire pas- 
ser nos exportations de produits agricoles 
de 182 millions de dollars, en 1947, à 
439 millions de dollars en 1952-1953, sait, 
au laux de conversion que j'ai déjà 
adopté, 114 milliards de francs d'exporta- 
tions agricoles. 

Autrement dit, le Gouvernement expri- 
f’ambition grandiose de faire plus 
! que doubler nos exportations agricoles en 
| quatre ans et de réduire dans ce domaine 

nos importations, pendant la même pé- 
riode, de plus des deux tiers. 


Ces objectifs ont été largement pulriés. 
Ils ont été connus du monde agricole, 
Non seulement l'agriculture les à pris au 
sérieux, mais: ils ont suscité chez tous les 
agriculteurs, et particulièrement chez les 


jeunes, un très grand espoir; on peut 
même parler d'enthousiasme. 
Les cultivatenurs ont compris que, 


comme le déclara jadis un de vos predé- 


monsieur ‘le ministre, affirmant 
que « l’épi sauvera le franc », l'agricul- 


à outrance nos exportations et particuliè-” 


ture française était appelée à jouer un 
rôle de premier plan dans le rétablisse- 
ment de l'équilibre économiqne et tinane 
cier de la France. 


Notre production agricole s'est done ae- 
crue, servie en outre par des conditions 
atmosphériques véritablement exception- 
nelles. Si, pour les grandes productions 
de base, comme le blé-et le lait, nous ne 
sommes pas encore en état d'exporter, 
déjà nous pouvons dire que nous avons 
atteint le moment où les importations, 
sont inutiles. Pour d’autres denrées, qui 
ne sont certes pas de ces productions de 
luxe abhorrées par sir Slaflord Cripps, 
des excédents se sont manifestés ou vont 
très prochainement se manifester. 

La baisse des prix qui en a d'abord été 
la résultante a été acceptée sans maugréer 
par les producteurs. Hs savaient que l'in- 
térèt du pays — et le leur — ne résidait 
pas dans le maintien des prix de disette 


-atteints l'année dernière. Ns n’ignoraient 


pas non plus que nos prix agriroles 
étaient, dans certains eas, trop élevés 
pour permettre des ventes à l'étranger. 

Il est indispensable de souligner, À ce 
propos, qu'il n'y a aucune contradiction 
d'intérêt entre les populations des villes 
et celles des canipagnes. Tout le monde, 
en réalité, est ben d'accord pour que 
chacun puisse gagner sa vie, 

Lorsque les prix des produits agricoles 
ont commencé à baisser, lorsque les prix 
de nos pommes de terre, de nos choux- 
fleurs, de tant d'autres légumes sont tom- 
bés, à la production, à des cours qui sou- 
vent ne couvraient pas le tiers des frais 
de culture, l'agricu'teur, cui croyait que 
des eKportations seraient possibles, a sou- 
dain découvert que toutes les portes 
étaient fermées 

Ni l'Angleterre ni la hizone n'étaient 
preneurs des produits français. L'Espagne 
entrebâillait ses portes, mais à des condi- 
tions exorbilante; dont je païlerai tout à 
l'heure. Les exportations s'avéraient 
possibles. Rien ou presque rien n'apait 
été fait pour les préparer. 

J'interpeile donc le Gouvernement pour 
lui demander les raisons de cette impré- 
voyance, pour dénoncer l'inefficacité des 
services dont Ja fonction e:t de s'occuper 
de notre commerce extérieur et pour le 
presser d'y remédier. 


J'iterpelle aussi pour que .e Gouverne- 
meut «dise clairement devant Assemblée, 
à l'intention des élus comme des produc- 
teurs, quelles dispositions il a prises pour 
transformer en exportalions réelle: les 
exportations inscrites dans les prévisions, 
prévisions qui avaient été transmises avee 
peut-être beaucoup d'optimisme à l'orga- 
nisation économique européenne. 


Nous voulons .qu'en conclusion de ce 
débat le Gouvernement us dise queiles 
preuves il peut apporter que les program- 
mes qui ont été étabiis en octobre et pu- 
bliés sont réalisables et qu'ils seront ef. 
fectivement réalisés. 


M. Edmond Michelet. 


M. René Pleven. Ces programines, je J'ai 
déjà souligné, sont extrèmement ambi- 
tieux, et.le Gouvernement le sait, puisque, 
dans le memorandum 
économique européenne, il lisast que !’im- 
purlance à donner aux exportations de 
produits agricoles et alimentaires — quel- 
que 22 p. 100 du total de uos exportations 
projetées — constituait une veritable ré- 
volution dans l'orientation economique 
française; el il soulignait qu'il ne suffi- 
sait pas de développer les expo:tations tra 


ditionnelles, vins, liqueurs, fruils et légu- 


l'organisation 


| 869 
| 
Slinée à 
ar jour, 
mil: 
Ser plus 
Si, pour 
nes par 
00 
Ces con. 
de su. 
l'intérêt 
à rai. 
à Cons. 
nous 
à la 
ent sw 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
nt 
'U- 
st 
Le | 
14 
> 


370 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 24 FEVRIER 1949 


mes,'el que fa France — c'était, en effet, 
une date dans son évolution économique 
— devait devenir exporlatrire de grands 
produits de base. 

Quelles sont, mes chers collegues, dans 
le détail, ces grandes exportations de pro- 
duits de base constituant a révolution 
économique dont parlait le memorandum 
du Gouvernement francais à lotganisation 
économique européenne ? 

Le Gouvernement prévovail la vente, 
en 1919 et en 1950, de 100.000 tonnes de 
blé à l'Angleterre: de 230.000 tonnes de 
blé à Angleterre et de ‘00.006 tonnes de 
blé à l'Allemagne. en 151; de S00.000 
tonnes de bté à l'Angleterre.” de 300.000 
tonnes à l'Allemagne, de 150.000 tonnes 
à lltalie. et de 70.000 lonnes an Bénélux, 
soit au total 13 mitflions de quintaux de 
bé: en 1952. 

Les agriculteurs francais ont donc natn- 
reliement augmenté leur produchon, effee- 
tué de très importants Investissements 
pour répondre à ve programme, I est né- 
cessaire qu'ils sachent maintenant quelles 
mesures ont été effectivement prises pour 
assurer son exécution. 

Pour la viande, en est de n.éme. Nous 
avions prévu, pour 1949, la vente de 5.000 
tonnes de pores vifs à l'Miemagne, de 
3.000 tonnes de pores abattus Rénélnx, 
de 2.4) tonnes de charcuterie à l'Angle- 
terre, 

Nos veules à duivent, en 
1952, d'après les programmes, porter sur 
50.000 tonnes de Viande de porc €t 70.000 
tonnes de viande de bœuf. destinées à 
l'Angieterre, à l'Allemagne, an Bénélux et 
à la Suisse. 


Comme pour le les fournisseurs 
francais ont besoin de savoir longtemps 
à l'avance les engagemeuts obtenus el 
pris: et nous qui lisons les joursaux étran- 
gers, qui observons les accords commer- 
ciaux passés à un rythme très rapide — 
par exemple, par la Grande-Bretagne 
avee le Canada, Hollande, la Pologne — 
nous nous demaedons si nous n'allons pas 
arriver trop tard. C'est pourquoi J'avais 
déposé ma éemande d'interpel!ation à une 
date qui eût permis que la discussion 
coïncidit avec les réunions que l’organi- 


à 


sation économique européenne tenait à 
Pari=. 
Car ce n'est pas seulement le Gouver- 


nement franças que j'interpelle en ce 
moment; c'est un peu aussi nos amis 
britanniques. H faudra bien que sir Staf- 
ford Cripps nous dise si, oui où non, l'An- 
gleterre choisit entre l'autarcie impériale 
et la coopération économique européenne, 
sans laquelle il n'y aura pas d'Europe. 
(Applandissements à gauche, au centre el 
à droîle.) 


Nous sommes iei dans un domaine où 
la grande panacée de nos collègues com- 
munistes, l'exploitation des marchés de 
l'E:t européen, ne peut nous apporter 
aucun concours, Il est évident que ce 
n'est pas à la Pologne, à la Yougoslavie, 
à la Roumanie que nous pouvons espérer 
vendre demain du blé, des porcs ou des 
pommes de terre, En matière agricole, ces 
pays ne seront jamais nos clients ; ils 
seront nos concurrents. 


Les mêmes questions 


pour 
les produits laitiers. 


se posent 

Dans un autre ordre d'idées, nous dési- 
rons savoir comment se feront les expor- 
tations, Estil exact qu'on envisagerait de 


les confier exclusivement à des organis- 
mes agréés par les services du ravitaille- 
ment, qui en exclueraient les profession- 


nels ? Il est, dans le passé, des exemples 


qui nous font craindre certaines de leurs 
interventions. 


M. Roger Dusseaulx. Et dans le pré- 
sent ! 


M. René Pleven. El dains le présent, 
oui! 

Notre inquiétude serait moindre si, 
d'entrée de jeu, la carence des services 
ofliciels chargés du commerce extérieur 
u'avall pas Été aussi manifeste. 

Plusieurs collègues qui m'ont précédé 
ont parlé des pommes de terre et des 
oignons. Ah! mes chers collègues, 
crains que cet exemple des pommes de 
terre et des oignons ne soit une leçon 
don! se souviennent pendant très long- 
temps les cultivateurs francais, et parti- 
culiérement ceux de la région de j'Ouest 
où, dans beaucoup d’'endroits, je le rap- 
pelle au Gouvernement, la pomme de 
terre est un peu ce que la vigne est au 
Midi. 

L'exempie est typique : dés que fut 
connue la superiicie plantée en pommes 
de terre, il était facile de prévoir que, 
une récolle normale, nous 
pourrions disposer d'un large excédent 
à exporter. Tous les eultivateurs l'annon- 
caicut urbi et orbi, Dès que l'arrachage 
des porumes de terre commenca, au début 
d'août, révélant des rendements 
ionnels, 11 ne pouvait plus y avoir le 
moindre doute qu'un énorme surpius de 
pommes de terre allait être dispunihle. 
Le moment était donc venu pour les ad- 
iministrations, si elles étaient prévovan- 
tes, de mettre tout en œuvre pour'utiliser 
au mieux cette produetion excédentaire, 
c'est-à-dire pour permettre une baisse des 
Cours nécessaire à La consommation 
comme à l'exportation, mais contenue par 
les ventes au dehors, de manière à ne 
pas Ccraser les producteurs, 

Or, voici Jes faits, Les exportations 
étaient soumises, par l'arrêté du 23 juillet 
1917, à des interdictions de sortie: alors 
qu'il eût fau rendre libres les exporta- 
lions au plus vite, l'interdiction a été 
maintenue, en dépit de toutes les protes- 
tations, jusqu'au 12 février 1919, date où 
un arrèté permis Fexportation sous li- 
cence. 

A piusieurs reprises — je sûis que nom- 
bre de nos collègues se sont associés aux 
démarches que j'ai faites moi-même — 
nous avons demandé au Gouvernement 
de diminuer les formalités d'exportation, 
notamment d'autoriser Fexpédilion des 
pommes de terre par tous les ports, de 
manière à réduire les frais de transport 
et à faciliter la concurrence avec létran- 
ger. Jusqu'à ce jour, aucune décision n’a 
été prise. Et ces retards pour obtenir la 
moindre décision ont en les incidences 
les plus fächeuses. C'est ainsi que les 
exportations vers d’orcupation 
francaise en Allemagne, qui auraient été 
possibles en septembre, ont été empê- 
chées, et que des négociations commen- 
cées en septembr: 148 avec le Portugal 
n'ont pu aboutir qu'en janvier 1949, en 
raison de l'opposition inifiile des srrvices 
du ravitaillement. 

L'attaché agricole de PUruguay avait 
offert à la France, par sympathie pour 
note pays, un contingent «d'exportation 
de 5.000 tonnes, à condition d’avoir une 
réponse immédiate, Je -souligne le mot 
« immédiate », Cette réponse, naturelle- 
ment, n'est pas venue à ke et l'affaire 
a été enlevée ps Hllan 

Simultanément, alors que, même au 
prix des dédits d'usage, nous aurions dû 
stopper importations, nous avons 


L | 4 

port des devises précieuses à l'achat de 
arines de pomme de terre qui ne sont 
arrivées en France qu’au cours du troi. 
sième trimestre de 1948 et dont le prix 
est trop élevé, la qualité trop médiocre 
pour qu'on puisse les écouler sur le mar. 
ché intérieur. 


Les importations de fécule, continuéeg 
beaucoup trop longtemps, ont rendu im. 
possibles, pour les féculeries, les fabrien. 
tions de printemps qui auraient permis 
d'écouler une partie de l'excédent des 
pommes de terre. 


Les pommes de terre de semence s'écou. 
lent dans des conditions très difliciles, 
Le président de la commission de l'agri- 
culture au Conseil de la République, dont 
ci connait la compétence, à affirmé que 
les importations de Hollande, de Dane. 
mark, de Belgique, de Pologne ont été 


Au‘mois de mai commencera la campa- 
gne des pommes de terre de primeur, qui 
intéresse si vivement toute la côte bre. 
tonne, depuis le Mont-Saint-Michel jusqu'à 
la pointe du Finistère, Est-il exact que, 
pour obtenir Ja vente à l'Espagne de 
11.000 tonnes de plant de pommes de 
terre, nous nous soyons engagés à pren- 
dre livraison de 25.000 tonnes de pommes 
de terre <e primeur en mai et en juin 
prochains ? Alors, que deviendront les 
pemmes de terre bretonnes ? N'allez-vous 
pis, monsieur le ministre de l'agriculture, 
aire restreindre la portée de ce contrat ? 

La siluation est d'autant plus dance. 
reuse qu’en Espagne et en Algérie Ja pro- 
dnction des pommes de terre de primeur 
est en retard, alors qu'en Rretagne, en 
raison du très beau temps, on a planié 
de très bonne heure, en moyenne vingl 
jours plus tôt que d'habitude, Nous ris- 
quons donc de voir arriver sur le marché, 
en mème temps, les pommes de tere 
d'Algérie, les pommes ‘le terre d’Espagne 
et les pommes de terre de Bretagne. Das 
ce cas, ce sera la catastrophe pour € 
régions entières, 

Avant 1991, la France exportait vers la 
Grande-Bretagne 120.000 tounes de pon- 
mes de terre; le décret Silmour, de 19!, 
a probibé l'importation dans ce pays des 
pomrnes de tcrre françaises, sous prétexte 
de protection contre le doryphore. Des 
eflorts ont-ils été faits, au nom de h 
coopé: ation économique européenne, pu” 
faire lever cette prohibition et persuader 
les Britanniques qu'elle n'était plus jus- 
titiée ? 

Nous avons Limpression, de plus en 
qius nette, que les services chargés du 
c.mmerce extérieur ont complètemeit 
L'is de court par laugniéfation de la 
preduction agricole, qu auerre cocrdini- 
eflective n'a existé entre les services 
chergés des programmes d’mportation — 
qui ont permis, en 1948, l'entrée de 14.009 
tonnes d'oignons étrangers et, en noveni- 
ire dernier, de 1.209 iouuwes de haricots 
secs — et les services de l’agriculture ct 
de l'économie nationale, dont le rôle eût 
été d'alerter les services du ravitaillement 
atin d'éviter, eu égard à l'augmentation 
énorme de Ja production française, des 
importations aussi intempestives que su- 
perflues. 

L'exemple des oignons, qui a été dé; 
évoqué par un de nos collègues, est toit 
à fait typique. Le Gouvernement britur:- 
mque permettait, sans limitation de tor- 
nage, leur entrée en Angleterre, à condi- 
tion que les importations aient lieu avant 
le 15 août, C'est le 7 août seulement que 
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ennvernement français, après d’innom- 
Xe interventions, a autorisé la sortie 
"50 tonnes, alors qu’on aurait pu en 
Poire de 3.000 à 5.000, si l'exportation 
qait été permise plus tôt. Ensuite, pour 
mettre l'écoulement de la production 
Méncure anglaise, la fermeture du mar- 

hé britannique s’est produite du 16 août 

1 15 novembre. Le 16 novembre, on a au- 
wrisé l'exportation de 1.500 tonnes seule- 
ment, alors qu’il suffit de parcourir la 
campagne dans Îles de production 
ur constater que des monceaux d’oi- 
nons pourrissent et que des milliers de 
“ares de ce produit seront perdues. 
nest donc nécessaire, mesdames, mes- 
jeurs, que nous analysions les causes de 

neffiracité de l’action gouvernementale. 

cette inefficacité, ce défaut de prévision 
nt pour cause, en particulier, l'interven- 
ton coutinuelle, excessive, les pouvoirs 
beaucoup trop vastes, en celle matière de 
politique agricole et de politic ue éCcono- 
mique, des services du ravitaillement. 

D'autre part, aussi bien dans le domaine 
agricoïc que dans les autres, aussi long- 
emps que le Gouvernement ne se sera 
pas décidé à trancher parmi les trop nom- 
breux services qui S'occupent, du com- 
merce extérieur, sans qu'en fait aucun 
l'eux en soit réellement-responsable, nous 
‘aurons pas de politique cohérente d’ex- 
portation, et nos agriculteurs risqueront 
de connaitre des catastrophes comme 
elle que certaines régions subissent au- 
ourd'hui, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Parlons d’abord des pouvoirs des ser- 
vices du ravitaillement. Il est tout à fait 
naturel que ceux-€i soient consuités sur les 
xportations et sur les importations; mais 
rappelez-vous qu'ils sont juge et partie; or, 
ls ne devraient jamais. être l'arbitre. Iné- 
‘xlabement, en effet, ils doivent pousser 
ux importations et, non moins inéincta- 
blement, arrêter les exportations. Ils veu- 
lent se couvrir, s'assurer. Mais ce que nous 
demandons, c’est que ce ne soît pas l’agri- 
culteur français qui paye la prime d’assu- 
rance, 

Cest ainsi que, par exemple, nous 
maintenant arriver des vins du 
Chili au moment même où tout le monde 
sait qu'il y a du vin dans tous les chais et 
in excès de production. . 

L'enchevètrement des services est encore 
une autre cause des erreurs de notre poli- 
que d'exportation et des difficultés dont 
souffrent les cultivateurs français. 

J'ai eu la curiosité de lire un rapport que 
> Gouvernement avait fait préparer par 
mission d'enquête, instituée par lui 

5 là direction d’un haut fonctionnaire 
‘e l'économie nationale, M. Faure. 

Si je suis bien informé, une exportation 
est soumise à l'autorisation préala- 
lle du ministère de l'agriculture, minis- 
‘ré technique; du ministère du ravitaiile- 
nent, autre ministère technique; du mi- 
de l'économie nationale, direction 
Télallons économiques extérieures; du 
'ninistère des finances, direction des finan- 
extcricures; de l'office des changes. 
Si l’on veut obtenir l'accord de ces diffé- 
is Ininistères en moins de quinze jours, 

aul réellement être doué pour battre 
: Tecords; la durée moyenne des autori- 
410nS Clant de un à deux mois. 


De plus, l’aulorisation ne peut être obte- 
‘€ que si l'exportation a été prévue dans 
$ accords commerciaux, conclus par des 
‘l’Honnares, à la science desquels je 

mais qui, très 


\UVOrs 
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volontiers hommage, 


souvent, auraient avantage à être renfor- 
cés et soutenus par des professionne:s très 
exactement au courant de la situation de 
la production hu moment même de la né- 
gociation. 

A cet égard, mes chers collègues, je suis 
obligé d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée sur le traité qui 
a été conclu avec la bizone. 

Je pèse mes mots: ce traité a été une 
véritable 4rahison des intérêts agricoles 
français. 

Tous ceux d'entre nous qui suivent ces 
questions savent que, lorsqu'au mois de 
septembre ou d'octobre, les négociateurs 
français sont aLés à Francfort pour y dis- 
cuter avec les autorités américaines de la 
bizone des relations commerciales de la 
France avec cette partie de l'Allemagne, 
les circonstances y étaient infiniment fa- 
vorables pour y organiser l'exportation de 
grandes quantités de produits agricoles 
français. 

Les autorités américaines de la Lizone, 
dès le début des négociations, en septem- 
bre, ont offert à la France un contingent 
de 10 millions &@e dollars pour les fruits et 
légumes français, contingent qui pou- 
vait être porté à {2 millions de dollars, 
sous réserve que ces importations tradi- 
tionnelles françaises seraient compensées 
par des exportations traditionnelles alle- 
imandes, c’est-à-dire principalement : ma- 
chines à calculer, machines à écrire et ca- 
mionnettes à trois roues. 

Sur le refus francais d'importer ces pro- 
duits, les Américains ont transféré les con- 
tingents importations agricoles, qu'ils 
étaient disposés à faire pour la bizone, à 
l'Espagne et à l’Italie. 

M. Antoine Pifay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Me permettez-vons 
de vous interrompze, monsieur Pleven ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Voulez-vous, monsieur Pleven, 
me préciser la date à laquelle ces proposi- 
tions auraient été faites par les autorités 
‘américaines ? 


M. René Pleven. En septembre, lors des 
premières négociations. Si vous désirez, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que je vous 
donne plüs de précisions, je pourrai le 
faire au cours d'une conversation privée. 

C'est-aïnsi que des agrumes italiennes, 
pour 6 millions de dollars; des oranges 
espagnoles, pour 3 millions de dollars; 
des vins de coupage, pour 399.000 dolars 
ont été vendus à la bizoue. 

On a dit des produits français, lurs des 
négociations commerciales avec cette par- 
tie de l'Allemagne, qu'ils entraient dans 
la catégorie des produits de luxe; mais la 
mème objection n'a pas été faite à la Tur- 
quie, laquelle a su obtenir 11.500.090 dol- 
lars pour ses tabacs et un contingent de 
fruits secs de 3 millions de dollars. 

Il nous paraît alors certain — je le dis 
tout à fait franchement — que les intérêts 
agricoles de la France ont été, en la cir- 
constance, sacrifiés aux intérêts indus- 
triels. 

Il nous paraît clair que certains intérèts 
industriels trouvent commode d’être libé- 
rés de la concurrence de l'mdustrie alle- 
mande et, en s’opposant au retour sur le 
marché français de certains produits qui 
pourraient contribuer à la baisse des arti- 
cles manufacturés, réclamée par les culti- 
vateurs, ils interdisent, en fait, l’élargisse- 
ment du marché de nos produits agricoles. 

Je reconnais que dans l’organisation 
actuelle, ou plutôt: dans l'inorgañisation 


actuelle, aucun des ministres qui m'écou- 
tent n'est personnellement responsable de 
Len de choses dont je donne des exem- 
ples. 


Aussi mon propos, en soutenant celle 
interpellation, est-1} essentiellement d’amé- 
ner le Gouvernement, qui a besoin d’être 
renseigné, à prendre conscience de ce que 
les engagements pris vis-à-vis de l'organi- . 
sation économique européenne ne seront 
pas tenus, que l'agriculture française ne 
rit pas jouer le rôle qui est le sien 

ans le redressement économique national 
sans une revision complète des méthodes 
de travail des administrations en matière 
de commerce extérieur ... 


M. Jacques Bardoux. Très bien! 


M. René Pleven. ...et, avant tout, sans 
uu resserrement et une définition des res- 
(Applaudissements sur divers 

ancs à gauche et à droite.) 


M. Félix Gaillard. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. René Pleven. Si M. le président n'y 
voit pas d'objection, je serai très heureux 
de vous écouter, à condition, mon cher 
collègue, que vous ne soyez pas trop long. 
(Sourires.) 


M. Félix Gaillard. Je désire seulement 
appuyer votre déclaration sur Jes traités 
signés avec la bizone, 

En matière de vin et d'alcool, alors que, 
comme l'Assemblée le sait, ces exporta- 
tiofs vers l'Allemagne étaient tradition- 
nelles de la part de ja France, nous avons 
eu la surprise de constater que le premier 
traité avec l'Allemagne après la guerre ne 
comportait que des contingents absolu- 
ment infimes dont le total se monte, Je 
crois, à 200.000 dollars. C'est ainsi que 
tous les vins fins de Bourgogne et de Bor- 
deaux sont prohibés et ne peuvent entrer 
en Allemagne que sous l'appellation de 
vins de messe où de vins de régime. Les 
vins de messe ou de vins de régime {Sou- 
rires). Les champagnes n'ont aucun conlin- 
gent. Les cognacs et Jes armagnacs, pas 
davantage. 


En revanche, i est prévu un contingent 
de 70.000 dollars de vins vinés. Le vin viné 
est un vin auquel on a ajouté de l’eau-de- 
vie, ce qui porte à 22° sa teneur en alcool. 
Une fois transporté en Allemagne, il est 
distillé par des distillateurs allemands qui 
s’en servent pour se livrer à la contre- 
facon et nous faire concurrence sur le 
marché étranger. 

Je veux mesurer mes mots, mais je dis 
que si la France avait été vaincue par l’Al- 
lemagne et était complètement effondrée, 
il est probable qu'elle aurait obtenu, après 
la guerre, un traité plus favorable, de l'AI- 
lemagne, que celui qui a été signé à cette 
occasion. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. René Pleven. Pour souligaer ce que 
vient de dire M. Gaillard, je voudrais ap- 
porter maintenant suggestions 
constructives, à :a suite des critiques qu'il 
était de notre devoir — je le pense — de 
faire entendre au Gouvernement. 


Une politique de production agricole 
dont les objectifs impliquent des exporta- 
tions aussi considérables que celles qui 
ont été prévues dans le programme de la 
coopération économique européenne doit 
varier ses méthodes selon qu'il s'agit de 
denrées périssables ou de denrées non pé- 
rissables, selon qu'il est question d’'expor- 
tations correspondant, sauf accent, à une 
situation excédentaire permanente ou, au 
contraire, à une situation excédentaire oc- 
casiohhere 
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Ces distinctions fondamentales s'appli- 

uent à tous les pays, mais elles sont par- 
ticuüliérement importantes pour un pays 
placé dans la position de la France, c'est- 
à-dire dans une position européenne 
dont les seuls marchés possibles — pour 
les productions de base prévues par les 
programmes de la coopération économique 
— sont européens et qui, d'autre part, fera 


probablement de bonnes et de mauvaises 


récoltes en même temps que les autres 
pays européens. 

Bien entendu, quand je parle d’exporta- 
tions, je n'y englobe jamais les ventes 
révues en Afrique du Nord et dans 
Le pays de l'Union française parce qu'il 
est bien évident que, là, 
française qui contrôle véritablement le 
achats de ces pays. 

Parlons d’abord des situations excéden- 
taires occasionnelles qui donnent nais- 
sance à des occasions d'exportation que 
j'appellerai des occasions fugitives. 

IL est évident que, tant que la réalisation 
de ce genre d'exportation dépendra de 
l'autorisation de quatre ou cinq ministé- 
res au minimum, ÿ arrivera fatalement, 
neuf fois sur dix, que l'opération ne sera 
autorisée que lorsqu'elle ne sera plus pos- 
sible. 


M. Edmond Michelet, C'est évident. 


M. René Pleven. Dans la conjoncture 
actuelle, il est par conséquent indispen- 
sable de décider que l'exportation des 
denrées périssables ou de presque toutes 
les denrées périssables sera libre, que 
toute coopérative ou tout négociant pa- 
tenté dans la branche pourront réaliser 
une opération d'exportation sans autori- 
sation préalable, qu'ils seront simplement 
‘tenus de souscrire en douane un engage- 
ment de change. 


M. Edmond Michelet, 1rès bien! 


M. René Pleven. Le risque de voir la li- 
berté d'exportation influer sur le prix de 
la vie est à peu près nul, car l’exporta- 
tion ne sera possible dans de telles cir- 
constances qui si les prix sont très bas 
daus notre pays, c'est-à-dire s’il y à une 

rande abondance; l'oscillation des prix, 
e mouvement des prix donneraient au 
Gouvernement toutes les indications qui 
lui permettraient d'intervenir en temps 
utile s'il estimait qu'une exportation est 
trop importante, 

Prenons maintenant Je cas des denrées 
non périssables dont le lxpe classique est 
le ble. J'ai rappelé, au début de mon in- 
tervention, que d'ici moins de quatre ans, 
d'après les programmes, qui ont-été pro- 
posés par le Gouvernement français lui- 
même, nos exportations à l'étranger — je 
dis bien à l'étranger — s'élèveront à 
13 millions de quintaux par an. 

Les clients qui ont été prévus sont la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne et l'Italie. 

Ils exigeront, et ils auront raison, des 
engagements fermes quant à la livraison 
et quant aux prix. Nos cullivateurs, eux 
aussi, ont besoin des mêmes assurances. 


Si nous voulons honorer nos engage- 
ments à long terme, si nous voulons être 
sûrs de payer ces chèques que nous tirons 
sur des récoltes que les intempéries peu- 
vent rendre, une anime, déficitaires, il 
faut que nous nous organisions en expor 
tateurs permaents, c'est-à-dire que nous 
disposions d’un équipement de stockage et 
d'une organisation de crédit qui, à la ma- 
nière américaine ou canadienne, nous per- 
mettent de faire face à nos livraisons dans 
les années mauvaises, grâce aux stocks 


c'est l'Union : 


que nous aurons copstitués et sans avoir 
besoin de diminuer, à ce moment-là, dans 
le pays, la ration de pain. 

Je demande au Gouvernement où il en 
est de cette préparation nécessaire, Où en 
êtes-vous des négociations qu'au sein de 
l'organisation de coopération économique 
européenne vous avez déjà entamées, j en 
suis sûr ? 

Quelles garanties quant aux livraisons, 
quelles garanties quant aux prix de 
vente ? 

Avez-vous obtenu des Elats-Unis, dont 
la dernière récolte a été un vrai record, 
capable de satisfaire à tous les besoins des 
33 nations importatrices de blé, qu'ils 
s'abstiennent de nous faire concurrence 


marché et qui est capable d'orienter les ! sur les marchés de la zone de coopération 


économique européenne ? 


Quels arrangements avez-vous faits avec 
la S. N. C. Fr, ee qu'elle accorde des 
tarifs préférentiels de transport ? 

Pour faire de ce pays, comme vous 
l'avez prévu, un exportateur régulier de 
grandes productions agricoles de base, il 
est bien évident que l'effort, que la bonne 
volonté du paysan ne suffit pas. 


IL faut une politique gouvernementale 
cohérente, méthodique, intelligible pour 
tous. Comme l'avaient lumineusement dé- 
montré, avant la guerre —- il v a de cela 
exactement dix ans, les coïncidences sont 
curieuses — les travaux du Conseil éco- 
nomique de l'époque, il ne peut y avoir 
de grande politique agricole francaise en 
dehors d'une grande politique d'accords 
commerciaux avec l'étranger, 


Où en sont done ces accords ? Avec quels 
pays pensez-vous les conclure ? N'avez- 
vous pas été distancés par.nos concurrents 
étrangers ? 

L'enthousiasme avec lequel les cuitiva- 
teurs français avaient accueilli les objec- 
tifs de production et d'exportation qui 
avaient été exposés à cette tribune par 
les orateurs ministériels, au cours de l'an- 
née dern'ère, fait place à un profond dé- 
couragement, 

Ce découragement, je le sais, est exces- 
sif. Mais il faut, pour le faire disparaître, 
autre chose que des discours: il faut des 
actes. 


L'objet de mon iaterpeliation sera at- 
teint s'il donne au Gouvernement l'occa- 
sion de nous démontrer qu'il a agi, (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemhlée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance ? (Assentiment.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DL JOUR 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Higal. 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président, 
mes chers coliègues, j'ai été mandaté, il 

â un instant, par l'unanimité des mem- 
res de la comunission des finances pour 
demander à l’Assemblée de bien vouloir 
apporter une modification à son ordre du 
jour, conformément à l'article 31 de notre 
règlement. 


Cet article prévoit, en effet, que 1 ordre 
du jour peut être modifié sur l'initiative 
d'une commission. Or, la commission des 
finances à été saiste hier de propositions 
émanant de différents groupes parlemen- 
taires, et tendant à accorder aux contri- 
buables un délai supplémentaire pour la 
déclaration de leurs revenus de 1918. 


Chargé de rapporte tt 
Cha r celie question 
rédigé le rapport n° 6564 a 
tribué ce matin et que nous proposons à 
l'Assemblée d'examiner au début & h 
séance de cet après-midi, 
Je présume que la discussion sera très 
brève, puisque l’unanimité a été réalisée 
au sein de là commission des finances, 14 
proposition de résolution à laquelle con. 
clut le rapport ne soulèvera, je pense, an 
cune objection de la part de nos collègue 
Seul le Gouvernement, que je prie très res. 
ectueusement M. le président de bien vou. 
oir aviser, pourrait élever une difficulté 
Toutefois, malgré l’ordre du jour impor 
tant qui est prévu pour cet après-midi 
rien ne me paraît s'opposer à ce que sais. 
faction soit accordée à la proposition de 
la vommission des financés, d'autant plus 
j'y insiste, que la discussion ne durer 
vraisemblablement pas plus de queïques 
minutes. 


M. Jean Masson. Nous pourrions dis-uter 
cette question immédiatement, 


M. Eugène Rigal. Non, mon cher col 
gne, car le Gouvernement n'est pas pré. 
venu. 


M. le président. Je ne pense pas que Je 
Gouvernement élève une objection à l'en. 
contre de la procédure envisagée. 

H suffirait de réserver un quart d'heure 
au début de la séance de cet après-midi 
pour discuter la de résolution 
que rapportera M. Rigal. 

Sur divers bancs. Votons-la sans débat! 


M. le président. La procédure du vote 
sans débat ne serait pas compatible avec 
l'urgence de cette affaire, car une déci. 
sion à cet égard ne pourrait être pris 
qu'au cours de la prochaine réunion de la 
conférence des présidents, c'est-à-dire 


mardi prochain, et il nous faudrait ensuite J 


respécter le délai de trois jours prévu pr 
le règlement, 

D'ailleurs, la commission des finances 
étant unanime, je ne doute pas que l'As 
semblée le soit également pour adopter 
cette proposition de résolution sans 
ger un long débat. 

Je vais consulter l’Assemblée sur la pro- 
position de-M. Eugène Rigal. 


3 Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole cst à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Je n'ai pas l'inten- 
tion de m'opposer à la proposition de 
M. Rigal, mais je lui demande combien 
de temps, à son avis, durera cette discus- 
sion. 


M. Eugène Rigal. Je ferai un rapport 
oral très bref, qui n'excédera pas cinq 
minutes. 

Ensuite, bien entendu, la parole «era 
donnée à ceux de nos collègues qui la 
demanderont, Mais l'unanimité étant réa- 
lisée à la commission des finances, je 
ense qu'elle le sera également ici et que 
a discussion ne durera pas plus d'un quart 
d'heure. 


M. Waïdeck Rochet. Avec ces assurantts, 
je ne m'oppose pas à cette proposition. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garch. 


M. Félix Garcia. La proposition de réso- 
lution dont il est question a été adoptée 
à l'unanimité par la commission des 
finances, Elle est, au surplus, le résultat 
d'un ensemble de propositions, dont l'une 
émanait de notre groupe. 
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je pense, dans ces conditions, que nous 

rrions nous mettre tous d'accord pour 
LR n'y ait pas de débat, afin de ne pas 
la discussion très importante des 
questions agricoles, 

M. le président, C'est, je crois, l’inten- 
tion de tous les membres de cette Assem- 


Le, 

ne demande la parole 

Conformément à l’article 34 in fine du 
riglement, l'Assemblée doit se prononcer, 
sur la proposition de modification de 
l'ordre du jour qui lui est faite, au scru- 
tin public et à la majorité absolue des 
députés la composant. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
ta proposition de M. Eugène Rigal, tendant 
à inscrire en tête de l’ordre du jour de la 
gance de cet après-midi la discussion de 
ka proposition de résolution relative au 
report du délai pour les déclarations fis- 
iles. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pus à voter 

Le scrutin est cios. 
MM. les secrétaires font le dépouillement 
vs volées.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants....,..., 600 
Majorité requise ..... 
Pour l'adoption .... 600 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence à quinze 
heures, 2° séance publique : 

Voie des propositions de loi: 1° de MM. 
Coillavet, Baylet et Jean Masson tendant 
à iistaurer échange en nature blé-pain; 
2 de M. Rufle et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à l’abrogation des actes dits 
o du 15 septembre 1910 et du 11 juin 
1911, ainsi que de la circulaire ministérielle 
du 6 octobre 1947 et réinstituant l'échange 
en hature blé-pain (n° 5622, 5667, 6165, — 
Y. Garavel, (sous réserve qu'il 
ÿ ait‘pas débat). 

Discussion: 4° de la proposition de loi 
de M. Tourtaud et plusieurs de ses collè- 
&ues, tendant à modifier l’article 84 du 
or- 
tnt réforme fiscale; 2° des 
de résolution de MM, Desjardins, Gabelle et 
Pi eurs de ses collègues, Max Brusset et 
Joseph Denais, relatives au report du dé- 
l:1 pour les déclarations fiscales (n°* 6535, 
6531, GS, 6539, — Rapport n° 6564). 

discussion, en deuxième lecture, de la 
de loi modifiant l’article 69 du 
bre IV du code du travail concernant la 
Procédure devant les conseils de 
Prud'hommes 1044, 1606, 45140, — 
M. Lavergne, rapporteur). 

Suite de la discussion des interpellations 
Sur la politique agricole du Gouvernement. 

A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

_Suite de la discussion des affaires ins- 
triles à l'ordre du jour de la 1" séance. 

n'y a pas d'observation ?.. 

! ordre du jour est ainsi réglé, 

‘eISonne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

n Ge is est levée à midi quinze mi- 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laïssy, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE La 
1 séance du jeudi 24 février 1949, 


SCRUTIN (N° 1451) 


Sur la proposition de modification de l'ordre 
du jour de la deuxième séance (Discussion 
des propositions relatives à la prolongation 
du délai prévu pour les déclarations d'im- 


Nombre des votants..... 
Majorité requise. 


Pour 6587 
Contre 0 
L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Boganda. 
Abelin. Edouard Bonnefous, 
Annne. Bonnet. 
Airoldi. Bonte (Florimond), 
Alliot. Borra. 
Allonneau. Mlle Bosquier. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon 1d’}). 

Archidice. 

Mile Archimède, 

Arnai. 

Arthaud. 

ASseray. 

Astier de La Vigerie(d’). 

Auban. 

Aubry. 

Auteguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Wacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, . 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. à 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet, 
Bégouin. 
Ben A Chérif. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charies). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Sergeret. 
Bessac, 

Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères. 
Billoux, 

Binot. 

Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 


Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Boutard, 

Koutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
ét-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteliani, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Coftin. 
Cogniot. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dasonville, 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

David (Marcel), Lan- 
ces. 

Defferre. 

Defos d1 Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal, 

Delahoute. 

Deibos , Yvon). 

Del:03. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (Andre) Dor- 

dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers.* 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Djemad. 
Domiujon. 
Douiua. 
Mme l'outeau. 
Doutreilot. 
Doyen. 
Drav-ny. 
Duclos {jacques”, 
Sein£. 
Duclos (Jean), Selne- 
ct-Oise. 
Duforest, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dur's (JCcsé), 
Sein. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Durroux 
Dusseaulx, 
Dutard, 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Elienne). 


Faraud, 

Ferine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcirial. 
Fouvyet.. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle., 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genest, 

Geotfre (de). 

Gérnez. 

ücrvolino. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin 

Giovoni. 

Girara. 

Girardot. 

Godin 

Gorse. 

Gosnat 

Gossel. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucle} 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (RoseX 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indr@æ 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 
Hénault. 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Bcigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin, 

Husse! 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel 

jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville [Alfred 
Malleret;. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henr!), 


Lacoste. 


Lamarque-Cande. 
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anbert (Emile-Louis), | Masson (Jean), Haute | Noël (André), Puy-de-, R gs, (Albert). Loiret. | Thuillier. 
Doubs. Dôme. Rigal (Eugène), Tillon (Charles). Vergès. 
Lambert (Lucien), Maton Nuël (Marcel), Aube. Seine. Tinaud Jean-Louis}. Mme Vermeerseh 
Bouches-du-Rhône Maurellet. Noguères, Rincent. Tinguy (de), Verneyras. 
Lambert (Marie), | Maurice-Petsche. Olmi Rivet. TFoublanc, Very (Emmanuel) 
Finistère. Mauroux. Orvoen. Mme Roca Touchard, Viard. , 
Mile Lamblin. Mayer (Daniel), Seine. | Palewski. Rochet (Waldeck). Toujas. Viatte. 
Lamine-Gueye. René Mayer, Cons- Pantaloni. Roc:ore. Tourne. Villard. 
Lamps tanline, Patinaud. Roques. Tourtaud. Pierre Villon. 
Laniel (Joseph). Mazel Paui (Gabriel), Finis- Rosenblatt. Triboulet, Violette (Maurice 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mazier tère. Roucaute (Gabriel), Tricart. Vuillaume 
Lareppe. Mazuez (Pierre- Paurnier., Gard Truffaut. Wagner. 
Laurelli, Fernand). Penoy. Roucante (Roger), Mme Vaillant - Coutu- | Wasimer. 
Laurens (Camille) Meck ee Perdon :Hilaire), Ardèche. rier. Mlle Weber, 
Cantal! Médecin. Mme Péri. Roulon, Valay. Wolft. 
Laurent (Augustin), | Mehagnerle. Péron :Yves), Rousseau. Valentino. Yvon. 
Nord Mekki Petit ‘’Albert}, Seine. Ruffe. Vedrines. Zunino. 
Lavergne. Mendès-France. Petit (Eugène- Mile Rumeau. Vée. 
Le Bail. Menthon (de). Cheikh. 
Lecœur. Mere ise). (Guy), Basses- sauder. 
Lecourt. Ep lg FA Pyrénées. Savard, N'ont pas pris part au vote: 


Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le Sctellour. 

Le:-corat. 

Lespes 

Letowrnean. 

À Troquer (André). 
vindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

Liquerd,. 

Lisetie. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lonstau. 

Louvel 

Lozeray, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailliocheau. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-£Sangnier, 

Marie (André). 

Mar sell. 

Marte} (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Laire. 


çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Imférieure. 
Miche! 

Michelet, 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch tJules), 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Menjaret. 

Mont 

Montagnier. 
Monteu (André), Fi- 
nistère. 

Monte (Pierre). 
Montilot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 
Moro-Giafferrl (de). 
Mouchet. 
Moussu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 
Musmeaux. 
Mutter tAndré}, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine, 

Nisse, 


Peyrat 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflhimlin. 

Philip (André), 

Pierrara 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier., 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

(Tanguy). FI- 
nistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille, 

Quiliei. 

Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-[Laboureur fde). 

Raymond Laurent, 

Recy (de) 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Souit, 

Renard 

Rencurel 

Tonv Révillon. 

Rezmaond Paul), 

Mme Revraud, 

Rihevre (Paul), 

Ricou. 


Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schnetter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 


rvin. 
Sesmaisons {de}, 
Sietridt, 
Signor. 
Si t. 
Sivandre, 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko {Fily-Dabo). 
Smañl. 


Solinhac. 

£Sourbet, 

Mme 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 6Gi- 
rond 


€. 

Teiïtgen (Pierre), Hle- 

et-Vilaine, 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Thorez (Maurice), 


MM. Khider 
Aku. Lamine Debaghine 
Apithy. , Laribi 
Aubame. Mämba Sano, 
Aujoulat, Martine. 
Benchennouf, Mezerna. 
Bougrain. Nazi Boni, 
Boukadoum. Ouedraogo Mamadou 
Condat-Mahaman, Saravane Lambert, 
Derdour. Senghor. 
Guissou (Henri), 


Ne peuvent prendre part au vote? 


| Raseta. 
Ravoahangy, 


MM. 
Rabemananjara. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Lalle. 
Chevigné (de). Marin (Louis), 


Errecart. Moustier (de). 
Gay {Francisque),. Naegelen (Marcel). 
Giacobbi. Rollin (Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ferriot, président de l'Assem 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui p 
sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avale 
été de: 
Nombre des 600 
Majorité requise. 


Pour 600 
Contre 0 


Mais, après vérification, ces nombres ü 
été rectifiés conformément à la liste à 
scrutin ci-dessus, 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO — 30° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 24 Février 1949, 


SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal. 
2, — Echange en nature blé-pain. — Retrait 
provisoire de l'ordre du jour de propositions 


de loi. 


3. — Report du délai pour les déclarations fis- 


cales, 

Discussion d’une proposition de résolution. 

M. Eugène Rigal, rapporteur. 

MM. Garcia, Maurice-Petsche, ministre des 
fnances et des affaires économiques; Ba- 
rangé, rapporteur général. 

Adoption de la proposition de résolution. 


ga Procédure devant les conseils de prud'- 
iommes, 

Adoption, en deuxième lecture, d'une pro- 
position de loi. 

M. Lavergne, rapporteur. 

Discussion générale: M. Kriegel-Valrimont. 

— Clôture. 
Adoption de la proposition de loi. 


6 — Demande d’interpellation sur les décla- 
Eee du secrétaire général du parti com- 
rauniste. 

Demande de fixation immédiate de la date 
de la discussion. 

M. Queuille, président du conseil. 

Décision de discuter immédiatement l'in- 
{terpellation. 

M. Mare Scherer, interpellateur. 

Discussion générale: MM. Pierre André, 
Thorez, Pierre Montel, Tourné, Ramadier, 
finistre de la défense nationale; Mme Vail- 
MM. de Chambrun, Jacques 
rap le président, René Mayer, Guy Mol- 

Suspension et reprise de la séance. 


5. — lernandes de prolongation de délai for- 
luulées par le Conseil de la République. 


7. — Convocation d'une commission. 


8 — Interpellation sur les déclarations du 
sec rétaire général du parti communiste. 
leprise de la discussion générale: MM. Da- 

Hier, Queuille, président du conseil; Pierre- 
Teitgen. — Clôture. 

Lecture des quatre ordres du jour proposés 

D ir MM. Terrenoire, de Menthon et plusieurs 
collègues, Jacques Duclos et d'Astier 
üe La Vigerie. 
Mr les ordres du jour de M. Terrenoire: 
em . Terrenoire, Lecourt, garde des sceaux, 
lnnistre de la justice; le président du 
nseil, Pierre Cot, Scherer, Guy Petit, René 
Mayer, Mutter, 


Rejet, au scrutin, de la priorité de l'ordre , 


du jour de M. Terrenoire. 
Explications de vote sur la privrité de 


l'ordre du jour de M. de Menthon et plu- : 


sieurs de ses collègues: MM. Kriegel-Valri- 
mont, Lussy. 

Adoption, au scrutin, de la priorité de 
l'ordre du jour. 


Adoption de l'ordre du jour. 

9. — Règlement de l'ordre du jour, 

10. — Renvois pour avis. 

11. — Renvoi à une commission. 

12. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

13. — Demande d'interpellation. 

14. — Dépôt de projets de loi. 

15. — Dépôt de propositions de loi. 

16. — Dépôt d’une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

17. — Dépôt de propositions de résolution. 

18. — Dépôt de rapports. 

19. — Dépôt d'avis. 


20. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de Ja République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
é DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat des propositions de 
loi: 1° de MM. Caillavet, Baylet et Mas- 
son tendant à instaurer l'échange en na- 
ture blé-pain; 2° de M. Rufle et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois du 18 septembre 1940 et du 
11 De 1941, ainsi que de la circulaire mi- 
nistérielle du 6 octobre 1947 et réinstituant 
l'échange en nature blé-pain. 


Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l'ordre du jour 

En conséquence, les propositions de lot 
sont provisoirement retirées de l'ordre du 
jour, et un rapport supplémentaire sers 
présenté par la commission, conformément] 
à l'article 37 in fine du règlement, 


REPORT DU DELAI POUR LES DECLARATIONM 
FISCALES 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour nppene 
la discussion: 1° de la proposition de lot 
de M. Tourtaud et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier l'articie 84 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, por- 
tant réforme fiscale; 2° des propositions 
de résolution de MM. Desjardins, Gabelle 
et plusieurs de ses collègues, Max Brus- 
set et Joseph Denais, relatives au report 
du délai pour les déclarations fiscales 
(nes 6535, 6396, 6531, 6548, 6559, rapport 
n° 6564). 

La parole est à M. Eugène Rigal, rap- 
porteur de la commission des finances, 


M. Eugène Rigal, rapporteur. Mes chers 
colègues, vous êtes invités à vous pronom. 
cer sur une proposition de résolution émæ 
nant de la commission des finances una- 
aime et tendant à proroger les délais dans 
lesquels doivent être souscrites les déclara 
tions de revenus de 1948. 

Vous savez que le décret de réforme fls- 
caie publié au Journal officiel du 1° jan- 
vier dernier a bouleversé notre eystème 
fiscal et qu'il a apporté de nombreuses 
compiications pour les assujettis. 

Depuis lors, diverses dispositions de ca 
décret ont été modifiées par le Gouverne- 
ment lui-même au moyen du projet de lot 
rectificatif qu'il a déposé, sous le n° 6082, 
le 19 janvier et sur lequel le Parlement ne 
s'est pas encore prononcé. Les contribua 
bles sont donc encore en pleine incerti. 
tude. 

Au surplus, le Gouvernement n'a pas 
encore publié certains décrets qu'il nous 
a promis en vue d'apporter des éclaircis- 
semernts sur les modalités d'application du 
décret portant réforme fiscale, 


| 
te : 
Daghine 
10, 
Mamadon 
ambert, 
vole? 
ngé: 
s). 
B). 
| 
3)e 4 — 3 
l'Assen 
, 
| 
+ | 
| 
| 


876 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 FEVRIER 1949 


Fnfin, les imprimés de déclaration ne 
sont à la disposition du public que depuis 
quelques jours seulement, 

Cet ensemble de raisons nous à incités 
à nous pencher sur ce problème des décla- 
rations, d'autant plus que nous avons été 
alertés par de nombreux contribuables qui 
désirent bénéficier de délais suppiémentai- 
res. Ils ne comprennent pas, en effet, les 
nouveaux calculs auxquels on leur de- 
mande de se livrer, ni les renseignements 
et précisions que les nouvelles déclarations 
exigent de leur part. 

Aussi, notre commission des finances 
at-elle été amenée à examiner divers 
amendements, propositions de résolution, 
voire propositions de Joi émanant de di- 
vers groupes de l’Assemblée. 


Voici, dans l’ordre chronologique, les 
ispositions dont elle a été saisie: un 
amendement, du 4 février 1949, n° 173, 


de M, Eugène Rigal; un amendement, du 
& février 1919 n° 178, de M. Delahoutre; 
une proposition de résolution, du 11 février 
1949, de M. Desjardins; une proposition 
de résolution, du 18 février 1949, de M. Ga- 
belle: une proposition de loi, avec de- 
mande de d'urgence, de M. 
Tourtaud; une proposition de résolution, 
du 22 février 1949, de M. Max Brusset et 
une proposition de résolution du 22 fétrier 
19:19, de M, Joseph Denais. 

Tous ces textes témoignent d'un désir 
commun, celui d'étendre les délais pres- 
crits par de Gouvernement. 

Afin d'obtenir l'unanimité, M. le rap- 
porteur général Charles Barangé à pro- 
posé à la eommission des finances de 
déposer, au nom de cette dernière, une 
proposition de résolution commune. 

Cette suggestion a recu l’assentiment de 
la presque totalité des membres de 4 com- 
mission; seuls les membres communistes 
se sont prononcés contre cette procédure. 


Nos collègues auraient préféré que leur 
roposition de loi, assortie d’une demande 


e discussion d'urgence, fût seule mise en 
discussion aujourd'hui. 

Mais la majorité s’est prononcée diffé- 
temment c'est la proposition de réso- 
ution de M. Barangé qui a été mise aux 
roix à la commission des finances et 
idoptée, je tiens à le souligner, à l’una- 
ainité des membres de cette commission. 

Celte proposition de résolution est ainsi 
wnçue : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
rernement à reporter au 31 mars la date 
imite à jaquelle doivent être souscrites 
es déclarations de revenus de 1948 et à 
iccorder un mois supplémentaire, soit 
jusqu'au 30 avril 1949, aux contribuables 
soumis au régime du bénéfice réel et dont 
es comptes ont été arrêtés le 31 décembre 
1948. » 

Je n'ai pus à faire qu'un dernier com- 
mentaire: le Gouvernement, représenté 
ar M. le ministre des finances, a déjà fait 
a moitié du chemin, 

En effet, les journaux nous ont annoncé 
avant-hier que Gouvernement accordait 
pour les premières déclarations, un délai 
supplémentaire de quinze pire soit jus- 
qu'au 15 mars, date à laquelle nous serons 
en p'eine ériode électorale. 

J'invite le Gouvernement à faire un pas 
de plus et à donner suite à notre proposi- 
tion de résolution. 

En cette période d’emprunt et de redres- 
sement budgétaire, une détente fiscale ser- 
virait grandement le prestige du Gouverne- 
ment, C'est la raison pour laquelle j’at- 
tends avee confiance les décisions de M. le 
ministre des finances. (Applaudissements 
au centre et sur de nombreur bancs à 
gauche et à droite. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
à la discussion de 'a proposition de ré- 
solution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de & proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à reporter au 31 mars 1949 la 
date limite à laquelle doivent être sous- 
crites les déclarations de revenus de 1948 
et à accorder un mois supplémentaire, 
soit jusqu'au 30 avril 1949, aux contri- 
buables soumis au régime du bénéfice 


réel et dont les comptes ont été arrètés” 


au 31 décembre 1948. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre. 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
31 mars 1949 la date limite à laquelle de- 
vront être souscrites les déclarations de 
revenus de 1948 et au 30 avril 1949 celes 
qui sont faites par les contribuables sou- 
mis au bénéfice réel, dont les comptes ont 
été arrêtés au 31 décembre 1948. » 

J1 n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. Félix Garcia. Je demande la 
M. le président. La parole est à 
cia. 


arole. 
. Gar- 


. Félix Garcia. Il à été convenu ce 
malin, sur ma proposition, qu’il n’y aurait 
pas de discussion. Si je ne respecte pas 
l'engagement que j'ai demandé à l’Assem- 
blée de prendre, c’est parce que je suis 
étonné du silence du Gouvernement dont 
je voudrais connaître l'opinion. 

En elfet, nous avions déposé pour notre 
part une proposition de loi, estimant que, 
dans ce domaine, il n’était pas possible de 
se contenter de propositions de résolu- 
tion comme en avaient déposé mes col- 
légues des autres groupes parce que, 
souvent, malheureusement, les proposi- 
tions de résolution restent des vœux 
pieux. C’est pourquoi nous nous sommes 
opposés, à la commission des finances, 
comme vient de le rappeler M. le rappor- 
teur, à la fusion de toutes les propositions 
de résolution émanant des divers groupes 
de l’Assemblée et que nous avons main- 
tenu notre préférence pour une proposi- 
tion de hi. Nous conrsidérions, en effet, 
qu'une loi était nécessaire pour proroger 
d’une façon certaine les dé'ais accordés 
aux contribuables pour leurs déclara- 
tions. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons que 
M. le rapporteur a exposées quant à la né- 
cessité de cette prorogation. 

M. Fernand Bouxom. Tout le monde est 
d'accord. 

M. Félix Garcia, Qui, nous sommes d’ac- 
cord, mais le Gouvernement l’est-il ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur de nombreux bancs. Oui ! 

M. André Le Troquer. N'ouvrons pas à 
nouveau le débat. 

M. Félix Garcia, Nous voulons que la 
date limite de la déclaration imposée aux 
contribuables soit reportée au 31 mars. 
Les décrets d'application ne sont pas pris 
et les contribuables sont dans l'impos- 
sibilité, à l'heure actuelle, de faire leur 
déclaration. 

D'autre part, contrairement aux décla- 
rations gouvernementales de décembre 
dernier, il ne nous a pas été possible jus- 
qu’à présent de discuter de la réforme fis- 
cale qui soulève un profond mécontente- 
ment dans le pays 


Nous entendons pouvoir le faire et 
tenir des amélgralions en faveur du : 
tégories les ps humbles de 
bles, qui sont les plus durement tr; rn 
C’est pourquoi nous voulons savoir ee : 
le Gouvernement pense de la question” 

Nous ne pouvons pas nous contente 
d'un coup de chapeau au passage, Nom 
voulons une déclaration ferme, un ere 


a 
gement précis du Gouvernement. la 
dissements à l'extrême gauche.) jique 

M. le président. La parole est à M y k mi 


ministre des finances et des affaires ty buabl 
nomiques. 

M. Maurice-Petsche, minisire des finoy 
ces et des affaires économiques. Ce p'ef 
pas à l'appel de M. Garcia, mais à la rx 
position de la commission devant [4 
semblée, que j'entends répondre, 

Le Gouvernement à l’habituda de ter 
(Rires à l'extrême 
che. 

Vous voyez que je n'ai pas besoin d'y 
prendre vis-à-vis de vous puisque vous 
riez. Mais les autres groupes de l’Assem 
blée considèrent l'affaire comme sériene | M. 
et vis-à-vis d’eux, je prends un enswe 
ment et j'accepte la date du 31 mars. 

M. Max Brusset. Les contribuables ne 
regretteront pas. 

M. le ministre des finances et des aftak 
res économiques. Je j'accepte, mais 
regrèt, je tiens à vous le dire. 

Depuis quelques jours, certaines pros 
sitions, et celle-ci le confirme, m’obiigt 
à constater que l’on considère comm 
close depuis la réussite de l'emprunt 
des difficultés. 

Je vous conjure, mes chers collègus 
de faire attention. Les délais que voy 
demandez, s’ils peuvent se justifier « 
raison de la situation particulière des % 
téressés, sont néanmoins dangereux, par4 
qu'ils vont retarder le recouvrement i4 
impôts, et il est bien certain que si now 
voulons revenir à une situation financièn 
normale, il faut que les impôts rentrent k 
plus rapidement possible. 

Mais pour des raisons d’opportunité 4 
pour répondre au sentiment manifesé 
par les auteurs de la proposition, 18 Co 
vernement s'engage à reporter au 31 man 
la date limite des déclarations. Satisfaction 
est done donnée à l’Assemblée, (Appliw 
dissements sur de nombreux bancs à 
droite, au centre et à gauche.) ns 

M, le président, La parole est à M. 1 
rapporteur général. 

M, Charles Barangé, rapporteur générel 
Je remercie M. le ministre des finances 
des affaires économiques de sa promes® 
qui donne satisfaction au vœu manifesté à 
l'unanimité, par la commission des fin: 
ces. 

Qu’il me permette de calmer ses erain: 
blée contre j’optimisme exagéré qui serai! 
le sien après le résultat de l'emprunt. Î 
redoute que des imprudences ne soieil à 
commises tant sur le plan’ budgétaire que 1 
sur le plan de 14 trésorerie. 4 

Je crois pouvoir donner au Gouver® 
ment les apaisements nécessaires en li à 
annonçant que la commission des finir 5 
ces, qui a déjà entrepris l'examen des bud- 
gets civils, est dès maintenant en mesu”? js 
de proposer plus de 2 milliards d’écorn à 
mies sur les budgets déposés par le Go KE 
vernement. (Applaudissements-au 


et à gauche.) 

Je ne crois done pas que les craintes °T 
primées par M. le ministre des finances ©! ! 
des affaires économiques puissent viser 3 | 
commission des finances ni, j'en suis 
également, en aucune manière, 
blée nationale elle-même. (Applaudiss- 
ments sur les mêmes banes.\ 
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w, le président. La parole est à M. le 
garporteur. 

M. le rapporteur. J'ajouterai, afin qu'il 
y ait pas 
déclaration de 
ra!. 

M de ministre des finances et des 
afures économiques a bien voulu accep- 
We la date du 31 mars. Son accord im- 
jique que le délai, fixé primitivement au 
{ rar, pour les déclarations des contri- 
busbles imposés au bénéfice réel, est ipso 
go recule également d'un mois, soit au 
wril. Ainsi seront évitées aux contri- 
des déclarations rectificatives et 
à l'administration un travail supplémen- 
aire. 

M. le président. Personne ne demande 
jus la parole 

Je mets aux voix la proposition de réso- 

(la proposition de résolulion, mise aux 
var, est adoptée.) 


M. le président Je constate que le vote 
ps acquis à l'unanimité. 


le rapporteur géné- 


FROCEDURE DEVANT LES CONSEILS 
DE PRUD'HOMMES 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ls discussiou, en deuxième lecture, de la 
roposition de loi modifiant l’article 6% du 
vre IV du code du travail, concernant la 
{sn devant les conseils de pru- 
hommes (n°5 1044-1606-4540). 

La parole est à M. Lavergne, rapporteur 
de ‘à commission du travail et de la sécu- 


sociale, 


M, Clément Lavergne, rapporteur. Mes- 
dunes, messieurs, la proposition de loi 
. vous est soumise avait été adopiée à 
uuanimité par la commission du travail 
Et ‘ie la sécurité sociale, ainsi que par la 
@srnmission de la justice saisie pour avis. 

Dans sa séance du 21 février 1947, l’As- 
serubKe nalionale unanime adoptait à son 
lou: le texte qui lui était proposé, 

Le Conseil de la République a jugé utile 
d'y; apporter une légère modification; en 
œ sens que les intéressés devront se 


Présenter devant le bureau de concilia-. 


Lio, et votre commission, à nouveau una- 
Lie, vous demande d'adopter le texte 
amendé. 

Les instants de notre Assemblée étant 
Precieux, votre rapporteur estime que ces 
Unanimités successives, tant devant les 
Grimissions compétentes que devant les 


F deux Asemb'ées, le dispensent d'un plus 


large expos{, et. il vous invite, au nom 
€ la commission du travail et de la sécu- 
titi sociale, à voter en deuxième lecture, 
Corme vous l’avez fait la première fois, 
Céstêdire à l'unanimité, le texte qui 
est soumis. (Applaudissements à l'ex- 
frême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Krie- 
B°-Valrimont, rapporteur pour avis de la 
Emission de la justice et de législation. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, rapporteur 
Pour avis. La commission de la justice 
et de législation a, en première lecture, 
&spté la proposition à l'unanimité. 

Elle n'a pas eu à délibérer sur le texte 
&nendé par le Conseil de la République, 
6on avis favo- 


d'ange quelques mots à, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les éeuls amende- 
meñts proposés par le Conseil de la Ré- 
publique en les acceptant ou en les reje- 
ant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la Répub:ique. 

La commission propose d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

C: texte est ainsi concu: 

« Article unique. — Les dispositions de 
l'article 69 du livre IV, titre premier, du 
code du travail concernant la procédure 
devant les conseils de prud'hommes, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Les parties sont tenues de se rendre en 
ersonne, sauf motif légitime, au jour et à 
"heure fixés, devant le bureau de conci- 

liation. Elles peuvent s’y faire assister 
dans les mêmes conditions que celles pré- 
vues ci-après : 

« Les parties peuvent se faire assister ou 
repwésenter, devant le bureau de juge- 
ment, soit par un salarié ou par un em- 
ployeur appartenant à la même branche 
d'activité, soit par un avocat régulière- 
ment inscrit au barreau ou par un avoué 
exerçant près du tribunal civil de l’arron- 
dissement, soit encore par un délégué per- 
manent où non permanent des organisa- 
tions syndicales auxquelles elles appar- 
tienaent. 

« Les employeurs peuvent, en outre, être 
représentés par un directeur ou par un 
employé de l’entreprise ou de l’établisse- 
ment. 

« Toutefois, le conceil peut toujours or- 
donner la comparution personnele des 
parties. 

« Le mandataire doit être porteur d'un 
pouvoir sur papier libre; ce pouvoir peut 
être donné au bas de l'original ou de la 
copie de l’assignation. 

« L'avocat et l’avoué sont dispensés de 
toute procuratian. 

« Les parties peuvent déposer toutes 
conclusions écrites; elles ne peuvent faire 
signifier aucune défense. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


DECLARATIONS DU SECRETAIRE GENERAL 
DU PARTI COMMUNISTE 


Discussion d'une interpellation. 


M. le président, Yai recu de M. Marc 
Scherer une demande d'interpellation sur 
là signification que le Gouvernement atta- 
che aux déclarations de M. Maurice Thorez, 
secrétaire général du parti communiste, en 
date du 22 février 1919, selon lesquelles, 
dans certaines conditions, les travailleurs 
et le peuple de France ne pourraient se 
comporter à l'égard de l’armée soviétique 
autrement que les travailleurs et les peu- 
_ de Fologne, de Roumanie et de Yougo- 
Savie, 


Conformément au 2° alinéa de l'article 99 
du règlement, l'interpellateur m'a remis, 
avec son jinterpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), 
tendant à ce que l'Assemblée procède im- 
médiatement à la fixation de la date de 
diseussion, 

IL va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever & 
son bane à l'appel de son nom et jg prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cine 
quante signataires étant constatée, l'As- 
semblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l'interpella- 
tion. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de firer 
inemédiatement la dale de discussion de 
l'interpellation.) 

M. le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de fixer immédiatement la date, quel 
jour le Gouvernement propose-t-il pour la 
discussion de cette interpellation ? 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Le Gouvernement est à la disposition de 
l’Assemblée pour discuter immédiatement 
l'interpellation. - 

M. le président. Le Gouvernement ac- 
“7 la discussion immédiate de l'inter- 
pellation. 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Marc Scherer, pour 
développer son interpellation. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. Marc Scherer, Mesdames, messicurs, 
je remercie tout d’abord l'Assemblée 
d'avoir décidé à l'unanimité la fixation 
immédiate de la date de discussion de 
l'interpellation que j'ai eu l'honneur de 
déposer, et je remercie également M. le 
président du conseil d'en avoir accepté la 
discussion immédiate. 

Je me t:endrai, d'ailleurs, dans le cadre 
du libellé de l'interpellation que j'ai dé- 
posée sur la signification que le Gouver- 
nement attache aux déclarations faites 
par M. Maurice Thorez, secrétaire général 
du parti communiste en France. 

Lorsque j'ai déposé, avant-hier soir, la 
demande d'interpellation qui m'amène 
aujourd'hui à la tribune, j° ne connais- 
sais, cornme tous mes collègues, que le 
texte de la déclaration de M. Maurice Tho- 
rez et, comme tous mes collègues, en 
ayant mesuré la gravité dans les circons- 
tances où nous sommes, je pensais que 
l'émotion qui ne manquerait pas de se 
propager dans le pays à cette occasion de- 
vait d'abord s'exprimer dans cette en- 
ceinte. 

Je n'ai lu qu'hier, comme ehacun de 
nous, dans L'Humanité, le commentaire 
assurément autorisé et pérempioire que 


(1) La demande porte les signatures de 
MM. Farine, de Menthon, FontuptÆsperaber, 
Ravmond-Laurent, Fauvel, Robert Prigent, Gik 
bert-Cartier, Caron, Farinez, Thoral, Mile Die 
nesch, MM. Monjaret, Fouyet, Cayol, Mile Pré 
vert, MM. Charpentier, Chautard, Thibauit, 
Dominjon, Ribeyre, Wasmer, Lucas, Martel, 
Yvon, Méhaigmerie, Gosset, Moussu, Noël, 
Henri Teitgen, Mille Weber, MM. Aïlffred Cosle- 
Floret, Cayeux, Poimbœuf, Penov, Maurice 
Guérin, Bocquet, Vuillaume, Gallet, Mme Le: 
febvre, MM. Coudray, Bas, Béranger, Moisan, 
Gau, Schérer, Bacon, Guilbert, (Catlrice, 
Bouxom, Mlle Lamblin, MM. Verneyras, Bar- 
rot, Guyornard, Orvoën, Elain, Asseray, Guy 
Petit, Bardoux, Sourbet, Lacaze, Fugène Rigal, 
Grimaud, Duquesne, Barangé, Halbout, lhuel, 
Peytel. Crouzier, de Geoflre, Jouberi, Fredet, 
Rousseau, Sigrist, Meck, Simouncet, Duvreau, 
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M. Etienne Fajon a écrit sur les propos de 
M. Maurice Thorez et-qui ressemble à un 
avertissement, à une mise en garde pres- 
que menaçante à tous ceux qui auraient 
l'audace de ne pas trouver rassurantes les 
déclarations de « notre grand camarade », 


écrit le journal. 

On it, en effet, dans cet édito- 
rial. que « les fondés de pouvoir 
de Washington... devront protester quand 
mème, <ar leurs maîtres ne leur 
laisseront pas d’autre choix ». 

« Attendons-nous, ajoute M. Etienne Fa- 
fon, à les voir falsifier, mentir et hurler ». 

Je suis au regret de m'’apprêter à déce- 
voir notre collègue M, Etienne Fajon car, 
outre que je ne 1ne connais pas de maître, 
sinon Dieu méme, ce qui me dispense 
d'inciner mon jugement et mon libre ar- 
bitre devant César (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche), je suis sûr qu'aujourd'hui je 
n'aurai nullement la tentation de falsi- 
fier, de mentir et de hurler. 

Car on ne (alsifie pas en donnant lecture 
d’un texte. On ne ment pas quand on pose 
des questions pour chercher à miçeux com- 
prendre, 

Quant hurler, ceux de mes col- 
lègues qui me connaissent savent que 
ce n’est pas dans mes habitudes. Et si, 
d'aventure, quelque concert devait s’éle- 
ver : r ces travées, je jure que je n’y 
serais pour rien. (Applaudissements au 
centre.) 

Nous avons donc Ju, hier, dans l'organe 
officiel du parti communiste, un article 
eur le titre donoi tout le monde sera par- 
faitement d'accord: « Une déclaration ca- 
pitale de Maurice Thorez ». Ce texte est, 
en effet, un événement politique capital, 
et je crois important — je m'en excuse 
auprès de nos confrères de la presse — 
qu'il figure aussi dans le journal le plus 
autorisé de la République française, à sa- 
voir le Journal officiel. 

« Au cours du débat du comité central 
du parti communiste... » — dit l’Hurma- 
mité, pour annoncer le texte — « ...Mau- 
rice Thorez a été amené à faire la déclara- 
tion suivante... » 

Je ne ferai pas de commentaire sur la 
manière dont le secrétaire général du 
jarti communiste « à été amené » à faire 
a déclaration suivante. Il aurait pu évi- 
demment parler d'autre chose. Mais, voyez 
ce que c'est que l'inspiration! (Applaudis- 
sements et rires au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Henri Lespès. D'après les ordres du 
Kominfornm ! 

M. Marc Scherer. Il à été amené à expo- 
ser en trois points dûment numérotés les 
pensées pestes et soupestes que voiei: 

« Les ennemis du peuple, croyant nous 
embarrasser, posent Ja question suivante: 
Que feriez-vous si l'armée rouge occupait 
Paris ? 

« Voici notre réponse: 

« 1. L'Union soviétique ne s’est jamais 
irouvée et ne peut pas se trouver en posi- 
lion d'agresseur envers quelque pays que 
ce soit 


M. Michel Peytel. C’est un acte de foil 
M. Marc Scherer, Le pays du socia- 
lisiue ne peut pas, par définition, prati- 


quer une politique d'agression et de 
guerre qui est le fait des puissances im- 
périalistes, » 


M. André Le Troquer. Très bien! 

M. Marc Scherer, « L'armée soviétique, 
l'armée des défenseurs héroïques de Sta- 
lingrad.. » — que personne ici, je sup- 
pose, ne pense à ne pas saluer — « … n'a 
jamais attaqué aueun peuple … » 


M. Joseph Denais. Même pas Ja Pologne! 


M. Marc Scherer, « Elle a rempli, con- 
tre l’Allemagne hitlérienne, sa mission 
rlorieuse de libératrice des peuples, aux 
acclamations de ces peuples. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche. — Rires et exclamalions sur di- 
vers bancs au centre et à ps) ] 

« 2. Nous prenons position sur des faits 
et non sur des hypothèses. Les faits ac- 
tuels, ce sont: la collaboration active du 
Gouvernement français à la politique 
agressive des impérialismes anglo-saxons ; 
la présence d’un état-major étranger à 
Fontainebleau; la transformation de notre 
pays et des territoires ‘rançais d'’outre- 
mer en bases d'agression contre l'U. R. 
S. S, et les pays de démocratie popu- 
laire. » 

« 3, Puisque la question nous est po- 
sée, disons clairement ceci: Si les efforts 
communs de tous les Français épris de 
liberté et de paix ne parvenaient pas à 
ramener notre pays dans le camp de la 
démocratie et de la paix; si, par suite, 
notre peuple était entrainé malgré sa vo- 
lonté dans une guerre antisoviétique et 
si, dans ces conditions, l’armée sovié- 
tique, défendant la cause des peuples, 
la cause du socialisme, était amenée à 
pourchasser les agresseurs sur 
tre sol, les travailleurs, le peuple de 
France, pourraient-ils se comporter envers 
l'armée soviétique autrement que les peu- 
ples de Pologne, de Roumanie, de Yougo- 
slavie.. » 

Il y à aussi: « ete... ». 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Et un point d'interrogation. 


M. Marc Scherer. 11 y à aussi un point 
d'interrogation, comme fl'indiquent, en 
effet, à nos collègues au courant de Ja 
grammaire, les mots « pourraient-ils » qui 
précèdent, 

Voilà done ce texte capital. Il me paraît 
mériter quelques commentaires qui intro- 
duiront. les questions que je crois indis- 
pensable de poser au Gouvernement, afin 
que notre Assemblée sache quelle signifi- 
cation celui-ci attache à ces propos.. 

Il n’y a guère d’observations à présen- 
ter sur cette phraséologie bien connue, 
dont il faudrait faire non seulement l’ana- 
lyse mais la psychanalyse. (Sourires au 
centre et à droite.) 

Les « ennemis du peuple » ce sont, 
comme chacun sait, les ennemis, en tous 
pays, du parti communiste, C’est une cons- 
tante de la phraséologie communiste de- 
ques très longtemps que cette assimilation 
ardie entre le peuple et le parti com- 
muniste. 

Mais, pour notre propos, il s’agit là 
d’une bagatelle, d’une vétille, N'en par- 
jons pas. 

Au paragraphe 1°, je crois pouvoir me 
borner à dire qu’il s’agit surtout d’un ré- 
<sumé des thèses marxistes, tout gonflé 
du dogmatisme des théorèmes et des défi- 
nitions. C’est le rappel des postulats fon- 
er rois et de la doctrine et de la mé- 

ioue. 

H est entendu, et l’on ne doit pas le 
mettre en doute, que le pays du socia- 
lisme, = définition, ne saurait pratiquer 
une politique d'agression. 

Tout cela relève non 
tion mais, si l’on veut, 
de l'acte de foi. 

C'est pourqoi, comme nous aussi, nous 
nous prononcerons sur des faits et non 
sur des hypothèses ou sur des actes de 
foi, je ne m'altarderai pas sur ce para- 

le, me réservant toutefois, dans le 


as de l’observa- 
e la mystique et 


grap 
cours de l'interpellation, de revenir sur des 
questions de fond qui me paraitraient le 
mériter. 


Au paragraphe 2, il s’agit uniquemer 
de d'application. si 
dire, des théorèmes et des définitions qui 
ont été re au paragraphe 17, 

Ce qui importe, c’est le paragraphe 3, 

N ne vous a pas échappé que là se trouve 
l'essentiel de la pensée sur laquelle nons 
avons à méditer collectivement cet après- 
midi. C’est sur ce point qu’il faut s’expri- 
mer clairement. 

Car enfin, la pensée, telle qu’elle est 
déjà exprimée dans ce paragraphe, est 
claire par elle-même, mais étant données 
les précautions de style auxquelles je vais 
faire allusion, étant données aussi Îles eir. 
constances historiques dans lesquelles nous 
nous trouvons, il me semble — et je ne 
demande qu’à être rassuré — que fe se- 
crétaire général Wu parti communisie en 
France a dit trop ou à dit trop peu. 

I en à trop dit, s’il ne s’agit, dans sa 
pensée, que d’hypothèses vagues ou d'une 
sorte de bravade inutile pour — veuillez 
excuser la trivialité de l'expression — 
« épater le bourgeois ». Nous n’avons pas 
l'habitude de voir M. Maurice Thorez se 
livrer à des manifestations à la Don Qui. 
chotte. 

Alors, c’est pe en a trop peu dit. Il 
en à trop peu dit s’il s’agit, dans sa pen- 
sée — c'est ce que nous voudrions 53- 
voir clairement — d’une prise de posi- 
tion doctrinale et tactique; s’il s’agit d'une 
hypothèse que l’on souhaite ou à laquelle 
on s'attend; donc s’il s’agit d’une atütude 
qu'on définit à l’avance une fois pour 
toutes; s'il s'agit enfin d’une option réo. 
lue, d'une option irrévocable, d’un enga. 
gement auquet nul, s’il est d'accord avec 
le secrétaire général du pee communiste 
en France, ne pourrait plus se soustraire, 

Voilà la question. 

Je vois bien que, dans ce texte adm! 
rablement écrit, bien qu’il ait été impro. 
visé és dans cette « déclaration 
Capitale », chaque mot est pesé à mer 
veille, et jusqu'à la forme hypothétique, 
jusqu’à la tournure interrogative de la 
pensée: « si les efforts communs. », 
« Si, dans ces conditions, l’armée sovit. 
tique... », « si, par suite, notre peu- 
ple.. », et le « .…pourraient-ils » de 
fin, et ce point d'interrogation. 

Mais ce sont, précisément, à mon avis 
— et mes collègues diront sans doute après 
moi ce qu'ils pensent — ces précautions 
de style qui appellent des éclaircissements. 


Nous souhaitons, tous, si j’en juge par 
l'unanimité qui s’est manifestée pour que 
nous  réfléchissions ensemble sur ce 
probième aujourd’hui, que ces éclaicisse 
ments nous soient apportés au plus tôt. 

Je me borne donc à poser des questions. 
Interpellateur ouvrant, si l’on peut dire, 
le feu de la discussion, je me permets 
d'indiquer sur quels points, à mon avis, 
nous devons réfléchir, et sur lesquels l’au- 
teur de la déclaration devra les 
explications souhaitables. Le Gouverne- 
ment devra également nous. faire connaîtré 
la signification qu’il entend attacher à ce 
rc} et les conclusions qu'il entend en 
irer. 

Quelle consistance M. Maurice Thorez et, 
après lui, le Gouvernement, donnent-us 
aux hypothèses présentées dramatique- 
ment, comme je viens de vous les lire, 
dans un ordre de gravité croissant ? | 

Quel sens donnent-ils, en particulier, à 
ce « pourraient-ils » de la fin, insidieux el 
équivoque ? 1 

Je m'excuse d’avoir l'air de faire de 
l'explication littérale, Mais nous 
en présence non pas d’une pensée qui $® 
cherche, car elle s’affirme, mais qui rend 
les formes qu’il faut pour essayer d’‘ch9p- 
per à une compréhension immédiate. 
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st pourquoi je voudrais savoir si ce 

{rogatif, qui figure dans ce texle, indi- 
=" une hypothèse qui resterait soumise à 
discussion, ou s’il s’agit d'une nécessité 
icluctahle, qui serait élégamment présen- 
je sous une forme interrogative. 

A 

Autrement dit, faut-il, dans le texte de 
y. Maurice Thorez, comprendre ce « pour- 
raient-ils » ainsi: « On peut se demander 
si les travailleurs de France se comporte- 
nient.… », où bien faut-il comprendre : 
« Les wavailleurs de France pourraient-ils 
{ire autrement que de se comporter. ». 

ll ne vous échappe pas que la différence 
n'est pas mince. 

ces incertitudes habiles dans le langage 
sont certainement calculées. Elles veulent 
ercer un eflet de doute ou laisser ouvert 
une sorte de refuge, le fameux: « Je n’ai 
pas dit cela, » 

IL v a toutefois, dans ce même numéro 
de l'Humanité — que je conseille à mes 
colègues de conserver dans leur doss'er 
comme numéro historique, au même titre 

1e certain numéro historique d'août 1939 
thires et applaudissements au centre) une 
forte présomption pour que l'interpréta- 
tion considérée comme bonne par le se- 
crétaire général du parti communiste soit 
celle que je viens d'exprimer en deuxième 
lieu, à savoir la nécessité inéluctable 
d'une option, en réalité faite depuis long- 
temps el à laquelle on ne peut plus se 
reluser. 

En effet, il y a dans ce même numéro, 
à côté de la « déclaration capitale de Mau- 
rice Thorez », un « salut à l’armée sovié- 
tique à l'occasion de son trente et unième 
&universaire », 

À la fin de ce texte, qui est aussi un 
texte capital, on lit: 

: En combattant les fauteurs de guerre, 
le peuple de France, fidèle à l'alliance 
franco-soviétique, gage de sécurité pour 
notre pays, se place résolument et en 
ioutes circonstances dans le camp où se 
uouvent naturellement l'Union soviétique 
et son héroïque armée, etc. ». 

Il y a là, dans ce texte, dépourvu de 
conditionnel et d’interrogation, une affir- 
Hation beaucoup plus pérernptoire, sur la- 
quelle, d'ailleurs, on pourrait encore ergo- 
ler à propos du mot « naturellement ». 

Mais laissons cels. 

Pour faciliter la tâche de l’Assemblée, 
du Gouvernement et de M. Maurice Thorez 
lui-même, je me contenterai de demander 
au secrétaire général du parti communiste 
s'il y a équivalence fondamentale de pen- 
sée entre sa déclaration à lui et l'adresse 
du comité central à l'armée soviétique, au- 
trement dit, si toutes les prudences condi- 
tionnelles et interrogatives de son texte à 
lui se rarnènent finalement à l'expression 
brutale « en toutes circonstances », qui a 
Sr au moins, d’être sans équi- 
oque, 

Je suis sûr, d'ailleurs, que M. le secré- 
taire gtntral du parti communiste a le 
PUS grand désir de faire connaître lui- 
lutine sa véritable pensée sur la question, 
EE son désir, sur ce point, rejoint le nôtre. 

Colnue vous le voyez, j'ai voulu me 
tu'lenter de demander des éclaircisse- 
M 15 sur une pensée. Et je souhaite que 
‘1. Etienne Fajon me donne tout à l'heure 
ate Qu fait que je n'ai pas falsifié les 
em que j'ai lus et commentés sur le 
on le plus ironique et que ces commen- 
lai es étaient pas inspirés pas l'esprit de 
Inensonge, 

En une fois ces éclaircissements don- 
i8, Il faudra que nous nous interrogions 
- valeur des postulats, des définitions 
Principes qui charpentent la 


tas 


portique et philosophique de M. Maurice 


Il faudra confronter les conclusions de 
cette analyse avec les exigences de notre 
conception de la démocratie, de la liberté 
et de la paix, et aussi avec celles de l'inté- 
rêt national, (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Seulement, il importe que ces éclaireis- 
sements soient donnés dans uné atrmo- 
sphère de discussion calme et opérante et 

u'ils soient donnés, tout au moins au 
ébut de ce débat, en eux-mêmes et pour 
eux-mêmes, sans recours ni référence à 
des préjugés ou à des axiomes doctrinaux 
qui ne seraient pas de mise pour le 
moment. 

ne s'agit, pour l'heure, d'invectiver ni 
contre le plan Marshall, ni contre le pacte 
Atlantique. I né s'agit pas d'invectiver 
contre l’élat-major occidental de Fontaine- 
bleau, ni contre la préparation de la guerre 
impérialiste. Ce n'est pas la question. 
(Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

Tous ces thèmes viendront, mes chers 
collègues, quand ce sera le moment et à 
l’occasion de textes précis. 

Il s’agit seulement, pour l'instant, de 
comprendre, sûrement et sans erreur, ce 
qu'a voulu dire le secrétaire général du 

arti communiste, Il s’agit de mettre 
‘Assemblée et le Gouvernement en me- 
sure d'interpréter correctement une décla- 
ration, non pas surprenante, mais parti- 
culièrement grave dans les circonstances 
reg et dont M. Etienne Fajon disait 
ier qu'elle était le fait politique essentiel 
du moment, en ajoutant même qu'elle 
était si nette et si complète dans sa conci- 
sion qu’elle lui paraissait devoir se passer 
de tout commentaire. 

Je m'excuse de mon peu de perspicacité, 
mais je supplie que l’on nous donne tout 
de même ce commentaire. 

. Sans doute d’aucuns penseront que cette 
interpellation va, comme on dit, donner 
une tribune à M. Maurice Thorez. 

Après tout, pourquoi pas ? Nous som- 
mes encore dans une République d'hom- 
mes libres. Et cette’ tribune appartient 
aussi à M. Maurice Thorez. II a le droit, 
lui aussi, d'y exprimer son opinion, 
_Il en à non seulement le droit, mais 
äussi le devoir. Car nous avons le droit, 
nous, de savoir exactement ce que pense 
M. Thorez. ‘Et le pays aussi à droit à ses 
explications. 

uant au Gouvernement, ce que j'at- 
tends de lui, ce que nous sommes nom- 
breux à attendre de lui, c’est qu’il nous 
indique quelle signification, comme le dit 
le libellé de mon interpellation, « il atta- 
che à ces propos d’un député français, 
chef d'un parti considérable », Avant même 
d'avoir entendu les éclaircissements que 
je demande, le Gouvernement a déjà fait 
connaître un commencement de réponse 
ar l’organe de M. le ministre de la dé- 
ense nationale, déclarant que ces propos 
ne pouvaient rester sans réponse. 

C’est déjà une réponse, au moins sous 
forme de promesse. 

faudra nous ‘dire aussi en quoi 
consiste cette réponse, ce qu'elle peut 
être, ce qu'elle sera. Je ne doute pas un 
seul instant que les explications qu'appor- 
tera à cette tribune M. Maurice Thorez — 
ne dit-on pas qu'il est impatient de les 
fournir ? — n'aident considérablement le 
Gouvernement à formuler.cette réponse. 

Fidèle à ce que j'ai dit, je conclus en 
me contentant de poser des questions au 
Gouvernement, à travers M. Maurice Tho- 


rez, si, toutefois, M. le président du conseil 
permet cette procédure. 

Oui ou non, M. Maurice Thorez estime- 
t-il que les intérêts de la France s’identi- 
fient aux intérêts idéologiques, politiques 
et impérialistes d'une puissance étran- 
gère ? 


lotalitaires 


Oui ou non, ur M. Maurice Thorez, 
l'indépendance française consiste-t-elle à 
agenouiller notre peuple devant un gou- 
vérnement étranger, même allié ? 

Oui ou non, pour M. Maurice Thorez, le 
peuple de France doit-il rêver des paradis 
instaurés en Roumanie, en 
Hongrie et autres lieux, sous le protee- 
torat de l'U. R. S. S. 7? 

Oui ou non, dans l'hypothèse d'une 
uerre dont chacun d’entre nous, naturel- 
ement, repousse avec horreur le spectre, 
M. Maurice Thorez a-t-il choisi de ne pas 
défendre sa patrie (Rires et exclamaltions 
sur certains bancs à gauche et à droite) 
si l’'U. R. S. S. devait porter la guerre jus- 
que sur notre sol ? 

Au centre et à droite, en a l'habitude 


A gauche. Il y a un précédent. 


M. Marc Scherer. Oui ou non, M. Maurice 
Thorez prend-il devant le pays la respon- 
sabilité d'inviter les Français qui suivent 
ses consignes à accueillir à bras ouverts un 
nouvel occupant ? 

Oui ou non, M. Maurice Thorez se consi- 
dèret-il ici comme le chef d’un parti au 
service de la politique d'un gouverne- 
ment étranger, pour reprendre les termes 
de la motion votée hier  i la commission 
des aflaires étrangères 

Oui ou non, entin, M. Maurice, Thorez 
a-t-ii posé sa candidature à la succession 
de M. Pierre Laval ? 

C'est sur tout cela que nous voulons 
avoir des éclaireissements. Une fois les 
explications indispensables entendues, 
l'Assemblée comprendra, le Gouvernement 
conclura, le pays jugera. (Vifs applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à 
M. Pierre André. (Applaudissements À 
droite.) 


M. Pierre André, Mesdames, messieurs, 
je suis heureux que l'occasion nous soit 
donnée par un de nos collègues de mon- 
trer le vrai visage du parti communiste 
français. 

Je regrette, cependant, que la discussion 
de l'interpellation ait été acceptée dès au- 
jourd'hui, car je suis persuadé que de 
nombreux membres de l'Assemblée au- 
raient souhaité intervenir äans la discus- 
sion et apporter d'autres documents que 
ceux qui sont actuellement en notre pos- 
session. 

M. Marc Scherer, dans son intervention 
À la fois si calme, si mesurée et si ferme, 
a rappelé que, dès avant que son discours 
fût prononcé, on écrivait dans l'Humanité 
qu’il allait falsifier, mentir et hurier. 

Notre collègue n’a rien faisifié, il nous 
a lu des textes irréfutables, il n'a pas 
menti, il n'a pas eu besoin de crier. 

Je pense que le parti communiste accep- 
tera dans le même silence, avec la même 
tranquillité d'âme, le rappel de ce qu 
constitue sa doctrine de fond. 

Nous oublions trop souvent, lorsque 
nous parlons du parti communiste, qu’ 
ne s'agit pas d'un parti comme les autres, 
Nous oublions trop souvent qu'il à une 
philosophie, qu’il a eu des penseurs, des 
écrivains qui l'ont formé, qui lui ont donné 
sa doctrine dont Staline essaie, en ce In0- 
ment, de faire l'application en Russie. 

De même qu'on a négligé, à tort, avant 
la guerre, de lire attentivement Le Men 
Kampf de Hitler, où le dictateur annonçait 
ce qu'il äavait l'intention de réaliser, nous 

vons, les uns et les autres, le plus grand 
tort de ne pas nous pencher davantage 
sur les textes de Lénine, de Staline, des 
congrès du parti communiste et des déci« 
sions qui sont prises par le Kominform, 
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Aussi, je m'étonne quelque peu de cer- 
taines questions que l'on pose à cette tri- 
bune et qui m'apparaissent bien naïves 
pour qui connaît tant soit peu la doctrine 
communiste internationaliste. 

Vous reprochez à Maurice Thorez d’avoir 
préféré se rendre en Russie lorsque son 
pays se battait? Mais c’est dans la doctrine 
communiste, 

Que nous enseigne La Diclature du prolé- 
tariat ? 

« Le parti doit être prêt à sacrifier les 
Intérêts de la patrie, En cas de guerre, 
par exemple, il n’y a pas à défendre son 
pays, même s’il est attaqué, » 

D'après Lénine, les socialistes de Ja 
He Joternationale ont trahi la révolution 
quand ils ont pris en considération le point 
de vue national, 

Voici une citation de La Révolution pro- 
létarienne et les renégats khautskystes, 
par Lénine, bureau d'édition, Paris, 
page 78: 

« Les kautskystes, nous enseigne Lé- 
wine, raisoonent ainsi: le socialisme im- 
lique l'égalité et la liberté des nations, 
droit de disposer d’elles-mêmes. Donc, 
quand notre pays est attaqué, quand les 
troupes ennemies envahissent notre s0l, 
les socialistes ont le droit et le devoir de 
défendre la patrie. Mais au point de vue 
théorique, ce raisonnement n’est qu'une 
caricature du socialisme ou un faux-fuyant 
frauduleux. 

« Au point de vue politique et pratique, 
äl coïncide avec le raisonnement d’un 
bonhomme absolument ignorant, incapable 
de songer au caractère social, au caractère 
de classe de la guerre et au rôte d’un ré- 
volutionnaire pendant une guerre réaction- 
paire. 

« Lorsqu'un Allemand, sous Guil'aume 
ou un Francais sous Clemenceau disent: 
« J'ai le droit et le devoir comme socia- 
liste de défendre la patrie si un ennemi 
envahit mon pays », ce n'est pas le rai- 
sonnement d’un internationaliste, ni d’un 
prolétaire révolutionnaire, mais d'un S0- 
cialiste pelit bourgeois. 

« Le Français, l'Allemand ou l'Italien 
qui disent: « Le socialisme est contre la 
violence envers les nations, c’est pourquoi 
je me défends lorsque l’ennemi envahit 
mon pays », trahit le socialisme et l'inter- 
nationalisme, Cet homme voit uniquement 
son pays; il place sa bourgeoisie au-dessus 
de tout, sans penser aux liaisons inter- 
nationales qui rendent la guerre impéria- 
liste et font de sa bourgeaisie un maillon 
de la chaine de brigandage impérialiste. 

« Ce n’est pas en me plaçant au point 
de vue de mon pays que je dois raisonner 
— voilà l’enseignement commuaiste, car 
e’est là le raisonnement d’un stupide petit 
bourgeois nationaliste, qui ne comprend 
a8 qu'il est un jouet entre les mains de 
a grande bourgeoisie impérialiste — mais 
au point de vue de ma préparation, de la 
préparation à la propagande, à l'approche 
de révolution prolétarienne mondiale. » 

On va plus loin. On explique, car l’on 
craint qu'on n'ait pas encore compris : 

« On doit — c’est l’enseignement com- 
muniste — si cela est nécessaire, coila- 
borer à la défaite de son pays et, comme 
on dit, commettre une trahison à l'égard 
de sa patrie, » 

Je cite à nouveau Lénine: 

« Le gouvemmement tsariste a eu parfai- 
tement raison de dire que l'agitation du 

roupe social-démocrate... » — le parti 
de Lénine, le seul qui, dans l’Internatio- 
nale, ait donné l'exemple, non pas d’une 
simple opposition, mais d’une agitation 
réellement révolutionnaire dans les masses 
contre son propre gouvernement — « ...di- 
minue Ja puissance militaire de la Russie, 


contribue à éa défaite, C’est un fait, il 
n’est pas intelligent de s’en cacher, 

« Les adversaires du mot d'ordre de la 
défaite ont peur d'eux-mêmes, ils ne veu- 
lent pas voir l’évidence, le lien nécessaire 
qui existe entre mener lagitation révolu- 
tionnaire et collaborer à la défaite. Renier 
le mot d'ordre de la défaite, c’est trans- 
former son révolutionnarisme en phrases 
vides et en hypocrisie, La lutte de classe 
est impossible sans coups portés à sa bour- 
geoisie et à son gouvernement. Or, pen- 
dant la queue, frapper son gouvernement, 

a 


c'est réaliser, c’est favoriser la défaite de 
son pays. » 

Tel est l’enseignement de Lénine: La 
révoiution pendant la guerre, c’est la 
guerre civile, (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


Il est amusant de voir certains sourires 
à la lecture de citations de Lénine, 

Je poursuis 

« Or,-d’une part, la transformation de la 
guerre des gouvernements en guerre <ci- 
vile est favorisée par les échecs militaires, 
par la défaite des gouvernements, d’autre 
part il est impossible de travailler réelle- 
ment à celte transformation sans <ontri- 
buer par là même à la défaite, Le proiéta- 
viat ne peut pas porter un coup à son 
ennemi de classe, le gouvernement, ou 
tendre la main réellement à son frère, le 
prolétaire d’un pays étranger, en guerre 
avec lui, sans commettre un crime de 
haute trahison, sans contribuer à la dé- 
faite, sans aider au démembrement de sa 
grande puissance impérialiste, 

«a n’y a, continue à enseigner Lénine, 
qu'un seul cas où il est permis... » — ce 
n’est pas recommandé — « aux commu- 
nistes de défendre leur pays et de partici- 
per activement à sa guerre: c’est lorsqu'il 
s’agit d’une patrie socialiste. » 

Nous trouvons <et enseignement de Lé- 
nine dans ses œuvres, tome XII, première 
édition russe, pages choisies, traduites en 
France en 1946: « La défaite de son propre 
gouvernement dans Ja guerre impéria- 
liste. » 

Lénine dit: 


« Si la Suisse était entraînée dans le con- 
flit actuel, les socialistes devraient repous- 
ser de toute leur énergie toute défense na- 
tionale et montrer au peuple toute l’incon- 
séquence et l’imposture de ce mot d'ordre. 
Car, dans une guerre du genre de eelle 
que nous traversons, ce ne serait point 
pour jeurs propres intérêts, ni pour ceux 
de la démocratie ou de la liberté que pay- 
sans et ouvriers iraient mourir aux fron- 
tières, mais bien pour ceux de la bourgeoi- 
sie impérialiste. 

« Aussi, les socialistes, ceux de la Suisse 
comme ceux de tous les pays de capita- 
lisme avancé, ne pourraient admettre la 
défense de la patrie ge dans un seul cas, 
lorsque la patrie serait devenue une patrie 
socialiste, » 

En d’autres termes, ils n’admettent que 
la défense de la révolution prolétarienne 
contre l'attaque de Ja bourgeoisie. 

Comment, dans ces conditions, s’étonner 
de l'attitude du parti communiste en di- 
verses circonstances et, particulièrement, 
de ses variations successives depuis 1936 ? 

Dans la question qui nous préoccupe au- 
jourd’hui et qui est, j'en juge par votre 
sérieux et votre attention, mes chers col- 
lègues, fort grave, capitale peut-être pour 
l'avenir de notre nation, il s'agit de savoir 
si les communistes acceptent de rompre la 
paix pour parvenir à leurs fins. 


Là encore, nous avons des enseigne- 
ments précis de Lénine: 

« Le souci de ja paix ne doit pas arrêter 
le révolutionnaire, H faut savoir exciter jes 


nations impérialistes à s’entre-déchir. 
tre elles. Y a-t-il des antagonismes_ pr. 
fonds à exploiter dans le monde eapita 
ouche le plus est ce u Japo 
« La guerre se prépare entre ces deux 
pays. Mais pouvons-nous en l'occurrence 
rester indifférents et nous borner à dire 
que nous ferons de la 
niste dans ces pays ? Ce serait juste, mais 
insuffisant. 
« La politique communiste à pour tâche 
pee d'exp:oiter ce conflit en excitant 
es ennemis l’un contre l’autre. Les mots 
d'ordre fondamentaux de J’internationals 
communiste doivent être les suivants: 
transformation de la guerre impérialiste en 
guerre civile, défaite de son propre gou. 
vernement impérialiste, défense par tous 
les moyens de l'U R. S. S. et des colonies 
en <as de guerre impérialiste contre elles, 
« La transformation de la guerre des 
peupies en guerre civile est l’unique tra 
vail socialiste à l’époque du choc impé 
rialiste entre les bourgeoïisies armées de 
toutes les nations. 


a À bas... » — voilà le cri du cœur — 
« les niaiseries sentimentales et les sou. 
irs imbéciles après la paix à tout prix! 
evons l’étendard de la guerre étrangère 
pour obtenir la guerre civile. » 

Voïà l’enseignement de Lénine, 
ce qu'un communiste conscient apprend 
dans les écoles du parti. 


IL est possible que nous, simples ci. 
toyens français qui mettons par-dessus 
tout l’amour de la patrie, qui oublions ns 
perte en songeant à la patrie et à la 

ance, nous soyons étonnés de certaines 
attitudes. Mais M. Maurice Thorez et le 
parti communiste sont parfaitement logi. 
ques, eux, avec la doctrine de Lénine, àvet 
les enseignements du communisme, aves 
la doctrine de Staline. 


On s’est demandé pourquoi, dans ces 
conditions, les communi tes acceptaient de 
se battre sur le terrain parlementairs, 
pourquoi, combattant nos institutions, no- 
tre régime, ils se faisaient élire, ils sié 
geaient sur nos bancs et dans nos com. 
missions. Là encore, Lénine a donné l'ex 
plication, et les différents congrès dn 
parti communiste nous en instruisent. 


L'exercice des fonctions publiques ? Mais 
il est subordonné à la prise du pouvoi: 
« Le communiste doit subordonner à l 
prise du pouvoir les fonctions publiques 
qu’il peut remplir et, en particulier, son 
mancat et ses prérogatives parlementaires 
député. » (Rires à l'extrême gau- 
che. 


Les instructions du congrès de l’interna- 
tionale communiste sont extrêmement fer- 
mes sur ce point. 


Vous croyez, mes chers collègues, cô« 
toyer en eux des députés comme les ae 
tres, des députés semblables à ceux qui 
sont assis tout près de vous ? Il n’en es 
rien. Voici l’enseignement qui fait peut- 
être ricaner, mais qu’on ne pourra pas 
äémentir: 

« Les formes des relations politiques et 
des gouvernements peuvent différer dans 
les divers pays, mais le fond des choses 
reste le même pere Il s’agit, pour nous 
de la préparation immédiate, politique a 
Egg du soulèvement prolétarien 
doit détruire le pouvoir bourgeois et éla- 


blir le nouveau pouvoir prolétarien. 


L'état-major révolutionnaire de la classé 
ouvrière est, d’ailleurs, profondément in 
téressé à avoir dans les institutions parle- 
mentaires de la bourgeoisie des éclaireuré 
faciliteront son œuvre de destrué 
tion. » 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Fr tâche 
>XCitant 
S. Mots 
tionalg 
Ivants: 
liste en 
-gou- 
ious 
olonies 
elles, 
re deg 
ue tra 

impé. 
ées de 


| prix! 
angère 


voilà 
pprend 


es ci 
dessus 
ns 
à 
taineg 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 FEVRIER 1949 


881 


on voit clairement .dès lors les différen- 
ces essentielles entre la tactique commu- 


piste s'exérçcant au Parlement avec des 


âns révolutionnaires et celles du parle- 
ysentarisme socialiste qui commence par 
reconnaître la stabilité relative et la durée 
définie du régime. 

Je citerai encore ce texte qui donne aux 
députés communistes dans tous les pays 
les consignes d'action : 

« La tâche du prolétariat consiste à faire 
sauter la machine gouvernementale, à 1a 
détruire, y compris les institutions parle- 
mentaires, ue ce soit celles des républi- 

ues ou celles des monarchies constitu- 
tionnelles. 

« Le communisme se refuse done à voir 
si le parlementarismé est une des formes 
de la société future. IL ne peut dès lois 
être question de l’utilisation des institu- 
tions gouvernementales bourgeoises qu’en 
vue de leur destruction, C’est dans ce sens 
et uniquement dans ce sens que la ques- 
tion peut être posée. La tribune du parle- 
ment bourgeois est un des points d'appui 
secondaires. » 

Je vais vous donner une appréciatiun 
émanant de l'Internationale communiste 
qui, comme vous le verrez, n'est pas très 

atteuse pour le régime parlementaire. La 
voici : 

« On ne peut pas invoquer, contre l'ac- 
tion parlementaire, la qualité bourgeoise 
de l'institution même. Le parti commu- 
niste y entre, non pour s'y livrer à une 
action organique, mais pour saper de l'in- 
{érieur la machine gouvernementale et le 
Parlement. 

« Cette action parlementaire, qui con- 
siste à user de Ja tribune parlementaire à 
des fins d’agitation révo'utionnaire, à dé- 
noncer les manœuvres de l'adversaire, à 
grouper autour de certaines idées les 
luasses qui, surtout dans les pays arriérés, 
considèrent la tribune parlementaire avec 
de grandes illusions démocratiques, doit 
être totalement subordonnée aux buts et 
aux tâches de la lutte extraparlementaire 
des masses ». 

Et voici une instruction formelle : 


« Tout député communiste est tenu, sur 
la décision du comité central, d’unir le 
travail illégal au travail légal. 

« Dans les pays où les députés commu- 


. histes bénéficient encore, en vertu des lois 


bourgeoises, d’une certaine immunité par- 
lementaire, cette immunité doit servir à 
l'organisation et à la propagande illégale 
du parti. 

« Les députés communistes sont tenus 
subordonner toute leur activité parle- 
entaire à l’action extraparlementaire du 
parti. Le dépôt régulier de projets de loi 
burement démonstratifs, conçus non en 
vue de leur adoption par la majorité bour- 
&roise, mais pour la propagande, l’agita- 
lon et l’organisation, doit avoir lieu sur 
les indications du parti et de son comité 
Central, 

« Tout député communiste est tenu de 
se rappeler qu'il n’est pas un législateur 
cherchant un langage commun avec d’au- 
les Jégislateurs, mais un agitateur du 
parti envoyé chez l'ennemi pour appliquer 
les décisions du parti. 

«Le député communiste est responsa- 
Lie, non pas devant la masse dispersée des 
(:ecieurs, mais devant le parti communiste 
l'gal et illégal », 

Voilà la doctrine, voilà les instructions 
(lles mots d'ordre qui sont donnés à des 
du parti communiste, en France 
où ailleurs. 

C'est en vertu de ces mots d'ordre, de 
Ces Instructions que nous les voyons agir. 


Il est facile, dès lors, quand on sait ces 
choses, quand or en est pénétré, de com- 
prendre les variations d'attitude du parti 
communiste français. 

Je les rappelerai brièvement.- 

Je ne veux pe prolonger le débat. Je 
tenais surtout à vous rappeler la doctrine 
ruarxiste et léniniste, aiusi que les déci- 
sions de l'internationale communiste. 

Er 1936, les communistes ont accepté le 
front populaire. Vous savez de quelle fa- 
çon iis l'ont torpillé deux ans plus tard. 

En 1939, ils étaient d'accord pour faire 
la guerre à l'Allemagne. En 1940, ils ne 
l'élaient plus. 

Entre 1940 et 1941, ils n'étaient pas avec 
nous dans la Résistance. Ils ont publié des 
tracts, que je possède et que vous possédez 
également, contre la Résistance et eontre 
l'astion du général de Gaulle à Londres. 
Mais, à partir de juin 1941, a eu lieu un 
changement d'attitude complet parce que 
l'Allemagne avait envahi la Russie el se 
battait contre elle. 

En 1944, lorsqu'ils bénéficiaient dun pou- 
voir, et dans les @ênnées qui ont suivi, les 
communistes chantaient l'hymne à la pro- 
duction, et M. Meck a rappelé les paroles 
extraordinaires que prononçait devant les 
mineurs de Metz, en Moselle, M. Lecœur 
quand il était sous-secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. Mais depuis qu'ils 
ont quitté le pouvoir ils sont contre la pro- 
duction. 

La vérité, c’est que si vous laissez le 
parti communiste continuer son agitation, 
sa propagande à travers le pays, vous ris- 
quez de détruire tous les efforts qu'entre- 
prend eu ce moment avec beaucoup de 
courage le Gouvernement pour tenter de 
nous softir de la situation dans laquelle 
rous étions plongés. 

En vertu de leur doctrine même, qui 
postuie la révolution mondiale, les com- 
munistes ont organisé les grèves ; ils n'ont 
pas hésité à saboter l'outillage national; 
ils sèment chaque jour, au moyen de 
leurs journaux, de leurs brochures et de 
leurs agitateurs répandus à travers le 
pays, la démoralisation parmi le peuple 
français. 

Vous savez qu'ils ne reculent devant 
rien pour salir leurs adversaires, pour les 
calomnier et les diffamer. C’est à vous de 
dire, mesdames, messieurs, si vous enten- 
dez que ces campagnes continuent, si vous 
entendez réagir contre cette entreprise de 
démolition du régime et de nos institu- 
tions. 

Il est clair qu'à partir du moment où la 
doctrine de Lénine s’est installée dans un 
grand pays comme la Russie, les partis qui 
continuent à recevoir leurs consignes, 
leurs mots d'ordre de Lénine et de son 
successeur Staline, sont au service d'une 
puissance étrangère. Ils obéissent, par 
idéologie peut-être, servilement et font 
ainsi le jeu des intérêts d’une puissance 
étrangère. Le but est avoué, il est écrit — 
vous né pouvez pas dire que vous n'avez 
pas été avertis — il est de détruire le 
régime par tous les moyens, y compris la 
guerre, la défaite, la trahison, Cela ne 
compte pas. Ce qui compte, c'est la réali- 
sation de la révolution mondiale. 

C'est à vous de dire si ce parti est tolé- 
rable, C’est à vous de dire s’il est un parti 
républicain. 

Je m'adresse ici au Gouvernement. 

Le Gouvernement croit-il sincèrement 
qu’il a affaire, avec le parti communiste, 
à un parti républicain comme les autres 
partis de cette Assemblée ? 


Le Gouvernement croît-il réellement 


u’il n’a pas en face lui une puissance de 
estruction redoutable ? 


Le Gouvernement eroît-il que c’est en 
enfermañt des lampistes, à la suite des 
sabotages, qu'il parviendra à faire respec- 
ter l'autorité de l'Etat ? (Applaudissements 
à droite, au centre et sur certains bancs 
à gauche.) Moi je ne de pense pas. Je crois 
qu'il est indispensable que l'abominable 
chantage que-le parti communiste fait 
durer dans ce pays depuis 1914 prenne tin 
rune fois pour toutes. 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Pierre André. Il faut démasquer l'ims 
posture, 

Je vous ait dit quelle était la doctrine. 
Vous constatez qu'elle est chaque jouf 
mise en application. 

Assisterez-vous impuissants à la ruine da 
l'Etat, qui est préparée jar ces hommes ? 

Monsieur le président du conseil, nous 
savons tous que vous faites un grand 
effort de redressement, avec honuhomie ek 
gentillesse, en souriant. Vous avez accom= 
pli déjà un travail immense, I faudrait 
vraiment être fou pour ne pas le recon- 
naître. (Applaudissements sur divers bancs 
à droite, — Applaudissements au centre e& 
sur certains bancs à gauche.) 

Vous avez rétabli là confiance. Le suecèg 
de l'emprunt en est la preuve. 

Mais toutes vos entreprises ne serviron$ 
à rien, elles seront ruinées du jour au 
lendemain si vous permettez au parti com- 
muniste aux ordres de la révolution mon- 
diale, obéissant servilement aux consignés 
qui lui viennent de l'étranger, de saboten 
l'œuvre que vous avez entreprise et de 
faire l'impossible pour nous jeter dans 
une guerre que nous ne désirons ni leg 
uns ni les autres. 

C'est pourqgnoi je vous demande, je vonsg 
supplie, mes chers collègues et je demande 
au Gouvernement de prendre des décisions 
fermes, de dénoncer l'imposture du parti 
communiste et de le mettre hors la lof, 
(Applaudissements sur divers bancs À 
droite et Sur certain bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Maut- 
rice Thorez, me prolongs 
à l'extrême qauche, — Exclamations à qaus 
che, au centre et à droite.) 

M. Maurice Thorez. Mesdames, 1Ines« 
sieurs, je remercie M. Scherer de m'avoi 
donné, par son interpellation, la’ possis 
bilité de renouveler devant l'Assemblég 
nationale et devant tout le pays la déclas 
ration qu'au nom du comité central du 
parti communiste j'ai été amené à faira 
en réponse à la question qui nous était 
posée: Que feriez-vous si l'armée 'oug4 
aceupait Paris ? 

Voici la réponse, 

« 1, — L'Union soviétique ne s’est jamaig 
trouvée et ne peut pas se trouver en pos 
sition d'agresseur envers quelque 
que ce soil, (Erclamations et rires à droite 
et Sur divers bancs au centre.) 

« Le pays du socialisme ne peut, paf 
définition, pratiquer une politique d’agrese 
sion et «le guerre, qui est le fait des puise 
sances impérialistes », 

M. André Le Troquer. Très bien! 

M. Maurice Thorez. « L'armée des défene 
seurs héroïques de Stalingrad n'a jamais 
attaqué aucun peuple. » (Erclamationg 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'ertrèm& 
gauche.) 

Sur divers bancs. Et la Pologne ? 

M. le président. Veuillez ne pas intir. 
rompre. Vous avez écouté M. Scherer et 
M. André comme vous le deviez. I con« 
vient que vous écoutiez la réponse de 
M. Thorez. 

M. Marc Scherer, Ce qu'il va dire est trés: 
important. 

M. Maurice Thorez. « Elle à rempli contræt 
l'Allemagne hitlérienne sa mission glos 
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rieuse de libtralrice des peuples aux acecla- 
matons de ces peuples, {(Frès bien! très 
bien! à l'extréme gauche.) 

« 2, — Nous pus position sur des 
faits et non sur des hypothèses, 

« Les faits actuels, ce sont: la collaho- 
ration active du gouvernement français à 
la politique agressive des impérialismes 
anglo-saxons, pr 
étranger à Fontainebleau, la transforma- 
tion de notre pays et des territoires fran 
{ais d'outreiner en bases d'agression 
contre l’U, KR, S. $S. el les pavs de démo- 
cratie vopulaire. 

« 3, — Puisque la question nous est 
posée, disons clairement ceci: u 

« Si tous les efforts communs de tous 
les Français épris de liberté et de paix 
me parvenaient pas à ramener notre pays 
dans le camp la démocratie et de Ja 
paix: si, par suite, notre peuple était en- 

rainé malgré sa volonté dans une guerre 
antisoviétique et si, dans ces conditions, 
J'armée soviétique, défendant la cause des 
peuples, la cause du socialisme, était ame- 
pée à pourchasser jes agresseurs jusque 
eur noire sol, les travailleurs, le peuple 
de France pourraient-ils se comporter en- 
vers l'armée soviétique autrement que les 
travailleurs, que les peuples de Pologne, 
de de Yougoslavie, etc, ? » 
au centre.) 

Si vous le permettez, je voudrais ajou- 
fer quelques commentaires à cette décla- 
#ation, en essayant de conduire mon ex- 
posé moi-même et, autant que possible, 
sans me limiler au cadre tracé par M. Marc 
Scherer… 

M. Marc Scherer. Donmaget! 

M. Maurice Thorez. en laissant de côté 
l'essentiel de la situation. | 

Pourquoi, d'abord, tant de résonances 
fans tous les milieux à cette déclaration ? 
En raison de son contenu, approuvé par 
des uns, contesté par les autres ? Sans 
doute ! Mais surtout parce que, de nouveau, 
moins de quatre années après la victoire 
des Nalions Unies sur l'Allemagne hitlé- 
sienne, l'atmosphère internationale se 
Charge d'électricité, parce que, de nou- 
veau, l'orage de la guerre menace les peu- 
ples plongés dans et dans 
dangoisse, parce que le problème de 
d'ieure, c'est le problème de la guerre 
ou de la paix, 

Et quelle guerre ? Celle qu’envisagent 
que préparent idéologiquement les au- 
teurs de la question à laquelle nous avons 
répondu (Anplaudissements à l'ertrême 
gauche), la guerre contre notre amie et 
allite l'Union soviétique, une guerre où 
da France, frustrée de ses droîts à Ja sé- 
éurité et aux réparations, aurait comme 


alliés nazis de l'Allemagne occiden- 
tale; les d’Oradour-sur-Glane 
H{Vifs applaudissements à l'extrême 


the) et aussi les franquistes espagnols. 

Naturellement, les auteurs de la ques- 
tion, tel Le fripon qui erie « au voleur! »… 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. l'axe Ber- 
din Moscou! 

M. Maurice Thorez. pour détourner de 
Bui et de ses méfaits l'attention des hon- 
mêtes gens, voudraient faire apparaître 
d'armée soviétique, l'Union soviétique dans 
la position de l'agresseur, ce qui est ma- 
pifestement contraire à toute vérité. (Rires 
et erclamalions au centre et à droite. — 
Applaud sements à l'extrême gauche.) 

Ét là question n2 suscite aueun émoi, 
aucune protestation chez ceux qui préten- 
dent s'indigner de notre réponse, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Dans un journal du soir, un ehroni- 
Queur à écrit, hier, ces mots qui prète- 
aient à sourîte si la chose n'était aussi 


isence d’un état-major + 


« Rien n’obligeait le secrétaire général 
du parti communiste à répondre, »  . . 

Bien sûr, rien ne l’y obligeait, sauf Je 
sentiment du devoir à remplir envers le 
pays. (Rires el exclamations à droite el 
au centre, — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

A gauche. Quel pays ? 

M. Maurice Thorez. envers le peuple. 

M. Charles Desjardins. Quel peuple ? 

M. Maurice Thorez. en disant h vérité 
sur l'extrème gravité des périls qui me- 
pacent la paix, … 

M. Marcel Cachin. Très bien! 

M. Maurice Thorez. sur l’origine de 
ces périls, sur Ja nécessité impérieuse, ur- 
gente de l'union pour sauver la paix, et 
sur Ja façon dont pourraient se comporter 
les travailleurs et tous les amis de la paix 
si, malgré tous leurs efforts et dans l'hy- 
pothèse admise par nos questionneurs, Îles 
fauteurs de guerre mettaient leur plan 
à exécution. 

La cause profonde du danger de guerre 
réside dans l'existence du capitalisme 
« qui porte en lui la guerre comme Ja 
nuée porte l'orage », disait Jaurès. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le péril est devenu redoutable encore 
à J'époque de l'impérialisme, dans la 
phase actuelle et dernière du capitalisme, 
sa phase de décomposition, qui fait qu'en 
1948 la production de l'industrie de base 
de notre pays n’a pas dépassé celle de 
1913. 

A droite. Grâce aux grèves! 

M. Maurice Thorez. À travers le monde 
capitaliste, les trusts internalionaux, en 
quête de profits et de surprofits, se livrent 
une bataille acharnée pour s'ouvrir de nou- 
veaux marchés, pour mettre la main sur 
les sources de matières premières, pour se 
partager les territoires soumis à l'oppres- 
sion colonialiste et se subordonner écono- 
rie et politiquement d’autres peu- 

es, 

i Ces contradictions et rivalités, par deux 
fois déjà, ont précipité les peuples dans les 
horreurs d'une guerre mondiale, en 1914 
et en 1939. Je le souligne, car l’Union S0- 
viétique n'existait pas en 1914... (Vifs ap- 
plaudissements à gauche. — In- 
terruptions à droite et au centre.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Axe Moscou- 
Paris! 

M. Jacques Chastellain. Elle existait en 
1939! 

M. Maurice Thorez. et c'est entre pays 
de capitalisme, en dépit de régimes politi- 
ques différents, qu'en 1939 la guerre à 
éclaté une seconde fois. (Vifs applaudisse- 
ment: à l'extrême gauche. — Erclamations 
à droite et au centre.) 

M. Jacques Chastellain, Grâce à vous! 

Vous avez peu de mémoire, monsieur 
Thorez. 

M. Joseph Denais. Oui, parce que les So- 
victs ont encouragé l'Allemagne ! 

M. le président. Mes chers collègues, je 
vous prie de ne pas interrompre. 

M. Maurice Thorez. Après la deuxième 
guerre mondiale, les peuples avaient eu 
l'espoir que de profondes transformations 
dans l’ordre économique, social et politi- 
que assureraient à l’intérieur une pleine 
démocratie et permettraient, sur le plan 
international, l'organisation d'une paix so- 
lide et durable, 

Malheureusement, les espoirs des peu- 
ples — au moins chez nous et en quelques 
autres pays — se sont heurtés à la volonté 
de survie des forces du passé, des groupe- 
ments capitalistes qui ont trouvé l'appui 
des impérialistes américains. 

Les impérialistes américains, contre une 
partie de leurs alliés de guerre, se sont 
même orientés vers une entente avec les 
vaincus d'hier, avec les capitalistes de l’Al- 


lemagne de l'Ouest, à qui ils ont resti 
avec voire robation, les industries 
nières et sidérurgiques du bassin de la 
Rubr. (Vifs applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Ainsi s’est produite la rupture de ca 
front des nations unies St avait été né. 
cessaire pour vaincre l’Allemagne 
rienne et T demeurait indispensable pour 
organiser la paix. 

Nous avons assisté, depuis, à la mise en 
application du plan de guerre américain 
contre l’Union soviétique et contre les pays 
de démocratie populaire. Voici ce que 
M. Paul Scheffer, vice-président d’une dé. 
légation de la commission des forces ar. 
mées du congrès américain déclarait, à 
Berlin, le 21 novembre 1948: 

« Une épreuve de force avec les Russes 
est, tôt ou tard, inévitable, Le plus tôt sera 
le mieux. Le temps travaille pour les 
Russes, Nous sommes prêts à l’heure ac- 
tuelle. L'industrie de l’Allemagne occiden- 
tale pourra être reconstruite à temps pour 
jouer son rôle dans l'épreuve de force ». 

. C’est à cela qu’on a sacrifié les répara. 
tions françaises ! (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

« Du congrès américain, disait M. Paul 
Scheffer, nous obtiendrons pour l’Allema- 
gne tout l’argent que nous voudrons ». 

Et encore : « Naturellement, si la France 
dit non, cela rendra les choses difficiles au 
début ». 

Mesdames, messieurs, je dis que les tra- 
vailleurs de France, les amis de la paix 
feront tout pour rendre les choses, non 
seulement difficiles, mais encore impossi- 
bles. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Toute la politique américaine a été orien- 
tée vers cet objectif : la guerre. Hier 
même, M. Henry Wallace exposait à la 
commission des affaires étrangères de 
la chambre des représentants que le plan 
Marshall servait en fait à reconstruire 
l'Allemagne, sans assurer le redressement 
économique de l’Europe occidentale, 

« Le plan Marshall n’est pas un plan éco- 
nomique, disait-il, mais un instrument po- 
litique dans la guerre froide, comme ls 

rouve le pacte de l'Atlantique, initiativa 

‘une très grande portée et très 
reuse. Quelle que soit sa rédaction finale, 
le- point essentiel en sera un nouveau 
programme prèêt-bail de livraison d’arme- 
ments. Ce programme prêtbail signifie que 
nous allons armer l'Eupore occidentale et 
établir des bases militaires autour de 
l'Union soviétique, depuis la Norvège jus- 
qu'à la Turquie ». 

Et voici, dans cette publication améri- 
caine de langue française, Sélection, nu- 
méro antidalé de mars 1949: 

« Depuis trois ans, les aviateurs améri- 
cains d'élite ont été méthodiquement en- 
trainés à lâcher leurs bombes sur Jes 
villes industrielles du seul ennemi virtuel 
de l'Amérique. En d’autres termes, ils 
n'ont cessé d'étudier tous les objectifs 
russes possibles ainsi que les itinéraires 
correspondants... 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, El les sou 
coupes volantes ? 

. Maurice Thorez. « ...Moscou, Mani- 
togorsk et Sverdlosk leur sont aussi fami- 
lières que les villes des Etats-Unis. Ils eon- 
naissent sur le bout du doigt l'itinéraire 
conduisant à l'objectif qui leur est assigné 
en cas d'attaque. » 

Le rédacteur du Monde, avec carte à 
l'appui, s’est exprimé en ces termes, le 
15 février, sur cette politique agressive 
d’encerclement et d'isolement de l'Union 
soviétique et des pays de démocratie po- 
pulaire : 

« Centrée à l'Ouest sur la forteresse bri- 
tannique et son bastion avancé de l'Is- 
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Jande, 8e prolongeant sur l'Afrique du 


‘r] française, la Cyrénaïque, le Soudan, 
Dore pays arabes, l'Inde, la Ma- 
Jaisie, Okinawa, le Japon et les ‘Aléou- 
tiennes, la ligne d’investissement décrit 
un immense are de cercle correspondant 
exactement aux possibilités de l'avion, 
assez loin pour être hors de portée de 
l'adversaire, assez près pour le frapper 
ar air, » 

étaient, souligne le Monde, les 
objectifs des Anglo-Saxons pendant ces 
deux dernières années et, partant, leur po- 
jitique », c'est-à-dire la. politique qui s'ex- 
rune dans le plan Marshall, avec ses 
Mivers compléments : le pacte de Bruxelles, 
les accords de Londres sur l’organisation 
de l'Allemagne de l’Ouest, l’Union euro- 
péenne et le pacte nord-atlantique en pré- 

aration. 
, Aux Etats-Unis, la peur d’une crise éco- 
nomique possible dans un proche avenir, 
_— la chute des prix agricoles provoque, 
là-bas comme ici, beaucoup d'inquiétude 
_ cette peur rend encore plus aigu et 
plus immédiat le danger de guerre. 

Un hebdomadaire financier rapporte, 
dans son dernier numéro, qu’un ancien 
membre de la Chambre des représentants, 
femme du directeur d’une grande publica- 
tion américaine, n’a pas craint de dé- 
clarer: 

« Notre peuple ne veut, ni de la crise, 
ni de la guerre. Mais s’il devait choisir, 
c'est la guerre qu’il choisirait ». 

Nous ne voulons pas croire que le peuple 
émtricain, pas plus que les autres peuples, 
puisse choisir la guerre. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

Mais nous sommes bien obligés de cons- 
later que ses dirigeants ont déjà choisi, 
et qu'ils voudraient faire ratifier leur 
choix, c’est-à-dire la guerre, non seule- 
ment par le peuple américain, mais aussi 
par les peuples de France et d’autres payé, 
auxquels sont imposées de lourdes dé- 
penses militaires pour la préparation de la 
guerre américaine et antisoviétique. 

M. Louis Siefridt. Et en U. R. S. S. ? 


M. Maurice Thorez. Il va de soi que, tan- 
dis qu'est englouti dans le budget de 
k guerre le plus clair des ressources du 
ays, On ne puisse pas accorder satisfac- 
tion aux revendications légitimes des tra- 
vailleurs, améliorer les salaires des ou- 
Vriers, appliquer le statut des fonction- 
naires, réaliser un véritable reclassement 
de la fonction publique, aider les produc- 
teurs agricoles. (Applaudissements à l'ex- 
rème gauche, — Interruptions au centre 
et à droite.) 

En même temps, les Etats-Unis font re- 
pousser la proposition soviétique de dé- 
Sarmement partiel et de suppression de 
l'arme atomique. 

En face de cette politique agressive, 
Quelle est la position de l'Union sovié- 
tique ? 

Sur plusieurs bancs à gauche. Voilà ! 

M. Maurice Thorez, Elle s’en tient aux 
accords et traités conclus entre les grands 
alliés, accords désormais considérés par 
Sts partenaires anglo-saxons comme nuls 
et non avenus, en particu:ier les accords 
de Yalla et de Potsdam. 

Ces accords stipulaient notamment :..…. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Nous n'y 
étions pas! 

M, Maurice Thorez. … « Le militarisme 
allemand et le nazisme seront extirpés. 
Il n'est pas dans l'intention des Alliés de 
détruire ou de réduire en esclavage le peu- 
Ple allemand. L'intention des Alliés est de 
donner au peuple allemand la faculté de 
refaire éventuellement a vie sur des bases 
émocratiques et pacifiques, Les Alliés 


la complète démiiitarisation de F'Allema- 
gne, ainsi que l'élimination ou le contrôle 

e toutes les industries allemandes qui 
pourraient servir à la production mili- 
taire », 

La conférence de Potsdam, rappelant les 
décisions de Yaha, décidait : 

« L'Allemagne sera contrainte de com- 
penser, dans la plus grande mesure possi- 
ble, les pertes et les souffrances qu'elle a 
causées aux nations unies. » 
Ces stipulations sont désormais considé- 
rées comme caduques. 
L'Union soviétique, d'une façon géné- 
rale, feste fidèle à sa politique de paix. Ses 
gouvernants, on l’a vu à propos de la 
crise de Berlin, ont vainement offert de 
procéder à un règement des divergences 
surgies entre anciens alliés. Ls sont allés, 
sur ce point, à la limite extrême des con- 
cessions. Ils avaient accepté le projet de 
résolution élaboré par la commission des 
neutres, repoussé par les gouvernements 
de Washington et de Londres et, à leur 
suite, par le nôtre. 
Staline a eouligné, à ce sujet, que les 
gouvernements anglo-saxons ne vouiaient 
pas aboutir à un accord qui les gêne- 
rait dans la poursuite de leur politique 
agressive. Depuis, il a renouvelé à di- 
verses reprises, au président Truman, sa 
proposition d'une eonversation sur les 
questions en litige. On sait l'espoir 
qu'avait fait naître, chez les peuples, da 
erspective d'une telle conversation, et 
eur déception profonde à la suite du refus 
américain, 

M. Wallace a dit hier, à la Chambre des 
représentants : 

« Trois fois au moins, au cours de la 
seule année dernière, nous avons froide- 
ment rejeté les offres de l’U. R. S. S. de 

rler paix, Devant ce refus obstiné de 
ormuler nos demandes générales et de les 
discuter avec ies Russes, les nouvelles me. 
sures tnililaires que nous proposons main- 
tenant ne peuvent être interprétées par 
l'U. R. S. S. que comme une demande de 
reddition inconditionnelle. Mais on ne peut 
obtenir une reddition inconditionnelie 
d'un peuple fort et fier. On ne peut que 
l’imposer un ennemi vaincu ». 

Le fondement de la politique de paix de 
l’Union soviétique, c’est évidemment son 
régime socialiste, qui ne connaît plus les 
contradictions inhérentes au régime capi- 
taiiste. (Exclamations et rires au centre et 
à droile. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On n'y connaît plus l'exploitation de 
l’homme par l'homme, (Interruptions au 
centre el à droite.) 

M. Henri Teitgen, Ni les camps de con- 
centration ! 

M. Féiix. Un peu de pudeur! 

M. Maurice Thorez. On n'y connaît plus 
les crises économiques, le chômage, la 
richesse d’une minorité possédante au prix 
de la misère du plus grand nombre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Et la liberté ? 


M. Maurice Thorez. L'économie socia- 
liste, qui n’est pas fondée sur l'extension 
de la plus-value, sur le pe ne peut évi- 
demment donner lieu à la recherche du 
surprolit. Pas de capitaux à faire fructifier 
dans l'exploitation des peuples colontaux 
où en voie de colonisation! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Même pas le droit 
de grève! 

M. Maurice Thorez. Pas de tendance à la 
conquête des territoires d'autrui! (Exrcla- 
mations à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs. Et Prague ? Et 


M, Maurice Thorez. Rien qui puisse 
amener à choisir entre la crise ou la 
guerre. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si le capitalisme, c'est la guerre, le so- 
cialhisme, c'est la paix. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Inter- 
ruplions au centre et à droite.) 

M. André Le Troquer. Oui, quand c'est 
vraiment le socialisme ! 

M. Maurice Thorez. Voilà pourquoi j'ai 
pu affirmer tranquillement que l'Union so- 
viétique ne s’est jamais trouvée et ne 
peut pas se trouver en position d'agres- 
seur. (Erclamations au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen., Et la Pologne ! 

. M. Marcel Poimbœuf. « Mussolini a tou- 
jours raison »! 

M. Maurice Thorez, Au temps où l'on 
n'osait pas encore, dans notre pays, re- 
nouveler les campagnes ahominables de 
l’antisoviétisme, où l’on rendait encore 
hommage à notre alliée, l'Union sovié- 
tique (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruptions au centre et à 
droite), un spécialiste des questions 
russes, M, André Pierre, écrivait: 

« C’est quand le chef de l'Etat, le ma- 
rachal Ridz-Smigly, et la porn des mi- 
nistres polonais se sont réfugiés en Rou- 
manie,... 

M. Jean Catrice. Le coup de poignard 
dans le dos! 

M. Maurice Thorez. « ...quand l'Etat 
lonais à pratiquement cessé d'exister, c'est 
à cæ moment-là seulement que l'armée 
rouge entre en Pologne, » (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Protesta- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Chastellain. Décidément, le 
ridicule ne tue plus! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 11 y avait 
un traité de partage de la Pologne entra 
la Russie et l'Allemagne, signé en sep- 
tembre 1939, qui a été versé aux débats 
de Nuremberg et que vous connaissez 
comme moi! 

M. Henri Teitgen. Et la Finlande ? 

(Les députés siégeant à l'extrême qaw 
che applaudissent M. Maurice Thorez.) 

M. Maurice Thorez. M. André Pierre pour. 
suit: 

« C'est l'annulation du traité de Riga 
de 1921 imposé à la Russie soviétique. 
La délimitation des zones allemande et so. 
viétique est d’ailleurs fort intéressante, 
Elle rappelle la fameuse ligne Curzon qui, 
après la guerre mondiale, aurait dû mar- 

uer les limites orientales de la Pologne, » 

Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et le 31 octobre 1939, Churchill éeri- 

vait : 
« Ainsi se trouve établi un front orien- 
tal pour l'Allemagne, » (Applaudissements 
l'extrême gauche. — Exclamations sur 
de nombreux bancs.) 

Le 22 décembre 19%44, le chef du 
vernement provisoire, revenant de 
cou... 
© Sur divers bancs à gauche. Vous allez 
vite! 

M. Maurice Thorez. où il était allé 
« renouer la belle, la bonne alliance avec 
la puissante et vaillante Russie soviéti- 
que », proclamait à la tribune de l'Assem- 
blée consultative : 

« Ce sont les efforts du peuple russe et 
de son admirable armée qui ont permis 
en premier » — je le répète très haut, ce 
n’est pas moi qui le dis, mais l’ancien pré- 
sident du gouvernement provisoire — … 

M. Jacques Chastellain, Et en 1929 ? 

M. Philippe Serre. Alors, la Russie ravi- 
taillait l'Allemagne ! 

M. Maurice Thorez. 


Mos- 


Ja libération du 


Poursuivront le complet désarmement et 


la Pologne ? 


territoire français métropolitain », 
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veaux et vifs applaudissements à l'ez- 
éréme gauche, — Exclamations au centre, 
à gauche et à droite.) 

Vous vous réporterez au Journal offrciel. 

Le général de Gaulle, quelques semaines 
plus tard, à l'occasion du vingt-cinquième 
anniversaire de l’armée rouge, demandait 
à Staline de « transmettre aux glorieuses 
armées que vous commandez l'hommage 
de reconnaissance et d’admiration des ar- 
mées et du peuple de France ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Nous regret- 
tons que vous n'ayez pas été avec elles, 
monsieur Thorez! 

M. Maurice Thorez. Déjà, le 20 janvier 
1942, la radio de Londres nous avait fait 
éntendre le discours suivant :.… 

A droite. Où étiez-vous ? Où l’avez-vous 
écouté ? 

M. Maurice Thorez. « C'est avec en- 
thousiasme que le peuple français salue 
jes succès et l'ascension du peuple russe, 
car la libération et la vengeance devien- 
nent, de ce coup, pour la France de douces 
probabilités. 

« Mais si, dans l’ordre ge rien 
ne s’est encore produit de plus fructueux 
que l'échec infligé à Hitler par Staline sur 
le front européen de l'Est, dans l’ordre 
politique l’apparition certaine de la Rus- 
sie au premier rang des vainqueurs de 
demain apporte à l'Europe et au monde 
une garantie d'équilibre dont aucuné puis- 
sance n'a, autant que la France, de bonnes 
raisons de se féliciter. 

« Pour le malheur général, trop souvent, 
depuis des siècles, l'alliance franco-russe 
empêchte ou contrecarrée par l'intri- 
gue ou l’incompréhension. Elle n’en de- 
mieure pas moins une nécessité que l’on 
* it apparaître à chaque tournant de J'his- 

ire. 

M. Joseph Guyomard, Brest-Litowsk ! 

M. Maurice Thorez. « Voilà pourquoi la 
France qui combat va lier son eflort re- 
saissant à l’eflort de l’Union soviétique. 
N M. Marc Scherer, Ce n’est pas la ques- 
ion, \ 

Fe M. Maurice Thorez. C’est en plein la ques- 
101. 

« La France prouvera qu’elle est l’allite 
désignée de la Russie nouvelle », c'est-à- 
dire, remarquons le, de la Russie sovié- 
tique, de la Russie communiste. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

« Bien entendu, dans ce domaine, ja 
France n'attend des traîtres et des lâches 
qui l'ont livrée à l'ennemi rien autre 
chose que leur fureur, Ces gens-là ne man- 
queront pas de crier que notre victoire aux 
côtés de la Russie entraîneraif chez nous 
le bouleversement social dont ils ont 
peur par-dessus tout, » (Erclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 

Marcel Cachin. Parfaitement! C'est Ja 
vérité. 

M. Maurice Thorez, « La nation française 
méprise cette insulte supplémentaire. Elle 
se connaît a$sez bien pour savoir que le 
choix de son propre régime ne sera jamais 
que sa propre affaire. D'ailleurs, elle n'a 
payé que trop cher l'alliance honteuse 
des privilèges et de l’internationale des 
académies, » (Apmlaudissements et rires à 
d'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. L'avis que le général 
de Gaulle exprimait si nettement il y a 
cinq années demeure la vérité pour l'im- 
mense majorité des Français et des Fran- 
Çaises qui entendent demeurer fidèles à 
l'amitié et À l'alliance franco-soviétiques, 
qui ne veulent pas faire la guerre à l'Union 
goviélique pas qu'à aucun autre 
peuple, y compris au pevple du Viet-Nam. 
(} > applaudissements à l'extrême gauche. 
— Ex L ations au centre et à droite.) 


Le peuple de France, averti par la lecon 
de ses tragiques épreuves, estime toujours 
que l'amitié et l'alliance franco-soviétiques 
sont de sûres garanties de son indépen- 
dance et de sa sécurité, en même temps 
que de la paix générale. 

Le peuple de France saît trop ce que lui 
ont coûté de souffrances, de larmes et de 
sang l’antisoviétisme des milieux diri- 
geants d'avant guerre et toutes les intri- 
gues et les manœuvres de ceux qui crai- 
gnaient par-dessus tout le bouleversement 
social, c’est-à-dire l'instauration d’une 
société fraternelle de justice, de bonheur 
et de paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations au centre et à 
droite.) 

M. Pierre Montel. Une « société frater- 
nelle » instaurée à coups de triquel 

M. Marcel Poimbæuf. 1 y a des ironistes 
qui s’ignorent. 

M. Maurice Thorez. Le peuple de France 
condamne le retour aux vomissements 
antisoviétiques, à ces campagnes de men- 
songes et de calomnies. 

M. Raymond Mondon. Vous êtes maître 
en la matière. 

M, Pierre André, Petkov! 

M. Maurice Thorez. ….proférés quotidien- 
nement contre l'Union soviétique, et jus- 
que dans le prétoire (Exclamations et 
rires, — Applaudissements à l'extrême 
gauche, au centre et à droite.) où l’on per- 
met à des traîtres et à des criminels de 

uerre (interruptions au centre et à 

roite) venir impunément déverser 
l’ignominie sur leur pays, sur un gouver- 
nement ami et allié... 

M. Jean Catrice. Mais c’est ce que vous 
ètes en train de faire! Vous déversez 
l’ignominie sur votre pays. 

M. Maurice Thorez. sur un homme, 
Staline, ce chef génial... (Exclamations et 
rires à gauche, au centre et à droite. — 
Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre et à droite. Debout! 

M. Henri Teitgen. Maréchal, nous voilà! 
(Rires.) 

M. Maurice Thorez. L'expression est de 
l'ancien président du gouvernement pro- 
visoire, (Rires et applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M, Marcel Cachin. C'est aussi l'opinion 
du général Juin. 

M. Maurice Thorez. … £gur Staline que 
nous voulons assurer de la gratitude et 
de l'amitié sincère des Français et des 
Françaises qui n’oubient pas Stalingrad. 
(Applaudissements prolonges à l'extrème 
gauche. 

Quoi! Il serait permis à tel de nos caol- 
lègues de proclamer: « L'ennemi, désor- 
mais, c'est la Russie et non l'Allema- 
gne » ? Il serait permis à tel autre de dési- 
gner l'Union soviétique comme « l’en- 
nemi présumé » ? Il serait permis à un 
autre encore de dire que le péril actuel 
est le même que celui d'hier, celui que 
Vichy prétendait combattre sous la con- 
duite d'Hitler ? Il serait permis d’exciter 
à la guerre contre l'Union soviétique ? Il 
serait permis de préparer la guerre contre 
l'Union soviétique et il ne serait pas per- 
mis de défendre l'amitié et l'alliance 
franco-soviétiques ? (Vifs  applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il ne serait pas permis de demander le 
respect de Ja signature de la France ? 
(Nouveaux applaudissements sur les mèé- 
mes bancs.) 

Il ne serait pas permis de combattre une 
politique qyi tourne le dos aux intérêts de 
la France, une politique d’aventure et de 

uerre ? (Nouveaux applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 

Et'c'est ici le deuxièmg point de notre 
déclaration, 


On nous demandait d’envisageæ des hy. 
pothèses. Nous répondons par des faits. 

N'est-ce pas un fait que, sur notre 50 
à Fontainebleau, est installé, en temps de 
paix, un état-major étranger ? (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche, — Proteste. 
tions au centre et à droite.) x 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Que pensez 
vous des missions militaires russes en Po 
logne ? 

M. Maurice Thorez. Ce qui ne semble Pas 
particulièrement combler d’aisé le corps 
des généraux et officiers français. (4ÿ. 
plaudissements à L'extrême gauche) 

M Pierre Montel. Soyez eûrs qu'ils 
vous prennent pas pour leur porte-parole! 

M. Maurice Thorez. N'est-ce pas un fait 
que ce. état-major étranger nous est im 
posé par des accords militaires, dirigés 
ouvertement contre l’Union soviétique 
en violation formelle de notre alliance 
avec ce pays |! (Nouveaux applaudisse. 
ments sur les mêmes bancs.) 


N'est-ce pas un fait que de nombreuses 


bases militaires aéronavales ont été accon 
dées aux Américains dans les territoires 
français d’outre-mer, au Maroc notam 
ment ? 

N'est-ce pas un fait que nous somme 
effectivement en présence d’une invasion 
étrangère (Vives exclgmations au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) s'effectuant sous de multiples :g 
peets: financiers, économiques, culturels, 
touristiques. (Erclamations sur de 
breux bancs.) 

Parfaitement! 

.… intéressés et politiques ? 
sements à l'extrême gauche. — Interrup 
tions à droite.) 

N'est-ce pas un fait que, pour faciliter 
cette invasion, on a envisagé de suppri 
mer le visa pour l'entrée en France des 
citoyens américains ? Sans espoir de réck 
rocité, il va de soi. (Apnlaudissements à 
"extrême gauche. — Interruptions 
centre et à droite.) 

M. Félix. Il est certes plus facile d'em 
trer en Bussie! à 

M. Max Brusset. Levez le rideau! 

M. Jacques Chastellain. Et la suppres 
sion du visa en Russie soviétique 
.M. Maurice Thorez. N'est-ce pas un 
— et je me réfère au témoignage de 
M. Walter Lippman, dans l’Aurore du 
18 janvier — que la politique du Gouver- 
nement français est étroitement subor- 
donnée aux impératifs de la politique 
agressive des Etats-Unis ? Lo 

Eh bien, c'est contre cette politique et 
les redoutables conséquences qu’elle pour 
rait avoir que nous appelons le peuple de 
France à l’union et que nous préconisons 
la formation d'un gouvernement d'union 
démocratique. (Erclamations au centre 
et à droite. —  Applaudissements 
l'ertrême gauche) 

M. Henri Teitgen. Avec Masarvk. k 

M. Marcel Poimbœuf. La plaisanterié 
n'est pas nouvelle. 

M. Jean Le Bail. Quels seront les pen- 
dus ? 

M. Maurice Thorez. gouverne- 
ment qui pratique eniin une politique 
française, une politique de paix et d’indé- 
pendance nationale. (Erclamations à 
che, au centre et à droite. — Applaudis:e* 
ments à l'extrême gauche.) 

Et en appelant à l'union et à Paction 
pour sauver la paix, nous sommes dans #4 
ure tradition du mouvement ouvrier 
rançais et international. (Applaudisse* 
ments à l'ertrême gauche.) 

Au centre et à gauche. Quelle action À 
Celle de la sixième colonne ? , 

M. Maurice Thorez. Nous soumes fidèles 
à la résolution du congrès de Nancy quh 
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en 1907, invitait les travailleurs socialistes 
à une action préparée, ordonnée et coïm- 
binte qui mette en chaque pays. 

M. Guy Mollet. Dans tous les pays. 

M. Edouard Depreux. Dans tous les pays. 
Vuiià la différence 

M. Maurice Thorez. tout d’abord dans 
les pays concernés. et suivant les eircons- 
tances, en activité toute l'énergie et tout 
l'effort de la classe ouvrière et du parti 
socialiste pour la prévention et l’empé- 
chement de la guerre par tous les moyens, 
depuis l'intervention parlementaire, l’agi- 
{ation publique, les manifestations popu- 
lüres (urmures sur de nombreux bancs), 
jusqu’à la grève générale ouvrière et l'in- 
surrection. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
” Nous sommes fidèles à la résolution du 
congrès socialiste international de Stutt- 
gart qui, en cette même année 1907, affir- 
mait:... 

M. André Le Troquer. Il y a l'intention ! 

M, Maurice Thorez, « Si une guerre me- 
nace d’éclater, c’est un devoir de la classe 
cuvrière dans les pays concernés, e’est un 
devoir pour leurs représentants dans les 
parlements, avec laide du bureau inter- 
national, force d’action et de coordina- 
lun, de faire tous leurs efforts. 

M. Jean Le Baïl, Allez dire cela aux 
travailleurs russes! 

M. Maurice Thorez. pour empêcher la 
guerre par tous les moyens qui leur, pa- 
raissent les mieux appropriés, et qui va- 


crient naturellement selon l'acuité de la 


lutte des classes et la situation politique 
générale ». 

Lorsque nous répondrons à la question 
qui nous à été posée sur l'attitude éven- 
tuelle des travailleurs, dans Fhypothèse 
où les eflorts des partisans de Ja paix 
se révéleraient insuffisants pour conjurer 
la catastrophe, nous sommes encore fidèles 
à cetle même résolution. 

M. Guy Moilet. Alors, vous n'êtes plus 
fllèle à Jaurès qui, ce jour-là, a: combattu 
cette résolution, 

M. Maurice Thorez. Je vous donnerai Ja 
réponse tout à l'heure, monsieur Guy 
Mollet, Je poursuis : 

« Au cas où Ja guerre éclaterait néan- 
moins... 

M. Fernand Bouxom. Je « fichcrais le 
(amp (Rires et applaudissements au 
contre, à gauche et à droite.) 

(Les députés siégeant à l'extrême gau- 
che applaudissent M. Maurice Thorez.) 

_ M. Maurice Thorez. … « les prolétaires 
Cut le devoir de s’entremettre pour la faire 
cesser promptement et d'utiliser de toutes 
leurs forces la crise économique et poli- 
tique créée par la guerre pour agiter les 
couches populaires les plus profondes et 
préc A la chute de la domination capi- 

diisie 

Et vous demandez, sur les banes socia- 
Estes, que l’on applique cela en Russie ? 
Un l'a appliqué il y a treme et un ans, 
tandis que les dirigeants socialistes l'ou- 
bliaient dans tous les pays! (Applaudisse- 
fnents à l'extrême 

Et nous sommes dans la tradition de 
Jaurès, l'apôtre de la paix, lequel par- 
int des gouvernements qui refusent les 
«“ecords, qui refusent, disait-il, « l'arbi- 
trage de l'humanité, l'arbitrage de la rai- 
SON » — On croirait qu'il s’agit de F'arbi- 
l'age des neutres dans la question de Ber- 
— Jaurès disait véhémentement : « Si 
Vous le re voulez pes, vous êtes un gou- 
Veruement... » — j'hésite à citer les termes 
C\pressifs employés par Jaurès et qui peu- 
Vent soulever une vertueuse indignation.… 
‘Erclamations au centre et à droite.) 

À droite, Quelle pudeur | 


M. Jacques Chastelain, Quel pharisaisme ! 

Avec notre permission, faites-le! 

M, Maurice éz. Avec votre permis- 
sion, je cite: « Si vous _ne le voulez pas, 
vous êtes un gouvernement de scélérats, 
un gouvernement de bandits, un gouver- 
nement de meurtriers. (Exclamalions au 
centre et à droite.) E$f le devoir des 
prolétaires, c'est de se soulever contre 
vous, c’est de prendre et de garder les fu- 
sils que vous leur mettez en main. 

M. Pierre André, Ne parlez pas de fusil 
en main (Rires.) 

M. Maurice Thorez. non pas pour aller 
fusiller de l’autre côté de la frontière les 
ouvriers, les prolétaires, mais pour abattre 
révolutionnairement ce gouvernement de 
crime », 

M. Guy Mollet. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 

M. Maurice Thorez, Je ne vous le per- 


M. Guy Mollet, Cela n'a pas d'impor- 
tance. Je suis inscrit dans la discussion. . 
M. Pierre Métayer. Monsieur Thorez, 
vous venéz de commettre un faux, en par- 
lant d'un gouvernement qui aurait refusé 
l’arbitrage des neutres dans l'aflaire de 
Berlin. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Thorez, Ainsi parlait Jaurès, 
ignorant la crainte, méprisant les menaces, 
l’outrage et l’atroce calomnie dont on pré- 
tend nous accabler à notre tour, en nous 
présentant comme des agents de l’étran- 
à l'extrême qau- 
che. 

M. Pierre Métayer, Vous êtes un faus- 
saire ! 

M. Maurice Thorez, Ainsi parlait l'homme 
généreux et bon contre lequel la fureur 
Calomnieuse de la réaction arma le bras de 
l'assassin. (Applaudissements sur les mê- 
mes bancs.) 

Ainsi parlent les communistes, avec le 
désir passionné d’être entendus de tous et 
de toutes, avant qu'il ne soit trop tard, 
et avec la prévecupation exclusive de ser- 
vir la cause de la France, la cause de la 
République, la eause de la paix. (A lezx- 
trême gauche les députés se lèvent et ap- 
plaudissent longuement, — Mouvements 
divers et interruptions à gauche, au centre 
et à dreile.) 

M. Louis Martel. On applaudissait Hiller 
de la même manière ! 

M, le président, La parole est à M. Pierre 
Montel, (Applaudissements à droite.) 

\M. Pierre Montel. Mes chers collègues, si 
je tiens pour sérieuses les déclarations de 

{. Fajon, je n'ai pas « choisi la liberté », 
en montant à celte tribune. (Sourires à 
droite et au centre.) : 

M. Fernand Bouxom. Allendez un instant 
avant de continuer votre exposé, monsieur 
Montel, il y à « quartier libre » à l'extrème 
gauche. 

M. Pierre Montel. Mais il est bien évident 
que la vie comporte toujours des choix. 

Je suis même persuadé qu'il en est parmi 
vous (l'orateur s'adresse à l'extrême gau- 
che) qui préféreraient faire des choix au- 
tres que ceux qui leur sont imposés. Ca. 
li est, dans ce pays des hommes de votre 
parti qui se sont battus en bons Franças, 
alors que certains de leurs chefs trahis 
saient le pays et les trahissaient eux 
mêmes, (Applaudissements à droite, au 
centre et sur certains bancs à gauche." 

Nous savons même qu’il est sur vos 
bancs des hommes qui s’étant battus 
comme de bons Français, n’ont pas en 
ce moment le choix de leur attitude et 
doivent, comme les autres, se lever et a; 
plaudir. Nous savons que, parmi ceux-}à 
Hd en est qui, dans le fond de leur 
conscience, demeurent inquiets ct qui, ce 


soir devant leur miroir, avant de se cou« 
cher, verront le rouge monter à leur front, 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Cela nous le savons. 

Quant à M. Thorez. 

Au centre et à droile. Il est parti! 

M. Charles Rousseau, 
tion d'habitude. 

M. Pierre Montel. .. son choix est fait, 

C'est une vocation naturelle et congé- 
nitale (Rires à droite et au centre): quand 
il a le choix entre se battre puur défendre 
son pavs ou abandonner son fusil, il pré- 
fère prendre le pouvoir; c'est moins 
gereux que de prendre le fusil, (Nouveaux 
rires sur les mêmes Lancs.) 

Ceci étant, mesdames, messieurs, 
quesbon qui nous est soumise aujourd'lui 
est fort grave. Nous sommes un certain 
nombre à l'avoir posée au cours de 
réunions électorales, , nous deman- 
dions aux représentants Qu parti commu- 
niste: si, d'aventure, l'armte rouge en- 
vahissait le térritoire français, seriez-vous 
collaborateurs ou résistants? Car, mes- 
sieurs les communistes, c'est une question 
que nous avons le droit de sous poser, 
à vous qui vous êtes montrés, depuis qua- 
tre ans, particulièrement chatouilleux sur 
le chapitre de la résistance. 

La réponse, M. Thorez vient de nous la 
faire connaître: si l'Union sovittique en- 
vahissait le territoire francais pour y pour- 
chasser le capitalisme, vous seriez, si j'ai 
bien compris, collaborateurs. (Rires et 
plaudissements à droite. — Mouvemenis 
divers à l'extrême qauche.) 

Eh! bien, au nom de mes amis, je #- 
clare, à celte tribune, que quel que soit 
l'envahisseur, quelle que soit la ration qui 
viendrait, malgré nous. 

M. Raymond Guyot. À l'ontainebleaut 

M. Pierre Montel. J'en parlerai dans 
quelques instants, soyez tiandquille ! 

.… Sur notre territoire, nous serions, 
nous, résistants, (Applaudissements à 
droile et sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 

Il est, tout de même, agréable de cons- 
tater qu'en l'an de grace 1949, M. Billoux 
n'étant plus ministre de la défense natio- 
uale, … 

M. Alfred Coste-Floret. Ileureusement ! 

M. Pierre Montel. matière de patria- 
tistoe, une certuine frontière de l'estima 
passe par cette travée. (L'orateur désigne 
da travée qui sépare la gauche de l'extrême 
gauche.) 

EH est également agréable de constater 
que le ministre de la défénse nationale 
actuel déclare que les propos de M. Tho- 
rez. ne peuvent rester sans réponse, 

C'est bien en eflet, à ce titre particulier, 
que je me suis permis de monter à cette 
tribune, maigré fes menaces de M. Fajon. 

M. Thorez a opposé à la doctrine défluie 
clairement, authentifiée par des textes de 
Lénine, la valeur des écrivains d'une re- 
vue américaine dont nous ne sauriong 
évidemment contester la haute portée! 

M. Thorez a déclaré — je m'exeuse Ge 
reprendre quelques-uns de ses arguments 
dans l'ordre où il les a présentés lui-même 
— que S.S, n'a Jarnais attaqué au- 
cun peuple. 

M. Thorez me permettra de lui dire qu'il 
lui est sans doute loisible de présenter des 
arguments de cette valeur dans certaines 
grandes salles de Paris, mais non dans 
une salle comme celle-ci, où se sont ho 
norés de grands hommes, (Applaudisse 
ments à droite et sur divers bancs au cen 
tre et à gauche.) 

M. Thorez a parlé également de la poli- 
tique agressive anglo-saxonne. 

bien! vraiment, mesdames, mes- 
sieurs, quand on voit certaines mcnaces 
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se desciner à l'Est, on doit, au contraire, 
justement, se montrer inquiet de ce que 
certaines arinées anglo-saxonnes n'aient 
pas j#is en°ore assez de précautions pour 
préminir contre ces attaques possibles. 

M. Georges Cogniot. En somme, il fau- 
drait encore cent milliards de franes de 
plus pour le budget de la guerre. 

M. Pierre Montel. M. Thorez a dit aussi, 
qu'actuellement, la sécurité de la France 
était menacée, 

(L'orateur s'adresse à l'extrême 

auche), vous tes devenus bien chatouil- 
en matlivre de sécurité, 

La sécurité de la France, en 1949, est 
mnenacée, dites-vous, Est-ce que, par ha- 
gard, elle ne Vétait pas en 1939-1940, à 
l'époque où vos amis soviétiques don- 
aient la nain à Hitler, concluaient un 
pacte avec ini, à l'époque où vous décla- 
riez : « il faut que les soldats français met- 
tent leur main dans ceïle des soldats alle- 
Iüands » ? Est-ce qu'à l’époque ce n'était 
pas la steurité de la France qui était en 
cause ? 

Aujourd'hui, la sécurité de la France 
vous inquiète beaucoup, et elle vous in- 
quiète parce que vous avez peur qu'elle 
soit défendue, cette fois, avec les armes 
névessaires, (Applaudissements à droite.) 

M. Thorez a déclaré que le capitalisme 
portait en lui la guerre. 

M, André Le Troquer, Ce n'est pas de 
lui, c'est de Jaurès. 

M. Pierre Montel. Vous me permettrez 
de déclarer que, pour moi — et je ne crois 
pas être le seul à penser ainsi —.en tout 
cas, le communisme porte en lui la pour- 
riture luorale, (Applaudissements à droite 
et au centre, — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Regardez-vous, mes- 
sieurs, s'il vous plait. 

M. Pierre Montel. M. Thorez a déclaré éga- 
lement que l'Union soviétique n'existait 
pas en 1914. 

Evidemment, il existait même à cetta 
époque une Russie qui était notre alliée. 
Al le premier acte international des com- 
runistes a été — c'est un exemple qu’ils 
vous ont foumi et que vous avez si bien 
et toujours suivi: la trahison de 1917. (Ap- 
glaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 

M. Thorez a dit aussi: « Les Américains 
s'inquiètent parce qu'ils se rendent compte 
que le temps travaille pour les Russes, » 

Bien entendu, le temps travaille pour 
les Russes, et vous vous en êtes si bien 
rendu comptè qu’à l’organisation des na- 
tions unies, tous les représentants de 
l'Union soviétique et des Républiques 
dites « de démocratie populaire » ont ré- 
clamé la mise hors la loi de la bombe ato- 
mique. 

Mais, mesdames, messieurs, je vous le 
demande: par hasard, depuis Que l’Amé- 
rique a trouvé la bombe atomique, depuis 
la fin de la guerre, une seule bombe ato- 
mique est-elle tombée dans le monde ? 

Je demande à mes collègues et à tous 
ceux qui dans ce pays veulent être pré- 
servés de l'invasion soviétique si leur 
meilleure sauvegarde n’est pas 
ment l'existence dans quelque hangar, 
quelque part aux Etats-Unis, d’un certain 
ombre de bombes atomiques dont l’éven- 
iuelle destruction, dans un grand geste de 
fraternité, vous permettrait aussitôt, mes- 
sieurs les communistes, d’envahir l’Europe 
occidentale, accompagnés de ces Mongols 
qui, souvenez-vous-en, escortaient ei si 
bien les hordes allemandes. (Interruplions 
à l'extrême gauche.) 

On à parlé également des revendications 
hMgitimes des travailleurs. Vous avez dé- 
elaré que ces revendications ne pouvaient 


pas être satisfaites parce qu'on dépensait 
des milliards pour la défense nationale, 
c'est-à-dire pour la guerre. 

M. Fernand Grenier, Un Imnilliard par 
jour ! 

M. Pierre Montel, Oui, mais permettez- 
moi de faire quelques observaiions, 

La première, c’est qu'il me semble 
bien qu’en Union soviétique il y a actuelle- 
ment un énorme budget de la défense na- 
tionale. 

M. Fernand Grenier. Mais ce budget ne re- 
présente que 17 p. 1% du budget total. 

M. Pierre Montel. Je dirai même, à titre 
de président de la commission de la dé- 
fense nationale, que j'aimerais que l'on 
comprenne la nécessité de faire, chez nous, 
un certain effort dans le méme sens pour 
nous préserver de l'énorme armée russe 
qu'on prépare, 

Puis, lorsque d’aucuns se présentent à 
vous en disant: « Regardez donc notre 
pauvre sort, à nous sous-officiers ou offi- 
ciers subalternes », vous répondez: « Mais 
nous, communistes, nous sommes vos dé- 
fenseurs naturels ». 

M. Georges Cogniot. C’est vrai! 

M. Pierre Montel. Vous le dites. Mais, 
comme vous ne votez jamais un sou pour 
payer qui que ce soit, je demande de qui 
vous êtes les défenseurs et comment ? 

M. Thorez, à cette tribune, semblait dire 
que l’armée française, que les soldats, que 
les officiers français s’inquiétaient de la 

résence de l'état-major international à 

ontainebleau et prenaient M. Thorez 
comme porte-parole pour protester. 

Je suis certain de ne pas me tromper 
et de traduire exactement la pensée de 
mes camarades officiers en vous disant: 
« Non! un peu de pudeur! M. Thorez ne 
saurait être le représentant de l'armée 
française, » (Applaudissements à droite, 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Certaines paroles prononcées ici vous 
ont, avez-vous dit, beaucoup vexés. Il a 
été dit, je crois par moi-même, que le 
danger actuel que représentent Staline et 
la Russie soviétique correspondait au péril 
u’avaient représenté pour nous, en 1959- 
940 et dans les années qui ont suivi, 
Hitler et le fascisme. | 

Mais, messieurs les communistes, il vous 
appartient de démontrer que c’est inexact. 
Si vous êtes outrés du fait que les Améri- 
cains peuvent entrer en France sans visa, 
demandez done que les Français, que les 
citoyens du monde entier représentés, par 
exemple, par la Croix-Rouge internationale, 
soient dispensés de visas, pour aller voir 
si, oui ou non, les camps de Buchenwald 
et de Dora, qui étaient remplis par Hitler, 
ne le sont pas gujourd’hui par vos amis! 
{Applaudissements à droite et au centre.) 

Pour conclure, c'est au Gouvernement 
que je m'adresse, en toute confiance. Nous 
avons à la tête de la défense nationale un 
ministre socialiste, Il n’est pas, je pense, 
suspect de militarisme. (Erclamations a 
l'extrême gauche.) 11 sait qu'il a la charge 
d'assurer la sécurité française, le maintien 
du moral français, Il sait qu'il ne peut pas 
tolérer que dans la brousse indochinoise, à 
la tombée de la nuit, un pauvre gosse 
français soit assassiné par vos amis, pen- 
dant qu'ici vous appellerez les soldats 
français à la révolte. 

J'ai dit souvent, à cette tribune, qu’il 
n'y a pas et qu’il ne doit pas y avoir de 
haine contre le communisme en tant seu- 
lement que doctrine. Je le répète. Mais 
c'est votre appartenance à l'étranger, c’est 
votre désir, maintenant affirmé et qui de- 
vient une volonté, d'ouvrir la porte à 
l'agresseur, que nous ne pouvons pas to- 
lérer, 

Mesdames, messieurs, j'ai pris, il y a 
quelque leiops, de per votre indulgente 


confiance à tous, une place que je ne mé. 
ritais sans doute pas, mais qui m’honore 
hautement. 

Eh bien! si je ne suis pas en ce moment 
le port:-parole de la commission de la dé. 
fense nationale, qui ne m'a pas mandaté, 
je suis quand même, à titre personnel, le 
représentant de tous ceux qui, à toutes les 
époques, lorsque leur patrie a été atta. 
quée, ont su la défendre et donner leur 
sang, pendant que d’autres gagnaient, en 
passant la frontière, avec des passeports 
sans visa, des lieux plus tranquilles, (4p- 
plaudissements à droite.) 

Alors, monsieur le président du conseil, 
à vous dont la bonne volonté est reconnne 
dans l’Assemblée, vous dont les résultats 
déjà obtenus par votre politique démon- 
trent la confiance que vous témoigne le 
pays, vous qui êtes, en vertu de la Cons- 
titution, le responsable de la défense na. 
tionale, avec le ministre de la défense na- 
tionale délégué, nous ne vous demandons 
pas l'impossible, nous ne vous demandons 
pas des gestes spectaculaires inutiles et 
maladroits. 

Ce que nous vous demandons, ce que 
nous vous demanderons jusqu’au bout, 
c'est de tout faire pour arrêter une pro- 

agande et des propos qui sont intoléra- 

les et que tout Français, qui se rappelle 
qu'il avait un père et une mère français, 
n'oserait pas prononcer. . (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Edouard Depreux. Tout cela est ter. 
rible contre de Gaulle! 

M. le président, La parole est à M. 
Tourné. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
j'ai entendu avec beaucoup d'émotion les 
paroles de notre cher camarade, Maurice 
Thorez, secrétaire général du grand parti 
communiste français. 

C’est terrible, c’est odieux et pourtant 
c'est vrai: vous préparez la guerre; vous 
vous voulez la guerre! Maurice Thorez l’a 
démontré lumineusement au cours de son 
intervention historique. ” 


Des millions de Français et de Françaises 
ont l'attention retenue par le débat 
d'aujourd'hui. Déjà, tous les amis de la 
paix en France remercient Maurice Thorez 
d’avoir levé le voile derrière lequel les 
fauteurs de guerre préparent un nouveau 
conflit, 

Les Français veulent la paix et ils se 
demandent s’il est possible que des hom- 
mes, en France, puissent envisager aujour 
d’hui, en toute tranquillité d’esprit, l’éven- 
tualité de la guerre, d’une guerre cent fois 
plus terribie que celle que nous avons 
connue au cours de ces dernières années. 

Tandis que nos villes et nos villages 
sont encore en ruine, que nos veuves 
n’ont pas encore séché leurs yeux, que nos 
orphelins ont encore es bras tendus 
pour recevoir leurs pères qui ne revien- 
dront pas, que nos mutilés ont encore 
leurs moignons rouges du sang généreux 
qu'ils ont versé, vous, vous préparez une 
nouvelle guerre. 

Tandis que les déportés meurent lente. 
ment sans aide ni reconnaissance, que 
vous réduisez les victimes de Ja guerre À 
la mendicité, que vous abandonnez les 
anciens prisonniers de guerre, les résis- 
tants, les maquisards, les veuves, les or- 
phelins, les tuberculeux et les sinistrés de 
toute sorte, faute d'argent, vous avez 
choisi le camp de l'agresseur et vous 
acceptez l’idée d’une guerre qui coûteraif 
à notre pays des centaines de milliards et 
ferait chez nous des millions et des mil- 
lions de nouvelles victimes, (Applaudisse« 
ments à l'extrême gauche.) 


Qui, 
gissez di 
vrai. En 
Ecoutez, 
écoutez, 
çous 
guthenti 


peur: 
« Pari 
« 2, 
“ pre 
pissarii 
« Cab 


éclairé 
1949, 
âtput 
« Li 
mes : 
oblig 
voulo 
possil 
que © 
matic 
« À 
miqu 
de n 
ner 
lèm 
fran 
« 
van 
{ 
tue] 
de 
« 
pro 
cou 


— 


ET 2 


886 

| 
| 
| 
| PL. 
| « Not 
visionn 
« L'ir 
pationa 
| \an 
| dans 
| suppos 
| avant 
| Une 
| thèses 
| 
| tut de 
| 
| 
| 
| 

| | 
| | 
| | | 
| \ 
| nes 
| « 
| pal 
| | 
| qu 
pr 
ab 
si 
| 
| 
| : 
| 
| 
| 
| 
| | | 


L 


D 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 FEVRIER 1949 


887 


oui, messieurs du Gouvemement, rou- 


M. André Le Troquer. Il aurait fallu en 


gissez de honte! Car ce que j'avance est faire autant avant 1940. 


vrai, En voici une preuve irréfutable. 
Ecoutez, monsieur le président du conseil, 
écoutez, mesdames, messieurs! Je vais 
çous donner connaissance d’un document 
guthentique et irréfutable. En voici la te- 


Paris, le 9 février 1949. 

« 2, rue d’Asturg, Paris, — ON149, 

« Présidence du conseil. — Haut com- 
pissariat au ravitaillement. 

« Cabinet. — €. A. N. n° 17865. — RYF- 


“ Note pour M. le directeur de l’appro- 
visionnement. 

« L'institut des hautes études de défense 
nationale poursuit actuellement, sur le 
plan interministériel, l'étude de différents 
problèmes touchant la défense nationale, 
dans le cadre d’un exercice général qui 
suppose le déclenchement d’hostilités 
avant un délai de deux mois... » 

Une rectification porte, entre paren- 
thèses: « avant le 1% mai ». 


«Dans le cadre de cet exercice, l’insti- | 


tut de défense nationale a besoin d'être 
éclairé pour lundi prochain, 14 février 
1419, sur le problème du ravitaillement au 
début des hostilités. 

« Le problème se 


obligé aux différentes directions de bien 
vouloir me fournir aussi rapidement que 
possible, même sous une forme schémati- 
fragmentaire, des éléments d’infor- 
maillon, 

« 1 Dans le cadre des données écono- 
miques actuelles, et notamment dans l’état 
de notre production et de nos approvision- 
nements, comment se présente le pro- 

lème de l'alimentation de la population 
française, des troupes combattantes, des 
ge me réfugiées, en provenance de 


ance ou des territoires envahis d'Europe : 


occidentale ? 

« 2° Pour assurer cet approvisionnement, 
il nécessaire d'éclairer les points sui- 
Vanis : 

« a) Constitution de stocks, volume ac- 


tuel, nombre de rationnaires qu’il permet : 


de servir; : 

« b) Emplacement actuel de ces stocks, 
problème de sécurité intérieure contre les 
po à de main ou les opérations aérien- 

S; 

«_c) Problème de la dilution des stocks 
par distribution anticipée des rations; 

« À) Repli éventuel des zones menacées. 
Quelle est actuellement la répartition ap- 
proximative-de nos stocks essentiels ? 

«“ €) Destruction éventuelle des stocks 
abandonnés (problème de la terre brûlée) ; 

“ 4? Sur quelles denrées essentielles doit 
Porter cette politique: farines, céréales, 
Sucre, viande, matières”grasses. Produits 
litiers ? Conserves ? Bétail ? 

« Le conseiller technique, 
« Signé: FORESTIER », 


à Le doeument porte la mention: « Ur- 
St1i » avec l'indication, soulignée d’ua 
Haïti gras: « Messieurs les chefs de service 
Voudront bien envoyer un double exem- 


Paire au secrétariat général de la diree- 
de l'approvisionnement qui cen- 
ralisera », (Erclamations à "extrême 


gauche.) 


_M. André Le Troquer. Quel malheur que 
‘S Jnilitaires n'aient pas toujours été 
EUSS! prévoyants! 

M. André Tourné. Voilà la vérité, brutale, 
Mais irréfutable ! 

M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fenñse mationale. Permettez-moi de faire 
Observer: que vous avez dit vous-même 
qu'il s'agissait 1à d’un exercice. (Rires.) 


| de 


| résente dans les ter- 
mes sulvants, pour lesquels je serai très : 


M. André Tourné. 1! s'agit de préparatifs 
uerre. 

ous le reconnaissez, vous envisagez 
l'éventualité d'une guerre, vous préparez 
la guerre en silence. Vous avez mème fixé 
une date limite, le 1% mai, Nous sommes 
heureux que le peuple de France soit 


“averti et qu'il sache à quoi s’en tenir 


sur vos préparatifs de guerre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. André Le Troquer. C’est trop drôle ! 

M. André Tourné. C'est avant le 1% mai 
de cette année qu'elle est décidée cette 
guerre que, messieurs du Gouvernement, 
vous préparez en silence. 
- Vous n'osez pas, en effet, parler de votre 
crime, mais vous êtes pris la main dans 
le sac, vous êtes pris à votre propre piège. 
Le peuple de France est alerté. Dans nos 
villes et dans nos villages, dans les 
champs, dans les usines et dans les ca- 
sernes, les amis de la paix se rassemble- 
ront et feront la ronde de la paix. Ils 
vous feront reculer et gagneront la paix. 
Comment! Vous voudriez sauver les ca- 
Er des capitalistes américains, anglais, 

nçais et allemands! Et pour cela, vous 
voudriez transformer notre pays en cous- 
sin atomique. > 

Comment! Pour sauver le monde capi- 
taliste pourrissant, vous voudriez que les 
soldats de France se battent aux côtés de 
leurs anciens bourreaux hitlériens, con- 
tre les vainqueurs de Stalingrad, de Lé- 
ningrad et de Berlin! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Non, mesdames, messieurs, cela ne 
sera pas! Cela ne peut pas être! le peu- 
le de France ne fera pas, ne fera jamais 
a guerre à l’Union soviétique! (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à 
Mme Vaillant-Couturier.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Marie-Claude  Vaillant-Couturier. 
Mesdames, messieurs, quatre ans après la 
Libération, si incroyable et si monstrueux 
6 cela soit, nous sentons chaque jour 

avantage peser plus lourdement les me- 
naces contre la paix. 

Une atmosphère lourde pèse de plus en 
plus sur notre pays et les femmes sont de 
plus en plus inquiètes, angoissées à la 
pensée qu’une nouvelle guerre mondiale 
pourrait être déclenchée. 


‘Elles sont inquiètes, parce que vous aug- 
mentez sans cesse les crédits militaires, 
vous signez des accords militaires, vous 
installez à Fontainebleau un état-major 
étranger, donc vous préparez la guerre. 

Cette guerre, vous savez très bien que 
ce n’est pas une guerre nationale; vous 
savez très bien que l’Union soviétique 
contre laquelle vous la préparez ne 1ne- 
nace nullement notre pays; vous savez 
très bien que la dernière guerre lui a 
coûté 17 millions d'hommes, de femmes 
ou d’enfants, qui sont morts pour que nous 

uissions vivre libres; vous savez très 

ien qu’elle n’a pas d'autre désir que de 
pr 9 reconstruire en paix ses ruines et 
onner du bonheur à ses peuples. 


Les femmes de France le savent aussi et 
c’est pourquoi elles approuvent la dé. 
claration de Maurice Thorez. Quelles que 
soient leurs opinions ou leurs 
croyances, elles n’oublient pas que, pen 
dant plus de quatre ans, elles ont suivi, 
avec espoir, les avances de l’armée rouge, 
qu'il s'agisse de celles qui attendaient un 
prisonnier, de celles qui tremblaient pour 
un F.F. I. ou un F. F. L. ou de celles qui 
se sont battues dans la résistance ou qui 
mouraient lentement dans l'enfer des 
camps. 


C'est à Auschwitz que nous avons ap- 
pris la victoire de Stalingrad et je vous 
assure que ce ne sont pas seulement les 
communistes qui considèrent ce jour 
comme le plus beau de leur vie, parce 
qu'il leur a donné l'espoir de pouvoir 
vivre demain. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Aujourd’hui, on reparle de la guerre. 
Pourtant, il n’y a pas une famille en 
France qui n’ait été touchée par l’une ou 
l’autre des deux dernières et parfois même 
par les deux. Des femmes ont pérdu leur 
mari en 1914-1918 et leur fils ou leur fille 
cette fois-ci. 

Nos ruines ne sont pas relevées, nos si- 
nistrés sont toujours sans logis et il est 
déjà question de faire de nouvelles 
ruines. 

A la victoire, des jeunes ménages ont 
fondé un foyer, des bébés sont nès; des 
jeunes gens, qui ont grandi sans joie pen- 
dant l’otcupation, pensaient commencer à 
vivre et déjà on leur parle de mort. C’est 

ue la guerre, si elle coûte du sang et 
— larmes à certains, apporte aux autres 
d'immenses profits comme en témoignent 
certains faits évoqués deyant celte Assem- 
blée, le seandale Sainrapt et Brice, par 
exemple (Applaudissements à l'extrême 
gauche) ou celui de la gérance des biens 
juifs qui devrait interdire à M. Pierre 
André, s’il avait la moindre pudeur, de 
donner des lecons de patriotisme à qui que 
ce soit. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Toutes les femmes, à travers la France 
crient leur révolte contre ies fauteurs et . 

rofiteurs de guerre, dans les cahiers de 
a paix qui circulent maintenant dans tout 
le pays. 

Elles ne se contentent pas de signer 
pour indiquer leur volonté de paix. Elles 
stigmatisent en quelques lignes boulever- 
santes toute cette souffrance qu'elles ne 
veulent plus revoir. 

Dans le Nord, Mme Rocton de Roubaix 
écrit: « Pendant Ja guerre 1914-1918, 
21 membres de ma famille sont morts vie- 
times de la guerre. Je suis chaque jour 
près des malheureux, le cœur bien gros de 
n2 pouvoir venir à leur secours ». l 

Mme jeleu, de Roubaix également, écrit: 
« Je suis mère de deux garçons dont l’un 
a été are qe cinq ans et l’autre a dû 
se cacher des Allemands pendant un an 
et demi. J'ai évacué deux fois. Mon mari à 
fai! toute la guerre de 1914-1918. Alors, 
nous ne voulons plus revoir ça! » 

« J'ai vu la guerre de 1914, j'ai vu 
celle-ci, mes enfants sont partis tous les 
trois à la guerre, ma maison fut bombar- 
dée, moi blessée, Je ne veux plus revoir 
ces terribles choses », écrit Mme Zélie Ta- 
chels. 

« J'ai été déportée pendant deux ans, 
mon mari à été fusiilé. J'ai trois enfants 
dont deux fils et je demande la paix. A bas 
la guerre! », écrit Mme Rosenberg. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

« J'ai travaillé vingt ans pour élever mon 
gosse et je ne veux pas qu'il aille faire la 
guerre pour les gros capitalistes », dit 
Mme Champion. 

« Père de six enfants, dont cinq gar- 
cons, écrit M. Tétaert, je ne veux pas qu'ils 
meurent pour les trusts américains ». 

Mme Marie Verbeck déclare qu'elle ne 
veut « surtout pas donner son petit pour 
les capitalistes. Nous ne voulons plus de 

uerre; nos maris et nos fils ne sont pas 
de la chair à canon pour enrichir les capi- 
lalistes, » 

« J'ai deux garçons et je ne tiens pas à 
en faire de la chair à canon pour le prodit 
des capitalistes », écrit Mme Walleys. 
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D'autres écrivent: 

Mme Tenier : « Je ne veux pas la guerre 
contre l'U. R. S.S. » 

Mme Adrienne Saus : « Je n’enverrai pas 
mes enfants dans une guerre contre YU. R. 
ER: 

Mme Anne Mercier : « Je ne donnerai pas 
mon {ils pour se battre contre la Russie ». 


Mme Deheseile: « Je ne donnerai pas 
mes fils pour se battre contre les So- 
viels. » 


Les femmes ont toujours, bien sûr, haï 
la guerre et, pourtant, il y en a eu quand 
même. Mais aujourd'hui, il y a quelque 
chose de changé. Elles comprennent 
qu'unies, elles sont une force immense. 
ÉLes représentent plus de la moitié de la 
de notre pays et savent que, 

ans le monde entier, il Ÿ a des femmes 
comme elles qui aiment leurs enfants et 
ne veulent plus de la guerre. 

Vous-mêmes, vous sentez la force de la 
volonté de paix des femmes. Vous sentez 

uelle force immense elles représentent. 

ous faites précisément la preuve de votre 
volonté de guerre lorsque vous essayez 
d'empêcher les femmes d'exprimer cette 
volonté de paix. 

Vous savez bien qu'il ne s’agit pas seu- 
lement des femmes communistes, mais de 
l'immense majorité des ferames de notre 
pays. C'est pourquoi, vous interdisez la ma- 
nifestation des femmes en faveur de la 
paix, qui doit avoir lieu le 6 mars pro- 
thain. 

Si vous étiez sûrs que les femmes y se- 
raient peu nombreuses, vous n’interdiriez 

as leur manifestation. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 

Vous agissez ainsi parce que vous pré- 
parez la guerre et que vous ne voulez pas 
que l’on parle de paix. 

Vous ne voulez pas que les femmes vous 
disent: Votre guerre, nous ne là ferons 
pas ; nous ne donnerons pas n0S Imaris, Ml 
nos fils pour grossir à nouveau les coffres- 
forts des mêmes profiteurs. 

Nous nous sommes battus avec acharne- 
ment — et beaucoup des nôtres sont morts 
— quand l'indépendance, de notre patne 
était en jeu, et nous serions prêts à le 
refaire, demain, parce que nous aimons 
profondément notre peuple. (4pplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Nous aimons notre pays. C’est pour 
cela que nous ne voulons pas qu’on l’en- 
traine à nouveau dans une guerre injuste 
et monstrueuse contre le pays du socia- 
lisme, ami et allié du nôtre. 

Aucune interdiction ne pourra empêcher 
les femmes de clamer leur volonté com- 
mune de sauvegarder la paix pour pouvoir 
bâtir, dans la démocratie et dans la jus- 
tice sociale, un monde où tous les enfants 
auront droit au soleil, et où les mères 
pourront voir enfin grandir leurs petits 
sans trembier sans cesse pour eux. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous vous assurons ue les femmes 
feront tout pour éviter cette guerre. Mais 
vous grérins être sûrs, également, que si, 
malgré tous leurs eflorts, les fauteurs de 
guerre impérialistes parvenaient tout de 
mème à déclencher une guerre, elles pour- 
suivraient, ensemble, la lutte contre eux. 
(is applaudissements à l'extrême gau- 
che., 

M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. (Applaudissements à l'extrême 


| sur l'Allemagne qui ont amené le Gouver- 
| nemen‘ à passer l'éponge sur l’ardoise des 
| réparations, à renoncer aux thèses fran- 
çaises sur l’internationalisation de 

| Ruhr et à accepter pratiquement un relè- 
vement extrémerment rapide de l'Alema- 
gne non dénazifiée. 

Au moment où des négocistions sont 
nouées pour Ja conclusion du pacte Atlan- 
tique, selon les renseignements très pré- 
cis que nous donne la presse américaine, 
en T'abesnce de renseignements précis 
donnés par le Gouvernement à la com- 
mission des affaires étrangères, au mo- 
ment où l’on mène fébrilement vers leur 
conclusion ces négociations, nous voyons 
M. Marc Scherer monter à la tribune et 
porter une attaque contre Le secrétaire 
général du parti communiste français, 

incipale, mais non pas la seule des 
orces qui, en France, considèrent le pacte 
Atlantique comme un pacte de guerre. 

En conséquence, notre collègue est là, 
aux principales étapes d’une politique qui, 
en deux ans, sans que le Gouvernement 
ait dit à aucur moment la vérité au pays, 
nous à placés dans un bloc. 

Or je me souviens qu’il y à deux ans, 
des hommes politiques appartenant à pres- 
que tous les partis déclaraient à la tribune 
ou dans le pays qu'il ne failait pas que 
la France se laisse prendre à la politique 
des blocs, parce que de la politique des 
blocs la guerre devait surgir fatalement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ê c’est ainsi que, sans !e dire au pays 

€, 


on nous a conduits à la situation actue 
c'est-à-dire à la poitique des alliances 
militaires, à la politique du renversement 
des alliances, à la politique du réarme- 
mer! dans un bloc dirigé contre l’Union 
soviétique, et que nous assistons, dans 
tout le pays et dans cette Assemblée 
même, à la préparation morale de la 
guerre, 

Avez-vous un seul moment averti le 
pays du dangereux inf.échissement que 
prenait notre politique étrangère par rap- 
port à ce qu’elle était il y a ‘rois ans ? 

Jamais. Nos ministres des affaires étran- 
gères s'en sont tenus à des formules gé- 
nérales. Ils ont déclaré qu’il s agissait de 
coopération économique, de fédéralisme. 
A aucun moment ils n’ont parlé des pré- 
aratifs militaires ni du système militaire 
dans lequel ils engageaient le pays. C’est 
nous qui avons dû nous charger, -à diffé- 
rentes élapes de cette politique, de don- 
ner du haut de la tribune les avertisse- 
ments nécessaires. 

C'est, par exemple, en sn 1947, 
M. Pierre Cot qui a souligné le danger de 
voir l’administration du plan Marshall 
confiée au comité des ‘eize, alors qu’il 
existait à Genève une commission euro- 
peenne de l'Organisation des Nations 
unies, et M. Pierre Cot vous reprochait 
d'agir en dehors de l'Organisation des 
Nations unies. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

En ce qui me concerne, en février 1948, 
j'ai eu l'occasion de montrer, avec l’ap- 
pui de documents américains, les ‘docu- 
ments de la commission Herther et le rap- 
à Harriman, que le plan Marshall avait 
es prolongements stratégiques et des pro- 
longements militaires, et de rappeler que 
la stratégie n’est pas un art pacifique. 

Nous avons également, au moment 


gauche.) 

M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, notre collègue M. Marc Scherer 
rend la parole À des elapes importantes 
u déroulement de la politique étrangère 
du Gouvernement. 

C'est ainsi qu'il a été le seul orateur 
de l'Assemblée à appuyer le vote des 
fameuses recommandations de Londres | 


même où lon nous a demandé ue rati- 
fier le statut du comité des Seize, déclaré 
‘ci le danger de vouloir appeler Europe 
une frange de l'Atlantique, et nous avons 
dit que, pour vous, les Etats-Unis d’Eu- 


| rope ne sont que le prolongement en 


Europe des Etats-Unis d'Amérique, 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Maurice Thorez, Très bien! 


M. Gilbert de Chambrun. Lors de }à 
cussion des recommandations de Lonÿres 
nous en avons signalé le danger pour y 
de la France, pour les répary 
ions. 
Nous avons indiqué que la réforme mo 
nétaire, faite sans prévenir les commis 
sions compétentes de l’Assemblée, déter, 
minerait une coupure de l’Allemagne en 
deux et risquerait d'entraîner une lension 
nouvelle de la situation internationale, 

Enfin, lorsqu’en décembre dernier ent 
lieu le débat sur les ordonnances des ge. 
néraux anglo-saxons remettant aux indus. 
triels allemands les industries de la Ruhr, 
j'ai eu l’occasion pour ma pärt de ere 
’alarme à cette tribune parce que, d’une 
part, l'Allemagne se relevait très vite, troy 
vite, beaucoup plus vite qu'après 1918, à 
que, d'autre, part, l'Allemagne ne payait 
plus les réparations. 

Et cherchant les raisons d’une politique 

vous à amenés à vous trouver à trois 
evant l'Allemagne, c’est-à-dire avec des 
partenaires anglo-saxons dont vous saviez 
parfaitement qu'après 1918 ils n'avaient 
pas eu le même souci que nous de la sécu. 
rité de. notre pays du fait que leurs pays 
n'avaient pas été occupés et envahis, en 
cherchant, dis-je, la raison de cette poli 
tique, je vous ai indiqué qu’à mon avis, 
ur vous, et vos actes le démontraient, 

e problème allemand était passé à un plan 
secondaire, la question de la sécurité de 
la France en face de l'Allemagne était se. 
condaire, et que c'était l’antisoviétisme 
qui, dès lors, avait la priorité dan: l'ordre 

e vos préoccupations. 

Or, y a-t-il quelque fondement à la jus 
tification d’une position et d'u 
tel revirement ? Je n’en vois point. 

Je citerai, à mon tour, une pluase du 
général de Gaulle, consacrée aux relations 
entre la France et l’U. R. S. S. Il parle de 
nos deux pays comme étant les deux prin- 
cipales puissances du continent européen 
immédiatement exposées au péril venu de 
l'Allemagne et exemptes de toute coneur- 
rence d'intérêts en quelque point du 
monde que ce soit. 


I nous à été donné, au cours de leur 
audition devant la commission des affa 
res étrangères, d'interroger nos ministres. 
M. Georges Bidauilt, d’abord, M. Robert 
Schuman, ensuite, Nous leur avons de 
mandé s’il y avait eu de la part de l'Union 
soviétique, de la part du gouvernement 
soviétique, une pression, une demande, 
une revendication quelconque d'erdre éco 
nomique, militaire, stratégique, politique, 
vis-à-vis du gouvernement français. Les 
deux ministres ont été contraints de ré- 
pondre qu'il n’y avait pas eu de demandes 
de cette nature. 

Et maintenant, si lon se reporte aux 
conférences internationales et aux antago- 
nismes qui s’y sont révélés, vous devez 
bien constater qu'à tout moment, depuis 
deux ans, le Gouvernement, au lieu de 
faire une politique autonome, une politi- 
que indépendante, a toujours suivi les gou- 
vernernents américain et britannique. 

En particulier, il faut rappeler que la 
conférence de Londres a échoué sur une 
demande inconditionnelle de réparations 
émanant du gouvernement soviétique. 

M. Maurice Thorez. Très bien! 

M. Gilbert de Chambrun. Or, le gouver- 
nement soviétique, en demandant que es 
réparations soient prélevées non seulement 
par transfert de matériel, mais sur la pro- 
duction courante de l'Allemagne, défendait 
ses intérêts, certes, mais également les 


nôtres et ceux de toutes les nations victi- 
mes de l'invasion hitlérienne. (Applaudis- 
sements à l’extréme gauche.) 
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rt lorsque, par exemple, le gouverne- 


ment soviétique propose à 0. N. U. Fin- 
trdicion de larme atomique et que, là 
eucore, notre représentant vote contre ces 
propositions, je ne peux m'empêcher de 

nser que notre pays ne fabrique pas de 
atomiques, n'a pas l'intention d’en 
fapriquer et est uniquement exposé à en 
recevoir, (Nouveaux applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. René Mayer. On n’en fabrique pas en 
Russie ? 

M. Gilbert de Chambrun. Rendre plus 
“ndues nos relations avec l'Union sovié- 
tique et, en même temps, et pour cette 
raison même, souscrire au relèvement de 
l'Allemagne, constitue une politique à 
courte-vue. 

Après les avertissements donnés de cette 
tribune, après le silence et la réticence 
des déclarations ministérielles qui ont cea- 
ché l'orientation très précise de la poli- 
tique gouvernementale, s’il y a ïici un 
accusé, je pense que ce doit être le Gou- 
vernement (Applaudissements à l’ez- 
trême qauche), notamment pour” sa légè- 
reté. Nous acheminer, à quatre ans de la 
deuxième guerre mondiale, vers une troi- 
sième guerre mondiale, n'est-ce pas une 
folie ? 

M. Charles Desjardins. Ce n’est pas lui 
qui nous y mène, ce sont les soviets! 

M. Maurice Thorez. En 1914, c'était aussi 
es soviets ? 

M. Charies Desjardins. Un tel langage 
est abominable, monsieur le marquis! 

M. Gilbert de Chambrun. Et le Gouver- 
nement nous ouvre la perspective de deux 
risques de guerre, immédiatement contre 
VU. R. S. S., et à terme contre une Alle- 
magne redevenue puissante et non déna- 
zifice. 

Et maintenant, mesdames, messieurs, 
on voit très bien dans quel cadre se pla- 
cent l’interpellation de M. Scherer et la 
motion de M. René Mayer devant la com- 
mission des affaires étrangères. Elles dé- 
montrent que vous êtes en train de por- 
ter la dernière. main à cette folle entre- 
prise, dans les négociations du pacte 
Atlantique, où vous vous êtes d’ailleurs 
mis en flèche | sad rapport aux autres pays. 

Ce pacte Atlantique constitue, d’après 
les TS que nous donne la 
presse américaine et qui, encore une fois, 
D’ont pas été communiqués à l’Assemblée, 
une violation des articles 51, 52, 53 et 54 
= Ja charte de l'Organisation des Nations 
nies. 

Personne ne peut prétendre sérieuse- 
ment qu’il soit un accord régional prévu 
par la charte; il est une alliance qui vise 
à remplacer la charte. 

rygve Lie, secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, ne s’y 
est pas trompé. Il a donné, en termes me- 
surés, un avertissement aux négociateurs 
du pacte Atlantique. 

« Si, a-til dit, les peuples acceptent 
fe des alliances régionales remplacent Ja 
sécurité collective 4 la dimension du 
monde, l'espoir d’une paix durable sera 
gravement atteint ». 


est en même temps une violation de: 


l'article 5 du patte franco-saviétique, qui 

révoit que « les hautes parties contrac- 
antes ne participeront pas à une coali- 
tion ou à un système d’alliances dirigés 
contre l’une d’entre elles. » 

Or qu'est le paeie Atlantique, sinon une 
Véritable alliance, une coalition dirigée 
contre l’Union soviétique ? (Applaudisse- 
tnents à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, mesdames, messieurs, 
Ïl ne faut pas en dissimuler le véritable 
Caractère par des astuces secondaires, et 


nous avons aujourd'hui à prendre, les 
uns et les autres, nos responsabilités. 

Je suis heureux que ce débat ait lieu. 
Il servira la cause de la paix en montrant 
qu'à l’Assemblée nationale française 
comme dans le pays nous sommes nom- 
breux à considérer la politique gouver- 
nementale comme très dangereuse pour 
la sécurité du pays lui-même et pour le 
maintien de la paix du monde. 

_Si vous nous aviez entendus, vous au- 
riez mené une | age sage et équili- 
brée, A l'O. N. U., vous auriez fait tous 
vos eflorts pour que cette institution in- 
ternationale soit un terrain d'entente en- 
tre les puissances, et non jl'instrument 
d'une hégémonie; vous auriez mené une 
politique d'union avec tous nos alliés sans 
exception, et vous auriez pu ainsi garan- 
tir la sécurité de la France et notre droit 
aux réparations. Et par conséquent le 
spectre de la guerre n'apparaîtrait pas. 

Mais, par esprit partisan, pour répondre 
à des préoccupations mesquines ou pour 
des intérêts qui ne coïncident pas avec 
l'intérêt national, vous avez grandement 
aliéné la liberté d’action de la France. 

I est temps qu’elle la reprenne si 
nous voulons éviter à Ja génération 
nouvelle d’être, comme l'ont été les pré- 
cédentes, une génération sacrifiée. rit 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
la déclaration de M. Maurice Thorez au 
comité central du parti communiste fran- 
Çais provoque quelques remous. 

C'est le signe évident qu'il y a des 
choses obscures dans la politique exté- 
rieure de notre Gouvernement. Car enfin, 
il faut voir les choses telles qu’elles sont, 
et il est clair que la déclaration de M. Mau- 
rice Thorez, écoutez-moi bien, monsieur le 
président du conseil, ne ee comporter 
aucune suite pratique si France n’est 

as entrainée dans une guerre d’agression, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourquoi donc, mesdames, messieurs, 
tant d’énervement chez vous, tant de fu- 
reur, tant d’inquiétude ? 

Vous eraignez de vous voir démasqués 
comme des fomentateurs de guerre. On 
comprend aisément que vous ne teniez 
pas à voir projeter la lumière sur votre 
politique. Mais il est du devoir d'hommes 
qui entendent défendent Ja paix de ne se 
laisser arrêter ni par des injures ni par 
des menaces, ni par des campagnes de ca- 
lomnies. 

Voyons les faits. La France, avant vous, 
quand elle demeurait fidèle à ses tradi- 


tions progressistes, n’était pas le pays de 


la politique du chiffon de pour. C'était 
l’empereur d'Allemagne Guillaume II que 


‘lon accusait autrefois d’être l’homme du 


chiffon de papier. 

Or vous, que faites-vous ? Vous êtes lifs 
par un traité avec l’Union soviétique, le 
traité d'alliance et d’assistance mutuelle 
entre la République française et l'Union 
des républiques éocialistes soviétiques, si- 
gné à Moscou le 10 décembre 1944. Et ce 
traité, comme vient de le rappeler à l’ins- 
tant M. de Chambrun, précise que les 
bautes parties contractantes s'engagent à 
ne pas conclure d’alliance et à ne parti- 
ciper à aucune coalition dirigée contre 
l'une d'entre eiles. 

Vous êtes tenu par ce texte, monsieur le 
président du conseil, si vous n'êtes pas le 
chef du gouvernement de la politique du 
chiffon de papier. (Anplaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Je tiens à rappeler qu'après !la signa- 
ture du traité entre la France et l’Union 


soviétique, le président du gouvernement 
provisoire déclarait à l’Assemblée consul 
lative, le 21 décembre 1944: 

« L'effort de l'Union soviétique fut la 
condition essentielle de La libération de 
notre territoire métropolitain. Pour la 
France, être unie à l’U. KR. S. S., c’est être 
forte; se trouver séparée, c'est se trouver 
en danger. 11 y à là comme un impératif 
catégorique de la géographie, ‘de l'expé- 
ricnce et du bon sens. C’est pourquoi nos 
deux gouvernements ont conclu à [a néces- 
sité d'une association particulière entre 
l'U. R. S. et la France. C'est 
de base de l'édifice de La victoire et de 
la sécurité ». 

Ainsi done, vous êtes liés par un traité 
d'alliance, un traité que vous n'avez ni 
le courage ni la loyauté de dénoncer 
(Applaudissements : l'extrême gauche), 
parce que, vous Je savez très bien, si 
vous disiez au pays que vous voulez dé- 
noncer le traité qui lie la France à l'Union 
soviétique, vous provoqueriez un sulè- 
vement général de la nation vitre 
gouvernement. (Nouveaux  apylau#sse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations 
sur divers bancs.) 

M. Jacques Chastellain. Ce n'est pas vrai 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez ni le 
courage, ni la loyauté de vous attaquer 
à ce texte qui lie la France. 

M. Paul Theetten. Pour quelles raisons ? 

M. Jacques Duclos. et vous le violez 
cyniquement, hypocritement,; je vais en 
faire la démonstration. 

Vous avez entrainé la France dans 
l'Union occidentale, dans l'alliance miks 
taire antisoviétique des Cinq, Grande-Bre- 
tagne, France, Belgique, Hollande 
Luxembourg. 

Cette alliance, vous ne le <achez pas, 
est dirigée non pas contre F'Allemagne, 

uisqu? vous faites de l'Allemagne de 

"Ouest votre alliée, mais contre 'Union 
soviétique et contre les démocraties popu- 
laires. C’est en somme l'alliance mons- 
trueuse avec les assassins et les incen- 
diahes d'Oradour - sur-Glane contre les 
héro; de Stalingrad. (Protestations au cenm 
tre et à droite. — Applaudissements à l'eæ 
trême gauche.) 

Voilà çe que vous préparez. Votre Unioæ 
européenne s'élargit en ce pacte Atlantis 
que qui se constitue sous la Girection des 
impérialistes américains. 

Or, les personnalités responsables de 14 

litique des Etats-Unis ne cachent pas 
eurs objectifs. 
La preuve, la voici. Excusez-moi 6i 
dois faire état de quelques citations, M. 
Pierre André, tout à l'heure, ne s'est pas 

èné pour en faire. Il y a des pièces qu’il 
aut apporter dans ce débat et je veux 
faire la démonstration que les menaces 
de guerre dirigées contre l’Union sovié- 
tique par les représentants des Etats-Unis 
ne sont ni fortuites, ni localisées dans un 
temps rédnit. 

En effet, M. Symington, souss<ecrétatré 
d'Etat américain à l'aviation, disait le 
25 mars 1948: 

« Les snperforteresses B. 29, partant d8 
leurs base: dans l'Alaska et dans le Labra- 
dor, peuvent bombarder la Russie en n'im= 
porte quel pint ». 

M. Engel déclar&it le 29 mars 1948, au 
cours des débats sur le plan Marshall à la 
Chambre des représentants, que « la Rus- 
sie était le seul ennemi possible et qne, 

our l'Amérique, gagner une guerre contra 

a Russie sans les alliés européens, les 
bases européennes et l'appui européen 
était pratiquement impossible ». 

Ainsi, les Américains se servent de vous 
et veulent se servir de nous comme des 
instruments pour leur guerre. Cela, le 


peuple de France ne l'acceptera jamais, 
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monsieur le président du conseil, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et le général Bradley, chef d'état-major 
de l'armée des Elats-Unis, déclarait le 


25 avril 1948: « Nous ne sommes plus très 
sûrs que Ja guerre ne goit pas pour 
bientôt, » 


M. James Forrestal, secrétaire d'Etat à la 
défense des Etats-Unis, déclarait le lende- 
main: « Nous croyons maintenant qu'il y 
a lieu d'envisager la possibilité d'une 
guerre. » 

M. Millard Tyding, membre de la com- 
raission militaire du Sénat américain, 
disait le 28 avril 1948: « Pour bombarder 
Ja Jiussie, les Etats-Unis ont besoin da 
bases aériennes en Asie, en Afrique et en 
Europe, » 

M. Dorn, membre de la Chambre des 
représentants des Etats-Unis, déclarait, le 
7 mai 1947: « L'Union soviétique ne peut 
Ctre arrêtée par 400 millions de dollars. 
Mais cela peut êtwe réalisé grâce à l'aide 
d'une puissante aviation militaire et par 
le bombardement des grands centres 
industrrels de l'U.R.S.S., de la région 
iodustrielle de l'Ourat et d’autres zones 
vitales. » 

Le journal Observer du 21 septembre 
198 écrivait: « Ce n'est pas l'Allemagne et 
le Japon que nous avons maintenant à 
craindre et qui nous forcent, contre notre 
gré, à réarmer, c'est la Russie. » 


M. Guy Petit. C'est elle, en effet, qui est 
à craindre. 

M. Jacques Duclos. Et voici comment 
M. Kenoeth Royall, ministre de la guerre 
des Ktats-Unis, parlait ces jours derniers 
de l'éventualité de la guerre. Il nous ouvre 
de curieuses perspectives, ce M. Kenneth 
Royall. Il dit: 

« La bataille terrestre cruciale et décisive 
sera gagnée en Europe. Si nous étions 
chassés de l'Europe, il nous fauärait de 
quinze à trente ans pour y revenir, avec 
ou sans bombardement atomique. » 


Le journal Combat du 30 octobre 1948 
publiait une note ainsi conçue: « Les puis- 
sances occidentales doivent être prêtes à 
la guerre », a dit aujourd'hui M. Louis 
Saint-Laurent, premier rministre par inté- 
rim du Canada, à son retour de la confé- 
rence du Commonwealth. 

M. Dewey Short, président de la com- 
mission militaire de la Chambre des repré- 
sentants, à la suite d'une « enquête stra- 
tégique » ea Europe, a précisé son point 
de vue en ces termes: è 

« L'Espagne de Franco aurait dû depuis 
longtemps faire partie de l'Organisation 
des Nations Unies. Elle lutte contre le com- 
munisme depuis bien plus longtemps que 
n'importe quel autre pays. C'est notre 
meilleur allé contre le communisme en 
Europe. » 

Ainsi donc, en plus de l'alliance avec les 
nazis de l'Allemagne de l'Ouest, on veut 
imposer l'alliance avec les assassins et les 
brutes de Franco, Cela, le peuple de France 
ne l'acceptera jamais, monsieur le prési- 
dent du conseil! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Tout à l'heure, M. Maurice Thorez a cité 
Ja déclaration de M. Paul Schaeffer, vice- 
président de la commission des forces er- 
anées au Congrès américain. 

Je veux ajouter cette autre phrase qui 


n'a pas été lue par M. Maurice Thorez…. 
M. Guy Petit, C'est du travail à a 
chaine ! 


M. Jacques Ouolos. « 1.200 millions de 
dollars attribués à l'Allemagne par le plan 
Marshall ne sont rien, Quand nous ferons 


hoôlre rapport au Congrès, nous obtien- 
drons pour l'Allemagne tout l'argent que 
nous voudrons h, 


Voilà ce que M. Paul Schaeffer a déclaré. 

On va plus loin encore lorsqu'on envi- 
sage les méthodes (barbares de guerre. 

M. Thornton Page, dans un rapport sur 
la bombe atomique aux anciens élèves 
américains d'Oxford, a déclaré: 

« La des maladies infec 
tieuses donnera des résultats encore plus 
importants que l’emploi de la bombe ato- 
mique si l’on envisage le rapport entre le 
nombre des victimes et les dépences ». 

Voilà comment on envisage la guerre, 
monsieur le président du conseil! 

Voilà ce qu'est votre civilisation déca- 
dente! 

M. Montel a parlé tout à l'heure de pour- 
riture morale, Si vous voulez, après lui, 
parler de pourriture morale, regardez-vous, 
messieurs! (Vives protestations à gauche, 
au centre et à droite, — Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. Marcel Poimbœuf, 11 nous suffit de 
vous regarder ! 

M. Pierre Montel. Parlez-nous des camps 
de concentration! 

M. Jacques Duclos, Alors une question 
se pos: pourquoi cette politique de 
guerre, pourquoi cette soif de sang. 

M. Pierre André, Vous reprochez aux 
Français de mener une pr de guerre. 
Voilà votre trahison! (Applaudissements à 
droite.) 

M, Jacques Duclos. Monsieur Pierre An- 
dré, quand on a été administrateur de 
biens juifs pendant la guerre, on se tait! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. C’est ce ‘genre de men- 
songes qui est de la pourriture! 

M. Jacques Duclos. Pourquoi donc cette 
frénésie de destruction, cette soif de sang ? 

A la vérité, la maladie dont est atteint 
votre régime vous fait peur. Vous redoutez 
la crise qui menace votre économie. Vous 
avez peur de la crise qui déjà commence 
à se manifester par l'effondrement des prix 
et le début du chômage. 

Tout cela vous inquiète et la paix vous 
fait DT (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La guerre finit par apparaître à vos veux 
comme une issue à vos difficultés. (Vives 
protestations au centre, à gauche et à 
droite, —  Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mile Solange Lamblin, C'est une honte 
de parler ainsi! 

M. Raymond Mondon. Ce langage est in- 
digne d'un parlementaire français ! 

Mile Solange Lamblin. Les seuls qui pré- 
parent la guerre, c’est vous et vos amis! 

Vous étiez les seuls à prévoir la guerre 
et l'invasion. 

M. Pierre Montel, Avez-vous beaucoup 
souffert de la guerre, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. C’est une grande ba- 
taiile qui se livre entre les forces de guerre 
et les forces de paix. Et nous ménerons la 
bataille pour la paix sans nous laisser ar- 
rêter par quoi que ce soit! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le peuple de France est avec nous. (4 
clamations à droite et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) I ne 
veut pas la guerre. Il ne veut pas faire la 
E pour permettre à vos Sainrapt et 
rice de ramasser des millions dans la 
construction de nouveaux murs de l'Atlan- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 


Le peuple de France ne veut pas faire la 
guerre pour enrichir des capitalistes qui 
ramassent des millions dans la sueur et 
le sang du peuple! 

Je dis que la paix vous fait peur, et je 
vous citerai des textes irréfutables. 

M. Jean Catrice, C’est à vous qu'elle fait 
peur! 


M. Jacques Duclos. AYez au moins Je 
courage d’éeouter ceux qui sont vos guides 
et vos inspirateurs! 

M. le président. Monsieur Duclos, il est 
de non devoir de déclarer solennellement 
que personne ne veut la guerre, ni dans 
cette Assemblée, ni dans le pays. (Applau. 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. André Moynet. 
de la guerre, nous. 

M. Pierre Montel. Nous voulons d’autant 
moins la guerre que nous, nous la faisons. 

M. Raymond Mondon. La guerre, nous 
la ferons, tandis que M. Thorez ne la fera 
pas. 

M. Jacques Duclos. Voici ce qu'écrit un 
grand journal américain, le U. and 
Wod Report, dans son numéro du 31 dé. 
cembre 1948: 

Au centre. Et le Canard enchaîné ? ni 
votre concierge ? 


M, Jacques Duclos. « Si vraiment la paix 
était assurée, tout serait détraqué, À 
l'heure présente, les dépenses d'arme. 
ments et l’aide aux autres pays soutien. 
nent les affaires, » 

Voici encore le New-York Star du 2 jan- 
vier 1949, qui écrit: 

« Beaucoup d'hommes d’affaires crai. 
snent que, Si la paix était réalisée avec 

‘Union soviétique, et si notre budget mi. 
litaire était réduit, cela amènerait une 
chute de notre activité. » 

Et quand, tout à l'heure, M. Maurice 
Thorez rappelait cette déclaration de Mme 
Clare Luce: « La guerre est préférable à 
la ruine », il ne faisait que rapporter de- 
vant cette Assemblée l’expression d’un état 
d'esprit courant aux Etats-Unis. 

On a peur de la crise et, par peur dé 
la crise, on est prêt à la guerre. 

Quant à nous, nous n'acceptons pas de 
faire la guerre pour permettre aux capi 
talistes américains de surmonter les dif. 
ficultés de Ja crise. Voilà notre position. 

preuve est faite que dans les milieux 
dirigeants américains — et les citations 
que je viens de faire le soulignent avec 
clat — on veut la guerre, C’est pourquoi 
ces milieux ne veulent pas chercher à 
s'entendre, Il leur faut une nouvelle 
guerre. 

Et vous, gouvernants français, êtes- 
vous libres de vos actes vis-à-vis des diri- 
geants américains ? (Protestations à gau- 
che, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Et vous ? 

M, Jacques Chastellain. N'êtes-vous pas 
à la solde de Moscou ? 

M. Jacques Duclos. Je n'aflirme rien 
sans citations et sans preuves, Je ne suis 
pas comme votre ministre de l’intérieur. 

M, Walter Lipmann, journaliste améri- 
cain bien connu, a écrit dans le journal 
L'Aurore, dont M. Paul Bastid, membre 
de l'académie des sciences morales el 
politiques, est directeur, les lignes sui- 
vantes: 

« Un important homme d'Etat fran- 
çais… » — qui est-ce, monsieur Queuille, 
dites-le, quel est cet homme d’Etat er 6 
tant ? — me faisait remarquer dernière- 
ment, avec une certaine amertume, que 
nous demandions lorsque 
nous l'invitions à mettre aux grèves 


communistes dans les mines de charbon e! 
à imposer en même temps de nouveaux 
impôts aux paysans, aux industriels et aux 
cormmerçants. » 

Vous souriez, monsieur le président du 
conseil, vous haussez les épaules... 


M. Charles Desjardins. Il y a de quoi! 


Nous avons souffert. 
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M, Jacques Duclos. ...mais un président 
ju conseil ayant le souci de la dignité 
grancaise… (Vives protestations à gauche, 
qu centre et à droite) aurait, dès le lende- 
donné un démenti. (Applaudisse- 
ments À l'extrême gauche.) 

“A la vérité, vous n’êtes pas libre. 

M. André Moynet, Vous voudriez mettre 
ah tete du Gouvernement un collahora- 
&ur come M. Thorez ? 

“M, Jacques Duclos. Vous êles dans un 
gut de crise éthylique, n'est-ce pas ? 

Jacques Chastellain, Et vous dans un 
état de crise hystérique. 

“M André Mutter. M. Moynet, lui, s’est 
pattu en Russie. 

M. Jacques Chastellain. Quels sont vos 


main, 


L sus de service, monsieur Duclos, en face 


de ceux de M. Moynet ? 

M. jacques Duclos, À la vérité, vous vou- 
jez fawe la guerre pour le compte des 
Américains, Vous installez un élat-major 
étranger en France, Vous faites de Stras- 
bourg le siège de l'union occidentale. 

C'est une politique de guerre que vous 
menez et vous y êtes forcés tant vos diffi- 
quités croissent chaque jour. . 

En eflet, on voit bien que, pour vous, 
js diticultés croissent chaque jour. Vous 
êtes supris par les événements, parce que 
vous sentez que les difficultés écono- 
miques qui assaillent notre pays, €n par- 
tiulier l'effondrement des prix agric 
dont on discute actuellement, sont la 
rancon de la subordination économique 
de uotre pays à l'impérialisme américain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclomations à gauche, au centre et à 
ÿroite.) 

M, jean Catrice. Prenez-vous les Fran- 
tais pour des imbéciles ? 

M. Jacques Duclos, Le devoir des Fran- 
tais est de vous empêcher de plonger 
otre pays dans les horreurs d’une nou- 
velle guerre. 

La preuve est faite qu’on prépare une 
nouvelle guerre et que l'on veut conduire 
la France à la ruine et à la destruction, 

&e n'est pas là une politique française ; 
t'est une politique étrangère, celle des im- 
périalistes américains. 

Ben entendu, on essaye de camoufler 
les responsabilités en accusant l’Union 
éoviétique. 

Cest à un mensonge impudent. L'U. R. 
8. $, songe à relever ses ruines. songe 
eu lravail pacifique. Elle ne craint pas 
vour elle les crises économiques. 

M. Marcél Darou. Mais vous ne songez 
Pas beaucoup aux ruines de la France. 

M. Maurice Thorez. Vous y pensez, vous, 
Dour les exploiter, 

M. Jacques Duelos. Son système éco- 
homique et social, fondé sur la disparition 
l'exploitation de l’homme par l’hemme, 
tar: une telle hypothèse, 

Li André Moynet. Qu'on relève le rideau 
de for, et nous irons voir! 

M. Jacques Duclos, C’est cela que vous 
L° pardonnez pas au pays du socialisme. 

À gauche, Et de la liberté! 

M. Jacques Duclos, Jaurès avait prévu ce 
Cort de haine, cette volonté réaction- 
re des gouvernements capitalistes. 

M. Marcel Darou, Respectez sa mémoire! 
M. Maurice Thorez, Respectez son ensei- 
suement ! 

M. Jacques Duclos. « Le peuple qui le 
Premier entrera dans le socialisme verra 
demblée se ruer contre lui les pouvoirs 
éactionnaires affolés. 11 serait perdu s’il 
L'était pas prêt lui-même à saisir le fer, 
à répondre aux obus par les obus, pour 
donner le temps à la classe ouvrière des 
autres pays de s'organiser et de se sou- 
lever à son tour. » 


Voilà ce que disait Jaurès. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et puisqu'on veut, dans certains mi- 
lieux, évoquer l’histoire d'avant guerre, 
expliquons-nous. 

Depuis 195, un traité d’assistance mu- 
tuelle existait entre la France et l'Union 
soviétique. 


M. Raymond Gernez. Ce traité a été : 


signé par Laval. 

M. Jacques Duclos. Tout au long de 
l’année 1938, ce traité subit de très rudes 
atteintes, La France, à ce moment-là, 
était à la remorque de l'Angleterre. 

Or, le 3 mars 1938, au cours d’une con- 
versation entre Hitler, Ribbentrop et l’am- 
bassadeur d'Angleterre, ce dernier décla- 
rait-que ce pays était prêt à écarter toutes 
les difficultés avec l'Allemagne. 

Le 10 juillet 1938, l'ambassadeur d’Ake- 
magne à Londres, M. Dirksen, communi- 
quait à Berlin que «le gouvernement 
anglais s'était rapproché de la compré- 
hension des points les plus essentiels des 
revendications fondamentales de l’Allema- 
gne en ce qui concerne l'élimination de 
l’Union soviétique du règlement du sort 
de l’Europe, son évincement de la S. D. N., 
et l'opportunité de négociations et de trai- 
tés bilatéraux. » 

Le 19 septembre, les représentants des 
gouvernements anglais et français fai- 
saient pression à Prague pour obtenir la 
cession des Sudètes à Hitler. 

Le 30 septembre 1938, Chamberlain et 
Hitler signaient à Munich une déclaration 
de non agression. 

Cette déclaration portait, en eflet: 

« Nous considérons l'accord signé hier 
soir, ainsi que l'accord naval germano- 
anglais, comme le symbole du désir de 
nos deux nations de ne plus jamais se 
faire la guerre. » 

Le 6 décembre 1938, Georges Bonnet — 
9 de votre parti, monsieur Henri 

euille —... 

Sur de nombreux bancs à qawche, au 
centre et à droite. Et Doriot ? 

M. Pierre André. Et Clamarmus ? 

M. Jacques Duclos. …signait avec Rib- 
bentrop une déclaration qui constituait, 
en quelque sorte, une déclaration de non 
agression. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cette politique était déterminée par la 
volonté d'isoler l’Union soviétique et fa- 
vorisait, de ce fait, les plans de Hitler. 

C’est dans ces conditions que fut rendue 
impossible la coopération franco-anglo- 
soviétique qui aurait pu enpêcher la 
guerre. 

Mais les horomes d'Etat anglais et fran- 

is ne désespéraient pas, pour combattre 
"Union soviétique, de trouver un terrain 
d'entente avec Hitler... (Inferruptions au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Et vous, 
vous l'avez trouvé! 

M, Jean Sourbet. Vous étiez avee lui 
en 1929! 

M, Jacques Duclos, Celte politique diri- 
gée contre J'U. R. S. S. devait avoir de 
terribles conséquences pour la France. 

Je tiens ici, pour juger cette politique, 
à apporter le témoignage d’un homme que 
tout le monde ici respecte, je veux parler 
du président de notre Assemblée. 

M. Edouard Herriot, après avoir été 
libéré, adressait à la | ss soviétique 
un message ainsi libellé : 

« J'ai réclamé et obteou le | d’al- 
liance qui nous a unis à vous. Si ce pacte 
avait été respecté par nos réactionnaires, 
je crois que nous n’aurions pas eu la 

uerre. Hitler aurait reculé. La eoalition 


| de la Russie soviétique, de l'Angleterre et 


de la France aurait effrayé le militarisme 
russien quand il a commencé à égorger 
è vaillant peuple tchèque. » (Appleudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et le pacte 
d'août 1939 entre la Russie et l'Allema- 
gne pour le partage de la Pologne? 

M. Jacques Duclos. On prétend qu'il y 4 
eu des précédents d'agression de la part 
de l’Union soviétique. 

Voyons de quoi il s'agit. 

En août 1939, l'Etat polonais était 
liquidé.…. 

Au centre, Par la Russie. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. Il fallait le dé- 
fendre avec nous, 

M. Jacques Duclos. … ct Ilitler allait 
occuper tout je territoire polonais. (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 


gauche) 

. Mile Solange Lamblin. Qui avait liquidé 

Finlande auparavant ? 
M. Henri Teitgen. La Fin'ande, la Lithua- 

uie et tous les Etats baltes ? 
M. Jacques Chastellain. Mo permettez. 


vous de vous interrompre ? 
M. Jacques Duclos, Je préfère poureuf. 


vre. 
Petit. Parleznous de Brest. 


M. Guy 
Litowsk | 

M. Jacques Duclos. En faisant entrer ses 
troupes dans les territoires ukrainiens et 
biélo-russes, qui avaient été enlevés à la 
Russie, contrairement aux propositions 
faites par lord Curzon, comme on l’a rap- 
pelé tout à l'heure, l’Union soviétique à 
rendu un service immense à la cause de la 
liberté des peuples. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions au sen- 
tre et à droite.) 

Vous auriez peut-être préféré voir Hiller 
plus près de Moscou en 1941 ? (Applaudis. … 
sements à l'extrême gauche.) . 

Cetie mesure était justifiée par le droit 
car il s'agissait d'anciens territoires ayant 
appartenu à l'Ukraine et à la Biélo-Russie, 
républiques qui faisaient partie de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques. . 

prélends que, si l’Union soviétique . 
n'avait pas pris ces dispositions, il n’est 

as sûr que Moscou aurait pu être défen- 

lue comme elle l'a été par l’armée sovié- . 
tique. (Applaudissements à l'extrême 
Che, — Interruptions au centre et à gratte.) 

M. Pierre André, Bravo, général Duclos 

M. Augustin Laurent. Vous appelez cela 
une attitude pacifique ! | 

Mile Solange Lamblin. Est-ce Moscou qui 
vous intéresse ou Paris ? 

M. Jacques Duelos. Vons regreltez que 
Hitler n'ait + pu écraser l’Union sovié- 
tique : voilà le fond du problème, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous étiez avec la Finlande réaction- 
naire qui était un nid d'intrigues hitlérien- 
pes. Vous auriez vouiu + Hitler puisse 
se servir de la Finlande comme . base 
d'agression contre l’Union soviétique. Voi:à 
où vous en étiez, messieurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives protes- 
tations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Augustin Laurent. Vous êles un excel 
lent patriote russe, vous juslitiez toutes 
les agressions de la Russie, 

M. Jacques Duclos. Dans votre haine du 
pays du socialisme, vous en êtes arrivés 

aire une politique néfaste à la France. 
à l'exirême gauche, — 
nterruptions au centre et à droite.) 

M. le président. Mes chers cnllègues, 
l'après-midi e’est bien passé. (fires au 
centre et à droile.) Je vous demande, pen- 
dant un quart d'heure, d’être aussi calmes 
et aussi courtois que vous l'avez été jrs 
qu’à présent, 
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M. René Mayer, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Du- 
clos ? 

M. Jacques Duclos, Je préfère poursuivre. 
Faites-vous inscrire sur la liste des ora- 
teurs 

M. René Mayer. Vous avez demandé 
assez souvent de m'interrompre pour pou- 
voir me le permettre une fois. 

M. Jacques Duclos. Je vous fvoute. 

M. René Mayer. Vous venez de dire tout 
ce que vous auriez voulu, Ce que nous 
aurions voulu, nous, c’est qu'en même 
temps que la France, la Russie soviétique 
soit en guerre contre Hitler. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite. — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Il ne ‘tenait qu’à 
vous! (Erclamations au centre et à droite.) 

M, Arthur Ramette. Demandez à Dala- 
dier : c’est ‘ui qui a signé Munich, c'est lui 
le responsable, 

M. Edouard Daladier, Je vous répondrai 
à la tribune. è 

M. Maurice Thorez. Je ne suis pas, moi, 
adininistrateur ou président de vingt con- 
seils d'administration de sociétés finan- 
cières ou industrielles françaises et inter- 
nationales, (Applaudissements & l'extrême 
gauche, — Protestations au centre et à 
droite.) 

M, Arthur Ramette. M. René Mayer est 
un palefrenier américain ! 

M. le président, Ce régime d'interrup- 
tions continues est inadmissible. 

Si l'Assemblée est fatiguée, je suspen- 
drai la séance et nous la reprendrous à 
vingt et une heures et deme. 

M, Jacques Duclos. Monsieur René Mayer, 
vous feriez bien de vous expliquer sur les 
conditions dans lesqueiles le Gouverne- 
ment français qui à éigné les accords de 
Munich 2 tout mis ea œuvre pour empê- 
cher la conclusion d'une véritable entente 
entre la Grande-Bretagne, notre pays et 
l'Union soviétique, en vue de fatre face à 
la menace hitlérienne. Mais votre haine 
de classe passait avant tout! (Aprlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. René Mayer, Vous êtes très impru- 
dent, 

M. Jacques Duclos. Et vous en étiez À, 
lorsque la Fin'ande, sous le régime fas- 
ciste hit'érien, servait de base d'opérations 
contre l'Union soviétique. Au lieu de faire 
la guerre à Hitler, qui était à nos fron- 
tières, vous êtes allé aider les fascistes 
finlandais contre l’Union soviétique, (4p- 
audissements à l'extrême gauche. — 
Fous protestations à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. Pierre André, C'est peut-être la Fin- 
lande qui a attaqué la Russie ? 

M. Guy Mollet, C'est la Finlande qui a 
attaqué l'U. R. S.S. ? 

M. Jacques Duclos, La preuve a été faite 
ultérieurement, monsieur Guy Mollet, que 
la Finlande a servi de base d'opérations 
hitlériennes contre l'Union soviétique. 
Vous devez dire cela. Et votre ami, le 
socialiste démocrate Tanner, qui est de 
votre espèce, était à l’origine de tout cela. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Protestations à gauche.) 

M. Gérard Vée. Insulteur patenté! 

M. Guy Mollet. Les injures vous tiennent 
facilement lieu d'arguments, 

M. Jacques Ducelos. Vous auriez préféré, 
messieurs, voir les Etats baltes rester le 
bastion avancé du pangermanisme au lieu 
de les voir revenir à l'Union des républi- 
ques soviétiques dont ils avaient été arra- 
chés par la lorce axrès la guerre de 1914- 
1918, (Applaudissements à s'extrême gau- 
che.) 


Maintenant, au lieu de remercier l’Union 
soviétique d'avoir arraché la Bessarabie à 
la Roumanie fasciste d’Antonesco.. 

M. Augustin Laurent. Impérialiste russe! 

M. Jacques Duclos. … vous le lui repro- 
chez. (Erclamations au centre et à droite.) 

Vous en êtes là, messieurs: la haine 
antisoviétique vous aveugle, Cette haine 
vous a déjà conduits à faire une politique 
.néfaste pour la France, Aujourd’hui, vous 
êtes entraînés dans cette politique de 
guerre dont on ne sait pas très bien com- 
ment elle 6e terminera. 

Tout à l'heure, vous avez ri, monsieur 
le président du conseil, lorsque notre ca- 
Tourné a lu un document inquié- 

ant. 
Fu Henri Queuille, président du conseil. 

ui. 

M. Jacques Duclos. Ce document montre 

ue vous envisagez sérieusement l’hypo- 
thèse d'une guerre avant le 1% mai, Mais 
voyons, envisagez-vous des hypothèses 
non fondées sur des faits sérieux ? Si vous 
faites cela, vous êtes un piètre organisa- 
teur de la défense nationale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A la vérité, vous êtes pris la main dans 
le sac et vous essayez d'amoindrir la gra- 
vité de vos fautes. Vous êtes prêts à faire 
tuer des Français pour enrichir les milliar- 
daires américains et les Sainrapt et Brice. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclamations sur de nombreux banes. — 
Vives protestations au centre et à droite.) 

Non, nous ne permettrons pas cela. 

Staline a fait des propositions raisonna- 
bles. IL est prêt à discuter, Truman ne veut 
pas discuter, Vous devriez être avec ceux 
qui veulent discuter et vous êtes avec ceux 
qui refusent. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Tout à l'heure, M. Marc Scherer s’est ar- 
rêté au bon endroit dans sa lecture du 
texte du salut à l’armée soviétique. Il a 

arlé du camp dans lequel se trouvent 

‘Union soviétique et son héroïque armée. 
Ce camp est le camp mondia] de la démo 
cratie et de la paix. 

Vous auriez dû lire ce texte jusqu’av 
bout, monsieur Scherer. 

M. Marc Scherer. Je vous promets de le 
rétablir ainsi dans le Journal officiel, sinon 
vous pourriez presque dire que j'ai été 
un falsificateur, ce qui donnerait raison à 
M. Etienne Fajon. 

M. Jacques Duclos. Ce qui prouve qu'à 
quelque chose des explications sont bon- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

, A droite. Si vous aviez autant de bonne 
oi! 

M. Jacques Duclos. Les communistes ont 
été insultés par M. Pierre André. Je n’y 
reviendrai pas: comme disait Jaurès, n'in- 
sulte pas qui veut. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Is ont été présentés comme n'ayant pas 
résisté avant le mois de juin 1941. Permet- 
tez-moi de rappeler qu'il y avait des com- 
munistes en prison en 1940, tandis que 
certain membre de l'actuel Gouvernement 
était conseiller de Pétain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
au centre et à droite.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Les com- 
munistes emprisonnés ne l'étaient pas 
comme résistants. 

. M. Jacques Duclos, Le Daily Telegraph, 
joumal anglais conservateur, disait, le 
23 décembre 1940, qu'un seul parti, quoi- 
que illégal, luttait en France: le parti 
communiste français. précisait que 1.000 


membres de ce parti avaient été arrêtés 
le mois précédent dans la seule région 
parisienne. 

Notre collègue Maurice Thorez a cité 


certaines paroles de l'ancien président du 


gouvernement provisoire qui pars > 
r parlai 

Staline, « homme de », 
| moi de vous faire une autre citations “* 

« Je conviens sans nulle difficulté 
la politique de l'Union soviétique est 
conduite par un homme extraordinaire 
Quand nos camarades communistes avan 
guerre parlaient couramment du « génial] 
Staline », je me souviens que j'étais 
porté à sourire et je confesse aujourd'hui 
que: j'avais tort: Staline est un homme de 
génie. » 

Ces paroles sont de Léon Blum dans j 
Populaire du 21 juillet 1945, (Rires et ap 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Rousseau. C'était sous le tri 
partisme ! 

M. Guy Petit. 11 y a le génie du 
et le génie du bien. , 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs 
vous avez choisi le clan de la guerre, 

Au centre. Nous avons choisi la liberté, 

M. Jacques Duclos, Vous avéz choisi k 
liberté, avec Kravchenko, oui, la liberté 
des traîtres. (Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 

Nous entendons défendre la paix sans 
y laisser arrêter par quoi que « 
soit. 

Je sais que vous êtes prêts à beaucoup 
de choses contre nous. 

Hier, dans les-couloirs de l'Assemblée, 
un homme qui a été ministre de Pétain, 
ge s'appelle Rivière et qui rôde souvent 

ans les couloirs, disait à quelques jour. 
nalistes: Jules Moch ne sait pas s'y pren. 
dre; contre Thorez, ce n’est pas des pour. 
suites qu'il faut engager: il faudrait l'as 
sassiner, (Vives exclamations à gauche. mn 
centre et à droite.) 

Mme Rachel Lempereur. C'est une aff 
mation à la Duclos. 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas le 
courage de vos opinions, car c'est cel 
au fond, que vous pensez à plusieurs dans 
cette Assemblée. (Vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Germain Rincent. Nous n'avons assag 
siné personne chez nous. 

M. Jacques Duclos. N'oubliez pas qu 
dit qu'a dit Rivière, d'autres l'ont déj 
it. 

M. Maurice Thorez. Chasseigne l'a dit id 

M. Jacques Duclos. Et Barthélémy, de 
Puteaux, l’a dit aussi à cette tribune. 

On reprend contre notre secrétaire géné: 
ral les armes de Maurras contre Jaurès 
Voilà ce que l’on fait. 

Il faut croire que vous voulez afler vite, 
mesdames, messieurs, pour lancer notre 
pays dans la guerre. 

M. Germain Rincent. Et vous, c'est de 
la boue que vous lancez! 


M. Jacques Duclos. Mais entre les forces 
de paix et les forces de guerre, nous 
sommes, nous, du côté des forces de paix 
et nous ferons tout pour vous empêcher 
d'entraîner la France à la catastrophe. De 
toutes nos forces, nous entendons nous 
dresser contre le crime qui se prépare, €! 
et le peuple de France, par son union € 
par son action, sauvera la paix malgré 
vous, (Applaudissements prolongés à l'er 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gui 
Mollet, (Applaudissements à gauche.) 


M, Guy Mokiet. Mesdames, messieurs, 
n'ai pas l'intention de développer les vuës 
du parti socialiste sur la politique ext 
rieure. Je me bomerai à l’objet de a dis 
cussion d'aujourd'hui. 

Certaines affirmations ont été apportées 
à cette tribune, qui appellent de la part 
des socialistes des mises au point et des 


réponses, 
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En effet, ce qui à été dit, écrit et répété 
est grave, grave pour le pays et grave 
pour la classe ouvrière au nom de laquelle 
on prétend parier. (Exclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 

On peut prétendre qu'on parle au nom 
d'une fraction de la classe ouvrière. Mais 
vous, communistes, n’avez pas le droit de 
prétendre parler au nom de toute la classe 
ouvrière. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Joseph Denais, La classe ouvrière n'a 
pas une majorité de déserteurs. 

M. Guy Mollet. IL est un fait dont je 
m'étonne qu'i, n’ait été rappelé par aucun 
des orateurs,. Il est vrai que la plupart 
d'entre eux appartenaient au mème 
groupe, à l'exception des deux premiers. 

Ce fait n'est pas nouveau. En 1935, 
au mois de mars pour être précis, quand 
notre camarade Léon Blum déclarait que, 
contre la pression, contre l'agression hit.ëé- 
rienne éventuelle, la classe ouvrière serait 


unanime, le secrétaire rs du parti 


communiste — qui était déjà M. Thorez — 
répondait: Non, la classe ouvrière ne 
sera pas unanime, la fraction que contrôle 
le pali communiste se refuse par avance 
à l'idée d’une guerre de défense de la 
démocratie contre le fascisme. 

Je reconnais volontiers que, trois mois 
après, quand M. Pierre Laval revint de 
Moscou, en mai 1935, le disque fut changé, 
Les jeunesses communistes avaient dù ré- 
freiner leurs discours contre « les deux 
ans » et l'on était d'accord pour entrer 
dans le combat en faveur de la démo- 
cratie, (Applaudissements à gauche, au 
ceñtre et à droite.) 

M. Charles Lussy. C'était bien avant Mu- 
nicn. 

M. André Mutter. C'est sans doute pour 
cla que Thorez a pris le fusil en 1939. 

M. Guy Mollet. Aujourd'hui, on nous dit 
de même qu’en face d'une éventuelle 
pression ou d’une éventuelle agression, Ja 
classe ouvrière, cette fois encore, répon- 
drait non. 

Quels sont done les arguments sur les- 
quels on prétend s'appuyer ? 

Le premier consiste à dénoncer la me- 
nice de guerre, que dis-je, la menace im- 
minente de guerre. Un orateur du parti 
communiste qui a précédé M. Jacques Du- 
clos a précisé que le conflit devrait éclater 
avant le 1 mai. M. Jacques Duclos a, lui- 
ième repris cette date à son compte. 

Je pense, mesdames, messieurs — et je 
pare même pour vous (l’orateur se tourne 
vers l'extrême gauche) — que la préoccu- 
d'organiser une campagne électo- 

e... à 

Au centre. Voilà ! 

M. Guy Mollet, ne justifie pas de jeter 
dans le pays une panique comme celle 
que vous risquez de provoquer par de 
telles affirmations. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

A cette tribune, il y a un peu plus d’un 
Moi, un homme déclarait : 

« Slaline a répété à diverses reprises et 
encore récemment qu'il ne croyait pas 
danger d'une nouvelle guerre. con- 
linue de penser qu'en dépit des difié- 
rences de régimes et des idées entre les 
deux grands secteurs du monde, il n'y a 
entre eux ni discordance précise ni fic- 
tion suprême. Il faut et il suffit qu’on 
écarte résolument l’idée de la guerre fa- 

e. Dès lors, mesdames, messieurs. » — 
ce n'est pas moi, mais toujours le même 
Orateur qui parle — « ,., pourquoi ne 
Pas réagir contre une certaine psychose 
de ps qui est de nature à entretenir 
et à accroitre un trouble et un malaise 
mondial dangereux et funestes ? » 


L'homme qui tenait ces propos, était no- 
tre doyen d'âge, M. Marcel Cachin. (Rires à 
gauche, au centre et à droite.) 

Un nouveau tournant: Voici que main- 
tenant la guerre est devenue fatale. (Dé- 
négations à l'extrême gauche.) 

Voici que, maintenant, on annonce son 
imminence. (Interruptions à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Arthur Ramette. Nous ne vous per- 
mettrons pas de la préparer ni de la faire. 

M. Guy Mollet. N'hésitez pas, traitez moi 
de « palefrenier américain », cela vous 
dispensera de toute autre interruption. 

M. Arthur Ramette. Je vous dis simple- 
ment que nous ne vous permettrons pas 
de préparer la guerre ni de la faire. 

A gauche. El nous, nous ne vous per- 
mettrons pas de trahir le pays. 

M. Guy Mollet, la vérité, c’est au con- 
traire que, grâce aux efforts d’un certain 
nombre d'hommes dans le monde libre, 
les chances de paix n'ont peut-être jamais 
été aussi grandes qu’elles le sont à l'heure 
actuelle, et cela plus particulièrement 
grâce à l'effort de tous ceux qui, chez nous 
et ailleurs, œuvrent à bâtir une Europe 
libre et indépendante. 

Mais ne serait-ce pas contre ceux-là 
mêmes que vous vous dressez ? 

En effet, pour étayer votre argumenta- 
tion, vous avez dénoncé ja volonté d'agres- 
sion des anglo-saxons. 

Dans le même temps, d’ailleurs, M. Mau- 
rice Thorez, à cette tribune, disait que le 
peuple américain ne veut pas la guerre. 

M. Maurice Thorez, Parfaitement! 

M. Guy Mollet, Je suis donc un excelient 
interprète de votre pensée. 

M. Maurice Thorez. Ce ne sont jamais les 
peuples qui veulent la guerre; ce sont les 
gouvernements capitalistes qui la prépa- 
rent. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Germain Rincent. Ce sont les dicta- 
teurs. 

M, Guy Mollet. Et nous enregistrons ce 
paradoxe : chaque fois que la moindre ceri- 
tique est dirigée contre l’action du gou- 
vernement soviétique, vous estimez que 
c'est une injure à l’ensemble du peuple 
soviétique, Mais votre raisonnement de- 
vient tout autre lorsqu'il s’agit des Elats- 
Unie, où le gouvernement, à notre connais- 
sance, est toujours élu librement. (/nter- 


ruptions à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Vous parlez d’'invasion étrangère. Or, 
à cette même tribune, le doyen d'âge 
M. Marcel Cachin, se félicitait à cette même 
date du 11 janvier 1949, des apports mul- 
tiples en nfinerais et autres produits de 
YU. R. S. S. aux Etats-Unis d'Amérique 
et se faisait applaudir en citant ces pa- 
roles de M. Johnston à Staline: « Vous 
avez raison. Après tout, votre manganèse 
n’est pas plus communiste que nos ma- 
chines-outils ne sont capitalistes. » 

Le gouvernement américain a probable- 
ment retenu la suggestion de M. Johnston 
puisqu'il a fait vers la Russie un certain 
nombre de livraisons. 

Ce qui est plus intéressant encore, c'est 
que le gouvernement russe ne doit pas 
partager votre crainte de guerre imminente 
puisque M. Marcel Cachin nous pu 
que, depuis, de très importants échanges 
sont établis entre les deux pays. Si nous 
en croyons la nouvelle publiée dans le 
Monde d'hier, l'Ü. R. S. S. a expédié, en 
décembre 1948, pour 2.700.000 dollars de 
minerai de chrome et de manganèse, ma- 
tières dont personne ne niera l'impor- 
tance stratégique, ce chiffre étant le dou- 


Cela signifie clairement que vous né 
croyez pas un mot de ce que vous affirmez, 
(Vifs applaudissements à gauche, au ceme 
tre et à droite.) 

Aussi, je dis qu'il est criminel de jeter 1e 
panique dans l'opinion publique, insuffk 
samiment informée. (Nouveaux applaudig 
sements sur les mêmes bancs.) 

J'en viens à deux arguments qui nous 
ont paru plus particulièrement touchés, 
nous socialistes. Vous agiriez ainsi, dites- 
vous, en vertu de cette vieille aftirmation, 
que les événements n’ont fait que confim 
mer, que le capitalisme c'est la guerre ef 
le socialisme la paix, et que l’armée so- 
viétique — je crois que telle est la phrase 
que vous avez prononcée — en l’occasion, 
défendait la cause du éocialisme. 

Je n'ai pas à reprendre ici la vieille 
thèse du capitalisme portant la guerre en 
ui. Les socialistes, à cet égard, restem{ 
convaincus qu'il n’y aura jamais de paix 
définitive dans le monde aussi longtemps 
qu'on n'aura pas abattu le capita:isme, 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais si le capilalisme signilie la guerre 
et le socialisme la paix, il est, par contre, 
un fait qui resterait à démontrer, c'est que 
l'Union soviétique, c'est le socialisme. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Y a-t-il donc synonymie entre socialisme 
et soviétisme ? Nous répondons franche- 
ment: non. Nous ne le croyons, pas. 

Nous nous refusons toutefois à nous as 
socier à la critique trop souvent faite, trog 
hâtivement faite, ma:honnêlement faite 
par cerlains à l'égard de l'Union soviée 
tique. Que cette dernière ait depuis une 
trentaine d'années réalisé des progrès 
considérables sur son territoire, qu'elle at@ 
équipé son pays, qu'elle l'ait modernisé, 
qu’elle ait tenté des eflorts louables, en 
core qu'insuffisants, dans tous les damai- 
nes, il faut être de mauvaise foi pour le 
nier. 

Mais est-ce là le socialisme ? C’est lg 
question qui se pose. 

Le nombre d'usines a angmenté, soit, 
mais le socialisme ne se mesure pas au 
nombre des cheminées d'usines. (Applaw 
dissements à gauche et au centre.) 

Pour que cette situation correspondit à 
notre conception du socialisme, il faudraif 
que deux conditions fussent réalisées. 

La première, c’est que le bénéfice du 
travail allât aux travailleurs eux-mêmes. 

Nous ne pensons pas que ce soit encore 
le cas, même si c'est dans ce sens qu’on 
travaille. Pour l'instant, tout permet de 
penser qu'il s'agit encore d’une forme de 
capitalisine d'Etat. 

En second lieu, il est aussi permis dé 

enser que les privilèges accordts & 

"heure actueile, aux cadres du parti eæ 
particulier, nous ont raments fort loin 
d'une conception socialiste, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Fernand Grenier. I! y à vingt ans, on 
reprochait à l'Union soviétique d'avoir 
nivelé les sa'aires. 

M. Guy Mollet, Mais, en almettant 
nous soyons trompés, en admettant que 
nos informations soient insuffisantes — ca 
nous devons avouer, les uns et les am 
tres, que nous savons fort peu de chosé 
sur ce qui se passe de l'autre côté (Jiires 
sur divers bancs), nous disons qu'il es 
une deuxième condition dont nous n4 
pensons pas qu'elle soit remplie, Il n’est 
de socialisme réel que dans le respect de 
l'individu, dans le respect de Ja persomæ 
nalité de chacun. Cette condition n'est pes 
remplie non plus. (Appiaudissements # 
gauche, au centre et sur divers bancs à. 


Lble de celui de novembre, 


droite.) 
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M. Fernand Grenier, Quand on a Jules 
Moch dans Son parti, on ue parie pas du 
respect de l'individu: 

M. Guy Moliet, Nous né croyons donc pas 
que la Russie des Soviels puisse prétendre 
être le pays du socialisme, 

En ce qui concerné sà conception de la 
défense de la paix, il est des heures où 
nous sommes d'accord avec elle; il en est 
d'autres où nous ne le sommes pas. Je 
dirai sesquelles dans un instant, 

Un deuxième argument a beaucoup 
employé : celui de l'internationalisme. 
Vous agiriez comme vous le faites, dites- 
Vous, parce qu'internationalistes. 

Et M. Maurice Thorez est venu rappeler, 
à cette tribune, les décisions du’ congrès 
de Nancy et celtes du congrès de Stuttgart 
de 1907, rmêlant d'ailleurs à la résolution 
votée par ce congrès ks noms de Jean 
Jaurès et Bebel, mais en oubliant simple- 
ment — tant il est vrai que la vérité est 
une chose qu'il ne faut pas nuancer pour 
qu'ele reste entière. 


Solange Lamblin, Très Licn! 


M. Guy Mollet, que, ce jour-là, Jean 
Jaurès et Bebel avaient voté contre La réso- 
lution en question et qu’elle a été adoptée 
eontre les voix françaises. 

De la même façon, on à cité la déclara- 
tion de Jaurès appelant à la révolte, On 
en à simplement supprimé le contexte, 
Jaurès appæait à la révolte les ouvriers, 
Mais Contre un gouvernement qui refuse- 
rait de s’incliner devant l'arbitrage imposé 
ue la cour internationale, C'est assez dif- 
éreat, (Applaudissements à qauche.) 

Les socialistes n’ont pas changé; ils ont 
été les premiers à affirmer, lorsque nous 
avons créé ici, côte à côte, d’ailleurs, à <e 
mornent-là, les bases de la preinitre, cons- 
Gtution, qu'il est des heures où l’on doit 
savoir sacrifier une partie de la souverai- 
nelé nationale au bénéfice des organismes 
intemationaux qui s'efforcent de maintenir 
ka paix, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 

Etre internationaliste, être indépendant, 
e’est avoir le courage de dire à ses amis, 
& tous ses amis et alliés, qu'ils ont raison 
quand c'est le cas et qu'ils ont tort duns 
le cas contraire, 

Que de fois à cetle tribune n'a-t-on pas 
dit l’adiniration et l'affection du peupie 
francais pour nos amis anglais! (Appluu- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) Qu'il me soit permis de rappeler, 
après tant d'autres, tout ce qu'on leur doit 

ur avoir, de 1940 à 191, tenu seuls. 
apmaudissements sur les mêmes 

nes.) 

Qu'il soit permis à un s0« 


| pour le 


ialiste d’ajouter 
u'il à gouvernement socialiste 
avaliliste d'Asgleterre plus que de l'af- 
fection, qu'il y retrouve les 


Sicns. 


Quant aux Américains, nous disons vo- 
lontiers ce que l'on sait, tout ce qu'on leur 
doit, que c'est grâce à leur effort de 
grace à leurs sacrifices lors du 
rauemeont que nous sommes au jour- 
d'hui libres, Nous le savons, nous le di- 

M: peu prétendre pour autant, 
éonmumne: vous le failes, que nous aliénons 
no! dépendance 

Des injares ont été proftgées, On nous 
à traites de palefreniers ou de larbins amé- 
ricaius. Allons donc! 


Je veux prendre ui seul exemple, mais 
typiq Dans les derniers INOIS, 
bléme s'est posé, qui est grave pour l'en- 
semble de la France. Les chefs militaires 
de l'ariute d'occupation en Allemagne 
avaient pris, en ce qui concerne la Ruhr, 
des dispositions jnacceptables pour Les 


Prancuis. 


C'est d’abord le premier magistrat de la 
République, président Vincent Auriol, 
qui, au nom de l'indépendance nationaie, 
dès le 11 novembre, disait qu'il ne pensait 
pas que Cela pût être accepté. 

C'est ensuile le président de ceile Assem- 
biée, à qui, moi, je ne rends pas hommage 
du b_:t des lèvres, qui, de la même façon, 
affirmait que ce ne saurait être accepté. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

C'est enfin l'Asserablée elle-même, cette 
Asserablée prétendument asservie, 
disait: « Non », qui donnait le mandat 
au Gouvernement de dire que ce ne 
serait pas accepté, et qui devait, d’ailleurs, 
se féliciter dans les mois qui suivirent du 
succès remporté par ce même Gouverne- 
ment, fort de l'appui de l’Assemblee. 
(Applaudissements a gauche, au centre et 
à droite,.\ 

Qu'on ne vienne done pas nous parler de 
dépendance et qu'en tout cas, ce ne soit 
pas vous! (Vifs applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Eu effet, lorsqu'on vient nous parler de 
dépendance, par exempie à l’occasion du 
plan Marshall, il est un souvenir que nous 
avons le droit de ne jamais oublier, Un 
jour, ce n’est pas seize, mais dix-sept 
Etats qui acceptèrent l'aide américaine. 
La Tchécoslovaquie en faisait partie. Elle 
avait dit oui. Mais, sur un coup de télé- 
phone, le citoyen Gottwald, alors prési- 
dent du conseil, a été appelé à Moscou, 
Il en est revenu quarante-huit heures après 
en disant: « Ce n’est pas oui qu’il fallait 
comprendre, c’est non que Je voulais 
dire, » (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

Voilà un exemple d'indépendance 
nationale! (Interruptiors à l’extrème qau- 
che.) 

M. Fernand Bouxom. Voilà ce que les 
communistes veulent faire de la France! 

M. Guy Mollet. Si les communistes et 
ceux qui continuent à se dire communistes 
demeuraient fidèles à l'internationalisme, 
il: diraient avec nous, à nos amis de 
l’Union soviétique: fl n'est pas vrai que 
l’on a oublié Stalingrad; il n’est pas vrai 
que l’on a oublié les sacrifices de l’armée 
rouge; il n'est pas vrai que l’on à oublié 
l'effort que vous êtes en train de faire. 
Nous saluons ceux qui se sont batlus à 
côte de nous, Mais nous ne perdons pas, 
pour autant, le droit de vous dire qu’il 
est des heures où vous avez commis des 
fautes du point de vue de la politique in- 
ternationale, 

C'est cela, être internationaliste, (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Maurice Thorez. C'est défendre les ca- 
pitalistes de la Rubr! 

M. Guy Mollet. À moins que nous ne 
soyons plus au pays de Descartes, si « in- 
ternationaliste » a encore un sens, cela 
veut dire: indépendant de toutes les na- 
tions. Done, un internationaliste ne peut 
pas être le représentant d'une nation 
étrangère, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Je termine, Si vous étiez restés fidèles, 
vous anssi, à l’idée de l’internationale, 
vous tiendriez ce langage, vous seriez plus 
fidele à Jaurès qu'en cilant de temps en 
temps des textes choisis judicieusement. 
Car Jaurès avait répondu 4 la question qui 
vous élait posée, 

M. Gérard Vée, Très bien! 

M. Guy Mollet. « Jamais — a-t-il dit dans 
L'Armée nouvelle — un prolétariat qui 
aura renoncé à défendre, avec l'indépen- 
dance nationale, la liberté de son propre 
développement, n'aura la vigueur d’abattre 
le capitalisme, et quand il aura accepté 
sans résistance que le joug de l’envahis- 
seur vienne s'ajouter sur sa tête au joug 


du capital, il ne sera même plus tenté dd 
relever le front. » (Applaudissements à 
gauche et au centre.) AT 

Jaurès avait répondu et t'est la 
céponse qu'aujourd'hui nous vous don. 
nons. 

M. Charles Lussy. Jules Gucsde tenait 
alors exactement le même langage. 

M. Guy Mollet, Jaurès dénonçait le cani. 
talisme fauteur de guerre, mais il dé. 
nonçait aussi toutes les formes de l’impé. 
rialisme. 

Il proclamait vouloir que soit organisée 
la défense nationale sur les principes 
mèmes qui ont permis tout à l'heure à 
l’un de nous de rappeler de quelle affec. 
tion nous sommes liés au peuple anglais 
et à d’autres peuples, et qui nous permet. 
tent de répondre à la question pue au 
parti communiste par un journaliste que 
si l’un des alliés, des amis les plus chers, 
quei qu'il soit, de notre pays, devenait un 
jour l'agresseur -de Ja ance, ceux-là 
mêmes qui l'aiment le plus se retourne. 
raient eontre comme contre tout 
agresseur, quel qu'il soit, (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre ct sur divers 
bancs à droite.) 

La réponse française, en l'occurrence, 
doit être l1 mème que la réponse socia- 
liste: Le peuple français ne s’associera 
jamais à aucune agression contre qui que 
ce soit. il cherchera l'union avec tous 
sans exception, avec tous ceux qui vou- 
dront bâtir la paix. Mais il se défendrait, 
unanime, contre toute agression d'où 
qu'elle vienne. (Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 

Nous savons qu'en tenant ce langage, 
en œuvrant pour la construction d'une 
Europe libre et indépendante, nous serons 
fidèles à la fois au socialisme, à l’inter- 
nationalisme et au patriotisme tout court, 
(Applaudissements prolongés à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. Florimont Bonte, Et Fontainebleau ! 

M. Maurice Thorez. Et Montgomery! 

M. André-Rémy Moynet. Le discours que 
nous venons d'entendre a une autre tenus 
que celui de M. Duclos! 

M. le président. L'Assemblée doit en- 
core entendre, dans la discussion générale, 
deux orateurs et le Gouvernement. 

Je lui propose de suspendre maintenant 
la séance et de reprendre le débat à vingt 
et une heures et demie. (Mouvements di 
vers. 

l'Assemblée sur le renvoi 
de da suite de la discussion à vingt et uns 
heures et demie, 

(L'Assemblée, consullée, adopte cetia 
proposilion.) 

M. le président. 
pendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
vingt minutes, est reÿrise à vingt et una 
heures et demie.) 


La séance est sus- 


M. le président. La séance est reprise, 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA 
REPUBLIQUE 


4, le président, Dans sa séance du 17 dé- 
cembre 198, l’Assemblée a adopté une 
proposition de loi relative-au cumul des 
exploitations agricoles. 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de la République où il a été 
déposé sur le bureau le 23 décembre. 

J'ai reçu du Conseil de la République 
une résolution par laquelle, se fondant 
sur l'article 20 de la Constitution, le 
Conseil demande à l’Assemblée nationales 
de prolonger jusqu'au 5 avril le délai qui 


lui est imparti pour donner son avis, 
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cette résolution sera imprimée sous le 
n° 685, distribuée, et renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, sur le rapport de 
Jaquelle l’Assemblée nationale a adopté le 
texte en première lecture. 

Dans sa séance du 10 décembre 1948, 
Assemblée a adopté un projet de loi 
fixant l’organisation et la composition du 
baut conseil de J'Union française, 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de la sa ue où il a été dé- 

osé sur le bureau le 16 décembre. 

J'ai reçu du Conseil de Ja République une 
résolution par laquelle, se fondant sur l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, le Conseil de- 
mande à l’Assemblée nationale de ‘prolon- 

er jusqu'au 4 mars le délai qui lui est 
uuparti pour donner son avis. 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 6987, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le 
rapport de laquelle l’Assemblée nationale 
a adopté le texte, en première lecture. 

J'invite la commission des territoires 


. d'outre-mer à se réunir sans retard afin de 


présenter ses conclusions, dès demain, 
quant à l'opportunité et à la durée de cette 
prolongation de délai. 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le président de la 
commission de l’agriculture me prie d’avi- 
ser ses collègues que cette commission se 
réunira ce soir à vingt-deux heures pour 
examiner une demande de discussion d’ur- 
gence de M. Perdon. 


DECLARATIONS DU SECRETAIRE CENERAL 
DU PARTI COMMUNISTE 


Reprise de la discussion d'une intérpellation. 


M. le président. Noifs poursuivons la dis- 
cussion de l’interpellation de M. Mare 
Scherer, sur les déclarations de M. Mau- 
rice Thorez. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Daladier. 

M. Edouard Daladier, Mesdames, mes- 
sieurs, pendant que se poursuivait la dis- 
vission qui s’est engagée aujourd’hui, je 
relisais des textes qui, malgré tout, ne sont 
Pas très anciens, notamment le premier 
discours de guerre radiodiffusé en Russie 
le 3 juillet 1941, où Staline s’exprimait 
iextuelement comme il suit: 

« Notre guerre ed la liberté de notre 
patrie se confrondra avec les luttes des 
peuples d'Europe et d'Amérique pour leur 
indépendance et pour les libertés démocra- 
tiques. Ce sera le front unique des peuples 
qui s'affirment pour la liberté contre l’as- 
bér\issement et la menace de la part des 
armées fascistes de Hitler, 


« Le discours historique prononcé par 


le premier ministre de Grande-Bretagne, 
M. Churchill, sur l’aide à prêter à l’Union 
et la déclaration du gouverne- 
lent des Etats-Unis se disant prèt à ac- 
‘order toute assistance à notre pays ne 
Peuvent susciter qu’un sentiment de recon- 
Nalssance dans le cœur des peuples de 
l'Union soviétique. 

« Ce discours et cette déclaration sont 
compréhensibles ‘et signifi- 

S », 

Le 6 novembre 14941 dans un rapport 
résenté au Soviet des députés de Moscou, 

s'écriait : 

.* Pour masquer leur nature ulira-réac- 
tionnaire; les hitlériens traitent le régime 


intérieur anglo-américain de régime plou- 
tocratique. Mais, en Angleterre et aux 
Etats-Unis, il existe des libertés démocra- 
tiques élémentaires; il existe des syndicats 
d'ouvriers et d'employés ; il existe des par- 
tis ouvriers; il existe un parlement, tandis 
qu'en Allemagne toutes ces institutions 
ont été détruites par le régime hitlérien. 

« Il suffit de mettre en parallèle ces deux 
stries de faits pour comprendre la nature 
réactionnaire du régime hitlérien et toute 
la fausseté des bavardages des fascistes 
allemands sur le régime ploutacratique 
ang:0-américain ». 

Par quel miracle, après de telles décla- 
rations où Staline lui-même réfute les ac- 
cusations portées par la propagande alle- 
mande contre les régimes ploutocratiques, 
enregistrons-nous aujourd’hui, dans la po- 
litique internationale, ces accusations d’im- 
pe. ces qualifications d'agresseurs, 

e fauteurs de guerre, propagées à travers 
le monde contre les Américains, et pour- 
quoi, surtout, voyons-nous reparaître, 
presque dans la même forme, ces slogans 
sur le cercle de fer, sur le monde d’enne- 
mis qui entoure ? 

Depuis pus semaines déjà et mème 
depuis plusieurs mois, ces accusations 
sont quotidiennement renouvelées contre 


les Arnéricains, auxquels on reproche de |- 


vouloir et de préparer la guerre mondiale. 

En France, si j'ai bien compris, au cas 
où se déclencherait une nouvelle guerre 
mondiale, l'insurrection serait réclamée, 
propagée par le parti communiste, la col- 
aboration avec les armées russes contre 
les agresseurs serait le seul mot d'ordre ? 

Mais ici, mesdames, messieurs, une 
question se pose: qui désignerait l’agres- 
seur ? Seraient-ce les Nations Unies ? Se- 
raient-ce les organisations démocratiques 


internationales ou est-ce que ce serait le, 


parti communiste russe et les filiales du 
parti communiste russe dans les différen- 
tes parties de J’Europe ? Voilà une ques- 
tion à laquelle il faudrait répondre. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à qau- 
che et sur de nombreux bancs au centre 
et à droite.) 

Et maintenant, examinons les faits. 

M. Jacques Duclos et quelques-uns de 
ses amis ont rappelé les événements de 
1938 et ceux de 1939, notamment les négo- 
ciations anglo-franco-soviétiques. 

Si je l’ai bien compris, c'est la France 
qui a rendu impossible l'exécution du 
pacte franco-russe et ce serait la France 
que aurait poussé Staline dans les bras de 

1 er, 

Je n’insisterai par sur ce point et vous 
le comprendrez. Ce n’est pas le sujet que 
nous débattons ce soir. Je suis venu, à 
trois reprises et pendant plus de trois heu- 
res, m'expliquer devant la commission 
d'enquête sur les événements qui se sont 
succédé de 1933 à 1945. a : ai apporté mes 
documents; je les ai présentés, discutés 
et commentés. J'ai le regret de ne pas y 
avoir rencontré les représentants du parti 
communiste avec lesquels il eût été fort 
utile de procéder à une confrontation de 
textes, 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Edouard Daladier. En tout cas, lais- 
sez-moi dire simplement, en quelques 
mots, que pendant l’année 1958, à trois re- 
prises, M. Litvinov, représentant le gou- 
vernement des Soviets, a déclaré que, de- 
vant le refus de la Pologne et de la Rou- 
manie de laisser passer les armées russes, 
il n'irait pas et ne pourrait pas aller au 
secours de la Tchécoslovaquie. 

En ce qui concerne les événements de 
1939, dès le mois de mai 1939, Hitler a 
| Ain à Staline des négociations en vue 

‘un accord, bien entendu, À l'insu des 
alliés, 


Au cours de cette année, à partir du 
mois de mai 1999, ces négociations se sont 

ursuivies secrètement. Puis, au début 

u mois d'août, Hitler a proposé à Staline 
de recevoir immédiatement Ribbentrop. 
Molotov répondit formellement qu'il rece- 
vrait volontiers Ribbentrop lorsque les 
missions militaires franco-britanniques se- 
raient parties, c’est-à-dire à la fin du mois 
de septembre. 

Cette réponse a été saisie an cours de 
l'avance des armées alliées en Allemagne. 

Ainsi, dès le 14 août, avant même que 
les négociations se fussent engagées entre 
la Russie, la Grande-Bretagne et la France, 
la réponse de Molotov À Hitler était for- 
melle : il acceptait la visite de Ribbentrop. 
Il s'ensuit que l’on ne doit pas ètre sur- 
pris par la signature du pacte germano- 
russe, dont les clauses secrètes furent ré- 
digées par Staline lui-même et proposées 
par Staline lui-même à Hitler. 

Ces clauses secrètes prévoyaient le par- 
tage de la Pologne, l'annexion des pays 
baltes, de la Bessarabie et de la Bukovine. 

Mais, je le répète, ce sont là des docu- 
ments dont l'examen nous entrainerait, 
sans doute, dans un long débat. 

M. Jacques Ductos. On l'ouvrira peut-être 
un jour, 

M. Edouard Daladier, Je me réserve, 
monsieur Duclos, de publier ces docu- 

M. Jacques Duclos. Mais oui, publiez-les! 

M. Edouard Daladier, Jusqu'ici, je n ai 
voulu écrire ni souvenirs, m<imoires, 
ni opinions, - 

M. Jacques Duclos. Ecrivez! Il y à tant 
de gens qui écrivent. 

M. Pierre Métayer. Billoux, lui, a écrit 
à Pétain! 

M. Edouard Daladier. J'ai préféré que 
les archives plus ou moins secrètes, celles 
de la Russie comme celles de l'Allemagne, 
fussent répandues et connues. 

Je les livrerai à la critique et nous pour- 
rons approfondir les faits. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Max Brusset. Très hien! 

M. Edouard Daladier. Mais j'en reviens 
aux raisonnements que j'ai entendu déve. 
lopper cet après-midi. 

our justifier sa décision et la campagne 
de son parti, M. Maurice Thorez nous à 
affirmé que l'U. R. S. S. ne peut pas être 
l'agresseur et que, jamais, les armées 
russes n’ont envahi aucun pays. 

Il n'en est pas moins vrai qu'après avoir 
signé ,un pacte d'amitié et de non-agres- 
sion avec la Pologne en 1992, après l'avoir 
prorogé en 1934 jusqu’en décembre 1915, 
après avoir organisé en 1939 le voyage 
d'amitié du commissaire adjoint aix 
affaires étrangères Potemkine, à Varsovie, 
lè 17 septembre, après avoir d’abord aidé 
par tous les moyens les armées de Hitler 
depuis le début de la guerre, elle donna 
à la Pologne le fameux coup de poignard 
dans le dos que d’autres régimes fascistes 
ont réservé d’autres nations. 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

l'est exact aussi que V'U. R. avail 
signé avec la Finlande un pacte d’amilié 
et de non agression en 1932, qu'elle Favait 

rorogé jusqu’au 31 décembre 1945 et que, 

e 17 septembre 1939, au moment où elle 
envahissait la Pologne elle donna à ja 
Finlande l’assurance solennelle qu'elle res- 
pecterait sa propre parole et sa propre si- 
gnature, Cependant, quelques semaines 


après, le 30 novembre, la Finlande était 
envahie. 

Plus tard, ce fut le tour de la Lettonie, 
de la Lithuanie et de l’Esthonie où, cepen- 
dant, existaient des gouvernements sovié- 
tophiles, 
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En réalité, on peut équivoquer. Les faits 
gont clairs et nets. Ces pays étaient des 
des pays démocratiques. Îs étaient garan- 
tis, ou se croyaient garantis, par des pae- 
tes d'amitié ct de non-agression, 

Le pays que l'on nous représente au- 
jourd'hui comme l'ennemi de lagression, 
comine le champion des droits des peuples 
et de la liberté des nations, violant ‘sa _pa- 
role et sa signature, a jeté ses armées sur 
le territoire de ces malheureux petits pays. 
Voilà ce qu'il faut dire. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Vous dites que c'étaient des nids d'hitlé- 
riens, Mais Petkov, était-ce un hitlérien ? 
Maniu, était-ce un hitlérien ? Et Le cçardi- 
nat primat de Hongrie était-il lui-même 
un hitlérien ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Jacques Duclos. C'est cela, défendez 
le cardinal primat de Hongrie ! 

M. Edouard Daladier, Je ne défends per- 
sourne….. 

M. Jacques Duclos. Les mineurs français 
en prison, sont-ils hitlériens 7? 

ceupez-vous d'eux, plutôt que du cardi- 
Dal hongrois, {Vives protestations à 

auche, à droite et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Max Brusset, C’est ce que vous ap- 
pelez « lendre la main aux catholiques ! » 

Heureusernent qu'il y a des gens qui ne 
sont pas dupes ! 

M. Edouard Daladier, est inutile de 
nous laisser aller à des clameurs ou des 
interruptions, IL vaut mieux laisser parler 
les faits tels qu'ils sont. Je vous ai park... 

Mme Madeleine Braun. Parlez-nous de 
Munich ! 

M. Edouard Daladier, Je vous en ai déjà 
me madarne, pas assez sans doute à vo- 
tre goût; vous avez peut-être des goûts 
dépravés. 

ais je ne veux pas me prêter à ces di- 
versions ridicules. Je vous parle des agres- 
sions déjà accomplies et de la destruction 
des pays démocratiques par l'intérieur, 
que vous avez réalisée en pleine paix, en 
prétendant collaborer avec ces gouverne- 
ments d'union démocratique, destrurtion 
Que vous voudriez réaliser en France 
comme vous l'avez fait à Varsovie, à Pra- 

ue, dans tous les pays qui sont aujour- 

‘hui courbés sous votre dictature, (A?p- 
plandissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Florimond Bonte, Vous n'aimez pas 
Voir disparaître le capitalisme, 

M. Edouard Daladier. Comme le disait 
M. Guy Mollet, dans un discours d’une-rare 
élévation de pensée (Rires à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite), il n’y a rien de com- 
run entre le communisme et le socialisme 
et il n’y a rien de commun entre le com- 
munisme et la démocratie. 

Au fond, ce que nous voyons, c’est la re- 
rise par le gouvernement russe des vieil- 
es traditions et des vieilles méthodes de 

l'impérialisme moscovite, (Très bien! très 
bien! 4 gauche, au centre et à droite.) 

_ Ce qui se passe sous nos yeux, À notre 
époque, s’est déjà produit en Eurone au 


XVIIIe et au XIX° siècle. Les méthodes de la | 


Grande Catherine consistaient, comme cel- 
les de Lénine et de Staline, à détruire 
d’abord le pays, de l'intérieur, à l’énerver, 
à l'affaiblir, à le diviser et ensuite à le lais- 
ser succomber sous la menace d’une ar- 
mée qui n'avait d’ailleurs pas toujours be- 
soin d'intervenir. 

M. René Arthaud, Parlez-nous plutôt de 
Ja marquise de Crussol que de la grande 
Catherine. 

M. Edouard Daladier, Ce sont les mêmes 
méthodes. Et, quand vous dites que les 
anglo-saxons sont des agresseurs, je vous 


demande : qui a détruit la liberté des peu- 
les ? 

Mme Maria Rabaté. Munich et vous! 

plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
terruptions au centre et à droite.) s 

M. Edouard Daladier, Qui a, au mépris 
des clauses de 

M. Virgile Barel. Qui a demandé les 
pleins pouvoirs et pris les décrets-lois ? 

M. Edouard Daladier, sur le respect 
des libertés humaines et des lois démocra- 
tiques, établi des régimes + 0 ? (Pro- 
testations à l'ertrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Qui nous a envoyés en 
prison, sinon vous ? 

M. Florimond Bonte. C’est Daladier qui, 
en 1929-1940, a fait la guerre au peuple 
de France et a ouvert les camps de concen- 
tration. 

Là, les Allemands ont pu aller chercher 
des otages. à 

M. Edouard Daladier. Je vous remercie 
de vos interruptions. Vous criez parce que 
vous êtes touchés. (Anplaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Yves Péron. On applaudit les fos- 
soyeurs ! 

M. Edouard Daladier. Est-ce que ce sont 
les Américains qui occupent Prague ? Var- 
sovie ? 

M. Florimond Bonte. Ils occupent la 
France à Fontainebleau. 

M. Edouard Daladier. Sont-ce les Amé- 
ricains qui ont interdit la navigation sur 
le Danube à tous ceux qui pouvaient autre- 
fois s’y livrer ? 

Il n'y a d’agresseur que du côté des 
Russes. 

La vérité est éclatante, et vous ne son- 
gez même pas à la contester sérieusement, 

M. Florimond Bonte. Les Russes ne sont 
pas au canal de Panama! 

M. Waïdeck L'MHuillier, Ni à Athènes! 

* M. Edouard Daladier. Vous cites que 
l'agression qui est préparée a trouvé la 
complicité française, une complicité fran- 
çaise qui va jusqu'à admettre l'alliance 
avec les nazis allemands. é 

Je voudrais vous répondre ceci: qui, le 
mois dernier, dans la zone russe de Ber- 
lin, paradait à côté des généraux sovié- 
tiques, sinon von Seydlitz ? N’était-il pas 
entouré de tout un état-major de généraux 
nazis ? 

Lorsque la Russie, en pleine paix, étend 
sa domination sur la moilié de l’Europe, 
il serait interdit à la France et à l’Europe 
d'organiser librement leur propre défense ? 

Je ne pense pas que l'on puisse le faire 
admettre à aucun citoyen français. 

La vérité, c’est qu’il règne, en effet, dans 
le monde, une sorte de psychose de 

terre. Et notre devoir, le devoir de tous 
de citoyens, est de faire le plus grand 
effort pour la dissiper. 

Quelles sont les causes réelles de cette 
sorte de psychose généralisée ? : 

Pour moi, j'y vois des raisons techniques 
et des raisons poliliques. 

IL est clair que si vous comparez le 
rythme de la démobilisation et du désar- 
mement des armées alliées, vous constatez 

ue presque au lendemain de la guerre, 
ue les semaines qui ont suivi immédia- 
tement la victoire, les Américains, comme 
ils l'avaient fait déjà en 1918, ont procédé 
à un désarmement massif. Ceux qui ont 
étudié ces questions ne me démentiront 
pas si je dis que l'Amérique, à partir de 
l'année 1946, était presque désarmée. 

Pendant ce temps et, je crois, sans que 
ce fût pour obéir à une volonté de guerre 
an d'invasion, mais pour des raisons tech- 
niques en quelque sorte traditionnelles 
dans les armées russes, la démobilisation 
des armées rouges a été beaucoup plus 
lente. De telle sorte que lorsque se sont 


vroduits les événements dont je vous par- 


lais, c’est-à-dire la destruction des démo. 
craties, l'Amérique a ew le sentiment 
gen totalement désarmé, elle risquait 

e voir naître sur le vieux continent une 
nouvelle série d'entreprises qui abouti. 
raient à l’asservissement de l’Éurope tout 
entière. 

Voilà ce que je crois être la véritable 
raison, la raison essentielle de la rapidité 
du réarmement américain, rapidité qui se 
traduit par un chiffre budgétaire de 
14 milliards de dollars et par la constitu- 
tion de divisions qui, en Ce qui concerne 
leurs effectifs et leurs matériels, sont 
beaucoup plus puissantes que plusieurs 
divisions russes. Et l’on assiste ainsi, dans 
ce granti pays, à un effort de réarmement 
qui est, en effet, considérable, 

J'ajoute que, dans l’état actuel des cho- 
ses, Si je compare les armées, les arme- 
ments réalisés, les effectifs en présence et 

lus encore Île potentiel industriel des 

eux pass je comprends évidemment les 
inquiétudes qui doivent agiter l'esprit des 
dictateurs de Moscou. 

Je crois qu'on parlerait moins d’encer. 
clement, on aurait moins développé la 
psychose de guerre, si cet effort de réar- 
nement américain n'avait pas été poussé 
avec une rapidité qui étonne tous ceux 
qui en ont été les témoins. 

Voilà les raisons de cette psychose de 
guerre, de cette crainte d’un encercle- 
ment, 

Mais il y a aussi évidemment des rai- 
sons profondes, des raisons de caractère 
politique. 

On parlait cet après-midi du capitalisme 
et on disait que, tant que le capitalisme 
existerait, il y aurait des menaces de con- 
flagration universelle. 

En vérité, s’il faut atlendre la destruc- 
tion de tous les moyens individuels de 
roduction, de tous les moyens individuels 

‘échange, s’il faut attendre que leur 50- 
cialisation soit accomplie sur toute l’éten- 
due de la planète, il se passera encore 
beaucoup de temps, et nombreuses 
générations auront des raisons de craindre 
un nouveau conflit mondial, 

Combien d'années faudrait-il attendre 
pour que disparaisse ce qu’on appelle le 
« Cæpilalisme » ? 

Quant à la crise américaine ‘où l’on 
cherche un prétexte de préparation à Ja 
gb laissez-moi vous dire que la baisse 

es produits agricoles américains n’a rien 
que de très comparable à la baisse des 
produits agricoles français, que la situa- 
tion bancaire en Amérique n’est nulile- 
ment comparable à ce qu'elle était en 
1929, laissez-moi rappeler qu'en 1929 une 
politique monétaire hardie, aflranchie de 
toutes les orthodoxies, et enfin ladop- 
tion du « new deal » ont permis à Roose- 
veit de surmonter la crise, sans avoir be- 
soin d’en rechercher les remèdes dans 
une guerre mondiale qui n'aurait fait — 
et ne ferait — qu'accumuler les catastro- 
phes en Amérique comme dans les autres 


pays. 

En réalité, quand on songe aux lmmen- 
ses besoins du monde, quand on pense 
que dans des continents entiers comme 
l'Asie, des multitudes humaines sont 
affamées, mal vêtues, n’ont guère d’es- 
oir de construire une vie raisonnable, 
‘atteindre à ce que nous appelons un 
minimum vital, même modeste, il faut 
être, je crois, insensé pour prévoir cette 
crise américaine qui mettrait, san: 
oute, un terme aux ennuis et aux pré 
occupations de certains dictateurs. 

Enfin, on a beaucoup discute pour sa 
voir s'il est une conciliation possible en- 
tre le communisme tel qu’il est ee 
en Russie et ce qu'on appelle le cap: 


lalisme, 
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aussi, mesdames, messieurs, je pour- 
ais citer à mon tour, si je ne crai- 

ais d'abuser de votre attention, de nom- 
reux textes de Lénine et de Staline, dé- 
clarant que cette conciliation est impos- 
sible et qu’il faudra bien que la révolu- 
tion devienne universele, textes qui vous 
montreraient que, selon toutes appa- 
rences, aucun des véritables chefs mos- 
covites n'a jamais cru à la thèse de la 
conciliation possible entre les deux for- 
mes de civilisation, si l’on peut s’expri- 
mer ainsi, et ne l’a jamais soutenue dans 


son 2 

« Le but, disait Staline en 1924, dans un 
ouvrage qui a toujours été réédité depuis, 
est de consolider la dictature du proléta- 
riat dans un pays en l'utilisant comme 
pase pour renverser le capitalisme dans 
tous les pays. La révolution s'étend par 
deseus les limites d’un pays. L'ère de la 
révolution mondiale a commencé. » 

Et il ajoutait : 

« Le développement de la révolution 
mondiale sera d’autant plus ropide que 


sera plus effective l’aide donnée par le 


premier pays socialiste aux travailleurs 
d'autres pays, » 

Enfin, dans un livre plus récent, parlant 
de la mission de la Russie dans le monde, 
taline disait : 

« Le prolétariat victorieux d'un pays de- 
vra se dresser contre je reste du monde 
capitaliste en s’attirant les classes oppri- 
mées de ces pays, en y soulevant des ré- 
voltes, en intervenant même, en cas de 
nécessité, avec ses forces armées contre les 
classes exploitantes et contre leur gouver- 
nement » 

Aussi bien, cette eonciliation, pourquoi 
n'a-t-elle pas été possible dans les pays 
dont je parlais tout à l'heure ? Cependant, 
la plupart de ces Etats aujourd’hui asser- 
vis étaient gouvernés tout d'abord par des 
hommes qui étaient des démocrates, 'il 
avait mème parfois une majorité de + 
nistres socialistes. Pourquoi la conciliation 
ne s'est-elle pas faite ? 

Pourquoi, au lendemain même de la 
constitution des gouvernements de front 
démocratique ou d’unité démocratique, les 
socialistes ont-ils été chassés du pouvoir, 
souvent emprisonnés et PRE d’en- 
tre eux assassinés dans les prisons ? 

Voilà la question qui se pose. 

En vérité — je m’en voudrais d’insister 
divantage — c'est une singulière méthode 
de prècher la concilation que de détruire 
la démocratie partout où elle existe et de 
la remplacer par un régime de terrorisme 
policier, qui fera la stupeur de l’histoire. 
Applaudissements à gauche, au centre et 
d droile.) 

En fait, tous, nous voulons la paix, et il 
est insensé de voir ou d’entendre un parti 
‘‘cuser d'autre partis d’un bellicisme ou 
d'un impérialisme agressif. La paix, pour 
tous les Français, pour tous les hommes, 
le bien suprême. 

Mis comment organiserez-vous la paix, 
comment  procéderez-vous aux: négocia- 

100$ désirables pour la paix tant que du- 
"era le blocus de Berlin, tant qu’on se 
“efusera à organiser et à régler la paix 
vee Autriche et tant que régnera sur la 
soiué de l’Europe un régime de terreur 
clement abjeet que, chaque mois, par 
hommes ainsi martyrisés 
“anchissent, la nuît, les frontières de leurs 
1YS pour se réfugier dans ces pays de 
Ouest que vous représentez comme les 
erceaux de la tyrannie ? (Applaudisse- 
rents à gauche, au centre et à droite.) 
Expliquez-moi done pourquot c’est dans 
‘elle Allemagne vaineue, morcelée et dé- 
rembrée, qui semblait devoir être la proie 
“1 bolchevisme, la proie du communisme 
&ioscovite, que vous trouvez aujourd'hui 


la résistance la plus vigoureuse et la plus 
profonde! Expliquez-moi pourquoi, cha- 
que mois de l'an dernier, 40.000 Allemands 
ont franchi la frontière de la zone sovié- 
tique pour se réfugier dans la zone amé- 
ricaine ! 

Voilà un singulier plébiscite sur la su- 
périorité du régime communiste, sur Ja 
supériorité de ces gouvernements d'union 
démocratique que vous avez la prétention 
d'organiser et d'installer dans notre pays! 

En réalité, tant que cette politique 
n'aura pas ge tant que ces dictatures 
n'auront pas été abolies et que ce régime 
de terreur subsistera, il n'y aura aucune 
entente possible entre le monde occidental 
et le monde oriental. 

Encore une fois, dans ces conditions, 
alors qu'un impérialisme agresseur existe, 
et que nous l'avons vu et que nous le 
voyons chaque jour à l'œuvre, comment 
la France et l'Europe se refuseraient-elles 
à organiser leur défense contre une agres- 
sion qui est possible puisqu'elle a été réa- 
lisée dans de nombreux pays, il y a quel- 
ques années à peine ? . 

Mme Maria Rabaté, À Munich! (Protes- 
lations à gauche, au centre et à droite.) 

M. Edouard Daladier. Nous organiserons 
done l'Europe, nous sigritrons done, du 
moins je l'espère, le pacte Atlantique avec 
des nations qui jamais n'ont été des na- 
tions de proie, de rapine et de terrorisme 
policier. (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

Mme Madeleine Braun. Franco! (Protes- 
lations à droite.) 

M. Edouard Daladier. Ayant réalisé ainsi 
l'union de l'Europe, a:ors peut-être pour- 
rons-nous faire entendre à da fois à ces 
deux grands pays des conseils de modéra- 
tion et de raison et ramener dans un 
monde tourmenté et bouleversé ces idées 
de raison et d'humanité que la Frgnce à 
toujours servies à travers les siècles, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M, Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je ne crois pas 
interpréter inexactement la pensée de 
notre collègue, M. Scherer, en disant que 
son interpellation, si elle s’adressait au 
Gouvernement, s’adressait aussi et surtout 
à notre collègue, M. Thorez, et tendait À 
lui faire préciser quelle avait été la nature 
de ses intentions quand il avait été 
amené à faire ses déclarations sensation- 
nelles. 

Mais voici que dans ce débat, au lieu 
de satisfaire simplement la curiosité de 
M. Scherer, le parti communiste a adressé 
une interpellation générale au Gouverne- 
ment. Pour répondre sur tous les points 
qui ont été abordés, je devrais traiter 
successivement de politique étrangère, de 
politique économique et de politique finan- 
cière, je devrais répondre au parti com- 
muniste comme si c'était Iüi qui avait 
interpellé le Gouvernement sur ces sujets 
multiples. 

Je me bornerai seulement à relever 
quelques-unes des affirmations, qu'avec 
une audace qui ne me surprend pas, 
M. Thorez, et surtout M. Duclos, ont appor- 
tées à la tribune. 

ll en est une en particulier qui ne sau- 
rait être acceplée par aucun Français: 
c'est celle qui tend à présenter ce pays 
comme animé de la volonté de faire ” 
guerre et de faire une guerre d’agression. 

M. Duclos a donné comme preuve 
de nos sentiments belliqueux et de notre 
volonté d’agression, le pacte de Bruxelles 
et l’existence d’un état-major interallié en 
France. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


Monsieur Duclos, lorsque vous tenez de 
Pareils raisonnements, je me demande 
vous parlez sérieusement. 

M. Jacques Duclos. Je pense bien. 

M. le président du conseil. Quelle politis 
que d'agression contre la Russie peut pra- 
tiquer cet état-major réduit qui a pour 
objet d'organiser une action défensive 
avee les quelques éléments militaires dont 
disposent le Luxembourg, la Belgique, la 
Hollande, la Grande-Bretagne et la France ? 

Il suffit de réfléchir an rapport des 
forces s’opposeraient, pour reconnaf- 
tre qu'il n’est pas possible aux nations si- 
gnataires du pacte de Bruxelles d’envisas- - 
ger une politique d'agression contre ce 
géant que vous vantez si souvent et dont 
vous énumérez, avec tant de facilité, les 
immenses ressources, Soutenir pareille 
affirmation, c’est tout simplement appors 
ter, dans la discussion, un argument 
contre vous. 

Vous avez dit aussi, il est vrai, que la 
politique de guerre — je reprends vos 
termes — que le Gouvernement pratique 
aurait une autre raison, celle de masquer 
l’échac de sa politique économique et 
financière. Vous avez prétendu qu'en ces 
domaines le Gouvernement aurait subi da 
tels échecs qu'il n’hésiterait pas à recourir 
à la guerre pour les masquer. 

Là encore, je demande à M. Duclos d'être 
sérieux et de reconnaître que, dans Ja cir- 
constance, il est vraiment — permettez- 
moi l'expression — allé un peu fort et un 
peu loin. (Applaudissements à gauche, aw 
centre et à droile.) 

Le Gouvernement, mesdames, messieurs, 
a, comme tous les Français, le désir de 
voir maintenir la paix, mais aussi ia VO» 
lonté de garder inviolé le sol national. 

Ce qui nous sépare, monsieur Duelos, 
c’est que rous, nous pensons que l'objec- 
tif essentiel de la politique française est 
d'assurer l'indépendance de notre Pays, 
une irdépendance totale dans tous les do- 
maines. C'est cette indépendance qui per- 
mettra à la France de négocier avec les 
nations libres, avec toutes les nations qui 
voudraient eontribuer à l'établissement 
définitif de la paix, avec toutés celles qui 
acceptèrent de coopérer dans les orgas 
nismes internationaux. 

La restauration complète de cette indé- 
per.dance implique la nécessité de prati- 
quer une politique financière et économi- 
extrèmernent stricte et l'obligation 
d'accepter les disciplines que le redresse- 
rent commande. 

Voilà ce que j'avais à répondre à M. Du- 
clos. 

J'en arrive maintenant aux déclarations 
de M. Thorez. 

Mesdames, messieurs, vous l'avez cons- 
taté, ces déclarations ont été rédigées avee 
une grande habileté, habileté qui est cou- 
tumière de ce côté de l'Assemblée (L'ora 
teur désigne l'extrême gauche). Ces décla- 
rations ont heurté l'immense majorité deg 
Français au plus vif de leur sensibilité, 

En présence de pareilles affirmations, le 
Gouvernement fera — soyez-en assuré 
monsieur Scherer — tout son devoir; i 
fera appliquer sans faiblesse la loi, la loj 
constitutionnelle en particulier. 

C'est la Constitution qui nous dicte no‘re 
règle de conduite 

Il est indiqué, dans le préambule, qua 
la France ne fera jamais une guerre 
d'agression, une guerre qui aurait pour 
but de conquérir des territoires et de 
porter atteinte à la liberté d'un autre 
peuple, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Constitution à été votée avec votre 
concours, messieurs de l'extrême gauche, 


Souvenez-vous des grandes  affichess 
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898 
« Pour que la France soit libre, heureuse 
et prospère, votez oui! » ? 


Certains d'entre nous faisaient alors des 
réserves sur le texte de cette Constitution. 
Mais, dès qu'elle fut votée, ils se sont 
inclinés, et ceux qui sont entrés au Gou- 
vernement — et tel est mon cas — $e 
sont donné, comme premier devoir, le 
respect du texte qui régit le régime répu- 
blicain de notre pays. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

L'article 3 de la Constitution que vous 
avez wotée DORE se tourne vers l'ex- 
tréme gauche) contient un alinéa que 
vous avez sans doute oublié: Aucune sec- 
tion du peuple, aucun individu ne peut 
s'attribuer l'exercice de la souveraineté 
hationale,  (Applaudissements sur les 
mêmes 

Ce qui nous sépare, les communistes et 
nous — et c'est peut-être là le fond du 
débat — c'est que, représentants d'une 
fraction du peuple, le parti communiste a 
la volonté de nous imposer les désirs, les 
arsbitions de cette fraction, ou plus exac- 
tement des dirigeants de cette fraction. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Nous les avons trouvés, depuis que le 
Gouvernement est au pouvoir, toujours en 
face de nous, menant toutes les attaques 
contre le régime républicain, cherchant, 
par tous les moyens, à contraindre la ma- 
jorité de cette Assemblée, à s'incliner de- 
vant des ukases venus de l'extérieur. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Une semblable dictature, nous ne pou- 
vons l'acceptér, Contre de pareilles tenta- 
lives, nous nous dresserons avec toute 
notre énergie, comme nous l'avons fait 
déjà au mois d'octobre, dans des circons- 
tances dramatiques et douloureuses. Nous 
empêcherons qu'à la République vraie, qui 
donne à la majorité des représèntants 
élus le droit de décider de l'avenir de la 
patrie, se substitue un pouvoir occuite, 
irresponsable et extérieur à l'Assemblée 
elle-même. 

Nous nous sommes dressés contre vous, 
lorsque vous avez essayé de déclencher 
des mouvements insurrectionnels de grève, 
el, contrairement à vos espérances, la 
iasse des travailleurs de ce pays n'a plus 
obti parce qu'elle a senti qu'elle était 
protégée par le Gouvernement. 

Nous vous avons vu vous préparer dans 
l'ombre à jeter ce pays dans la misère, ce 
qui, en exploitant cette misère, vous au- 
rait permis de reprendre d'une autre 
{açon vos tentatives et de dresser de nou- 
veau la classe ouvrière contre le Gouver- 
aement. 

Que l'on fasse le compte: Dans ce pays 
qui avait une situation financière mau- 
Vaise, si tant de chèques sans provision 
ont été tirés par cette assemblée souve- 
raine, c'est parce que certains prenaient 
l'initiative de toujours faire des propo- 
sitions de dépenses, sans avoir le souci de 
trouver les recettes correspondantes, 
(Applaudissements sur les mêmes Lancs.) 

Ainsi, vous avez compromis l'avenir de 
la rnonnale, Vous avez longtemps espéré 
que, grâce à une dévaluation qui se con- 
sacrait chaque jour, il se produirait une 
hausse des prix telle que des revendica- 
tions de salaires seraient justifiées et pour- 
raient encore permettre vos coupables en- 
treprises. 

Voilà que maintenant, la conjoncture 
économique ayant changé, la confiance 
étant revenue ainsi que l'atteste le ma- 
“nifique succès de l'emprunt, vous sentez 
que, de ce côté-Jh, vous ne pourrez plus 
faire, Alors, vous d'autres 
moyens de continuer votre propagande 
coupable et d'entretenir de nouvean une 


Vous essayez de le faire, d'abord en 
allant dans les milieux ruraux pour exploi- 
ter la baisse des prix des produits agri- 
coles, alors qu'autrefois vous. protestiez 
contre la hausse de ces mêmes prix. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

Vous menez cette campagne en utilisant 
l'arme favorite du communisme, le men- 
songe. Vous allez jusqu’à affirmer, et de- 
main j'en apporterai la preuve dans le 
débat sur la politique agricole, que si, pré- 
sentement, les prix du bétail s’effondrent, 
c'est parce que le Gouvernement a importé 
des quantités considérables de viande. Or, 
vous dites ainsi le contraire de la vérité, 

Pour la première fois, au cours de cette 
campagne, alors que nous sommes dans 
la période de soudure, nous n'avons au- 
cune réserve de viande frigorifiée. Nous 
n'avons rien importé. Cependant les jour- 
naux communistes affolent le pays en par- 
lant d'une grande quon de tonnes de 
viande importées. Là encore, nous répon- 
drons non à toutes vos entreprises. 

Nous n'admettons pas, également, que 
vous tentiez de porter atteinte à ce.pays 
en vous attaqüant à ce qui est pour nous 
le plus sacré, le moral de l’armée fran- 
çaise, 

Oui, l'armée française doit grouper tous 
les fils de la France, quelles que soient 
leurs opinions, même si, comme citoyens, 
ils doivent demain s'opposer dans les lut- 
tes électorales, Ces lorsqu'ils 
sont sous l'uniforme, ont un premier de- 
voir, celui de défendre la patrie. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs). 

Monsieur Maurice Thorez, savez-vous ce 
qui m'a le plus surpris dans vos déclara- 
lions ? C'est que, lorsque vous avez été 
amené à les faire, vous n'ayez pas eu cette 
réaction qu'aurait eue tout Français : Ce 
que je ferais si les Russes, si des étran- 
gers étaient à Paris ? Je ne le sais pas, 
mais £e qui est sûr c'est que j'aurais 
d'abord essayé d'empêcher qu'ils arrivent 
en France! (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile. — Exclamations 
à gauche.) 

M. Maurice Thorez, Que faites-vous à Fon- 
tainebleau ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives exclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Chartes Tillon. Vous recrutez des S.S$. 
pour votre armée! (Protestations à gauche, 
au centre et à droite.) 5 

M. le président du conseil. Le bilan de 
Fontainebleau, je crois l'avoir dressé tout 
à l'heure. 

Nous sommes représentés à Fontaine- 
bleau par un état-major réduit placé sous 
les aies d'un grand chef. 

M. Maurice Thorez. Vous venez ici sous 
le voile de l'hypocrisie. 

M. Charles Tillon, Vous recrutez des sol- 
dats dans les prisons pour les envoyer en 
Indochine. 

A l'extrême gauche. Vous préparez la 
guerre. 

M. le président du conseil, Ce grand chef 
a été le libérateur de la France et de nom- 
breux pays alliés, et sa gloire militaire 
ne peut être contestée par personne. 

Dans l'hypothèse où, d'aventure, par 
suite de je ne sais quelle erreur — les 
dirigeants de tous les pays peuvent en 
commettre — on verrait un jour déferler 
des chars en deçà de nos frontières de 
sorte que, pendant quelque temps, la 
France risquerait d’être privée de sa liberté 
et de subir à nouveau l'invasion et l’occu- 
pation, nous nous eflorcerions de nous 
organiser pour résister et pour refouler ces 
attaques, Si vous ne comprenez pas cette 
attitude, laissez-moi vous dire que c'est 
moi qui le regrette, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


11 
igitation 


lans le pays. 


M, Maurice Thorez. aveu! 


Mmé Rachel Lempereur, Ils la compren. 
nent très bien, mais ils ne veulent pas le 
reconnaitre. 

M. le président du conseil. Et si de 
PE donner des garanties supplémentaires 

la France, pour empêcher qu’elle ne 
connaisse les horreurs de l'invasion et de 
l'occupation, une aide plus importante 
nous arrivait d'une nation qui nous à 
donné tant de preuves d'amitié et de 

énérôsité, nous ne la refuserions pas, 
ous n'oublions pas que si la France 
n'avait pas disposé de la valeur des dota. 
tions du plan Marshall (Applaudissements 

ur les mêmes bancs. — Interruptions à 

extrême gauche) et-si nous n'avions pas 
eu, pour nos usines, les matières premières 
indispensables et, pour approvisionner Ja 
France, le secours d'importations de den- 
rées alimentaires, nous nous serions trou. 
vés dans une situation particulièrement 
pénible. 

Dans le cas où demain cette nation 
porterait une aide militaire pour affirmer 
encore sa solidarité à l'égard des nations 
européennes blessées et ineurtries par !s 
guerre et qui craignent l'invasion, je dis, 
à InOn four, que nous serions les premiers 
à nous en féliciter, non pas pour une 
guerre d'agression, mais pour parer à cer. 
taines attaques possibles. 

Dans ces conditions, nons n'avons pas ls 
droit de laisser une Campa- 
gne qui pourrait affaiblir le morat de l’ar. 
mée, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Nous avons le devoir d'appliquer la li, 
Elle sera appliquée. 

M, Pierre Montel. Très bien! 

M. le président du conseil. Tous eeux, 
quels qu'ils soient, qui, à l'encontre des 
lois, porteront atleinte au mural de l'ar- 
mée….. 

M. Alfred Malleret- Joinville, L'armée 
française ? Vous l'avez détruite. (Exclama- 
lions à droite.) 

.Au centre. Général d'opérette. (Protesta 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Vous recrutez des SS, 
pour votre armée. (Inlerruptions à droite.) 

Vous les libérez des prisons pour les en- 
voyer en Indochine. Une circulaire, signéa 
Revers, autorise le recrutement des fas- 
cistes dans les prisons. 

M. le président du conseil. … et entre- 
prendront des campagnes nuisibles aux 
intérêts supérieurs de la patrie auront à 
répondre de leurs actes devant la justice, 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous res- 
pecterons la Constitution et nous montre- 
rons où sont les vrais républicains et les 
bons patriotes. (Applaudissements à qau- 
cie, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Teitgen. {Applaudissements au centre.) 

M. Pierre Teitgen. Il nous faut, Maurice 
Thorez, prendre acte de vos propos et vous 
. fermement ce en quoi ils nous révol!- 
ent. 

Vous avez oublié, semble-t-il, qu'aimef 
sa a c'esi la préférer, heureuse ou 
malheureuse, prisonnière ou misérable, li- 
bre ou asservie, à toute autre patrie. 
C'est la préférer, malheureuse, à tout pays 
riche Ou puissant, vaincue, à tout pays 
victorieux et, dans le même mouvement 
du cœur, la préférer, si l’on est commun: 
niste, à tout autre pays, fût-il l'incarnt- 
tion même du communisme 

Aimer sa patrie, c’est l'aimer dans le 
présent, telle qu’elle est aujourd’hui, avec 
ses qualités et avec ses défauts, comme on 
aime son enfant. 

M. Charles Tillon. Quel donneur de 
leçons! (Protestations au centre, — Apr 
laudissements à l'extrême gauche. — 
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M. Fernand Bouxom. C'est une leçon de 
rrection. 

Marcel Hamon. C'est l'homme qui 

à blanchi les collaborateurs qui .donne les 

leçons de patriotisme | 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 

France d'outre-mer. Collaborateurs vous 

mèmes en 1941. à 
M. le président. Monsieur Tillon, vous in- 

terrompez sans arrêt. Je vous rappelle à 
‘ordre. 

u Pierre Teitgen. Aimer sa patrie, je 

le répète, c'est l'aimer dans le présent, 

1: qu'elle est aujourd’hui, avec ses qua- 

lités et avec ses défauts, 

M. Maurice Thorez. C'est parce que je 
l'aime que je dénonce une politique crimi- 
nelle! (Applaudissements à l'extréme gau- 
che. — Interruptions au centre et à droite. 
— Bruit.) 

A droite. À Moscou! A Moscou! 

H. Fernand Bouxom. Dites plutôt: C'est 
parce que je l'aime que je la quitte! 

M. Pierre Teitgen. Aimer sa patrie, c’est 


j'ainer comme on aime son enfant, même 


s'il en existe de plus intelligents et de 
plus beaux. 

Et puis, vous avez oublié, me semble-t-il 
ce qu'est la France, ce qu’est le peuple de 
France. L'église sans rédemption, sans pi- 
té et sans pardon à laquelle vous a e- 
nez vous à enseigné ce dogme fondamen- 
tal qu'un pays qui n’est pas communiste 
ne peut vivre qu’en préparant la guerre, 
et voici que vous l'avez eru contre la 
France, contre son peuple, contre notre ca- 
maraderie de la Résistance, contre nous 
tous, car vous sauriez, si votre jugement 
était resté droit, qu'aueun de nous n’a ja- 
mais pensé à une guerre d'agression, 

Voyez-vous, Maurice Thorez, il faut avorr 
consciemmient ou inconsciemment renié la 
France pour pouvoir l’acenser, elle ou son 
Gouvernement ou son Parlement, pa- 
reil dessein, 

Et puis, vous avez oublié ce qu'est la 
démocratie, De la guerre ou de Ja paix, le 
Parlement décide, et lorsqu'il a reconnu 
l'agression, décidé la mobilisation, il n’est 
plue qu'un devoir: Obéir joyeusement et, 
sil le faut, mourir. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite. — 
Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Cela vous fait rire, 
rnonsieur Thorez, parce que vous ne savez 
pas ce que cela signifie. 

M. Maurice Thorez. Sur ce plan là non 
plus je n'ai de leçon à recevoir de per- 
sonne. 

M. Pierre Montel. Oui, mais il est dan- 
sereux de se battre, n'est-ce pas, Thorez ? 

M. Félix Garcia. Les hommes de notre 
parti ont su, eux aussi, mourir pour leur 
pays, (Applaudissements à l'ertrême gau- 

M. Pierre Teitgen. car ce jour là, 
‘cpposer même que vous puissiez croire 

l'une erreur est commise, l’heure n’est 
las de juger la France, mais de la dé- 
(Nouveaux applaudissements au 
à gauche et à droite.) 

cela, Maurice Thorez, vous l'aviez 
‘PS à l'école primaire de votre village, 
ct vous le pensiez et vous le saviez vrai, 
‘and vous étiez tout simplement un gars 
ie chez nous. 

ET je crois qu’à certaines heures encore 
“ous connaissez l'inquiétude, celle de ces 
VeItes qui reviennent à votre mémoire; 
‘vec le remords de les avoir reniées. 

M. Florimond Bonte. C'est de la psy- 

chanalyse, 
' M. Pierre Teitgen. Ce sont ces reniements 
ndamentaux qui nous séparent d’abord. 
Nous ne désespérons pas de convaincre 
CUX qui vous suivent. 


M. Maurice Thorez. Ils sont un peu plus 
nombreux chaque jour. (Aprlaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations sur 
les autres bancs.) 

M. Pierre Teitgen. et de leur faire 
comprendre que vos déclarations n’ont 
qu’un but: Tenter, en dernière heure, de 
décourager des alliés prêts à garantir no- 
tre sécurité par un pacte défensif. Car 
c’est bien d’un pacte défensif qu'il s'agit. 

L'Europe, des rivages de l'Atlantique 
aux frontières de la liberté, redoute une 
agression soviétique, parce que les mai- 
tres à penser de la Russie enseignent eha- 
que jour . la guerre, comme s'ils la 
souhaitaient, porte en elle leur révolu- 
tion, ce que la Russie pee est 
le seul pays alliè qui n'ait pas démobi- 
lisé, parce que les tsars d'aujourd'hui ont 
pu réussir ce prodigieux attentat d’empri- 
sonner dans un secret monstrueux 200 mil- 
lions d’être humains. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) | 

M. Chartes Tihon. C'est Gœbbels qui a 
dit cela. 

Vous en êtes réduits à citer Gœbbels! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Et nd Maza- 
ryck l’a dit, qu'avez-vous fait ? 

M. Pierre Teitgen. ct ce seeret-là, c’est 
l'angoisse de l'Europe. (Nouvelles inter- 
ruplons à l'extrême gauche.) 

s peuples libres de l'Europe redoutent 
une agression soviétique parce que la 
stratégie soviétique, combinant les me- 
nées intérieures et les pressions exté- 
rieures, a réussi le coup de Prague 
et quelques autres, <ar d-bas, dans 
l'Ouest, des camps de concentration ont 
été rouverts, dont nous ne voulons ni 
pour nous, ni pour vous 
ments au centre, à gauche et à droite) et 
pes que, sur cette partie de la carte, 
errière le rideau de fer, se balance 
l'ombre de Petkov pendu. (Nouveaux ap- 
piaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà urquoi nous souhaitons un 
pacte défensif de la liberté et de la di- 
gnité de l'homme, I} nous permettra, nous 
l’espérons de toutes nos forces, de re- 
prendre dans la sécurité notre marche en 
avant -pour la justice sociale. 

M. Chartes Desjardins. Pour la justice 
tout court! 

M. Pierre Teitgem. ..pour une jus- 
tice que la République veut donner aux 
Français sans leur demander de renier la 
liberté et la France. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Aux Français, d’ailleurs, nous faisons 
confiance. 

M. Félix Garcia, Maïs eux ne vous font 
pas confiance. 

M. Pierre Teitgen. Si l'épreuve leur était 
imposée par malheur, ils sauraient, 
comme autrefois et comme hier encore, 
faire leur devoir et l’imposer aux mau- 
vais chefs et aux quelques égarés que 
vous tenteriez d'entraîner dans les che- 
mins de la trahison. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. Charles Tillon, Ce sont les nouveaux 
alliés de Franco qui disent cela! 

M. le président. J'ai reçu quatre ordres 
du jour dont je vais donner lecture. 

Le premier, présenté avec demande de 
priorité par MM. Terrenoire, Vendroux 
et plusieurs de leurs collègues, est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationaie, 

« Constatant que les faits précis qui font 
l’objet du débat de ce jour ne constituent 
qu'une étape dans le développement des 
activités communistes depuis longtemps 
connues. 


« Estimant, d'antre part, que les parokes 
prononcées par le secrétaire général:-du 
parti communiste au cours de la dernière 
session du comité central dé ce parti et 
diffustes par l'Humanité du 23 février 1949, 
relèvent des articles 75 à S3 du code pé- 
nal, et notamment du deuxième para- 
graphe de l'article 80, | 

« Demande au Gouvernement d'assurer 
l'application de la loi, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le second, présenté avec demande de 

riorité par MM. de Menthon, Deleos, 

ussy, Laniel, Pleven, Bardoux, Viard, 
Chastellain, Bonnefous, Pierre Montel, est 
ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
de M. Maurice Thorez, au now du "arti 
communiste, 

« Prend acte du fait que pour le parti 
communiste le peuple de France, en cas 
de conflit entre la France et telle puissances 
étrangère, ne devrait opposer aucune ré- 
sistance à l’envahisseur, et même co'labo- 
rer avec lui, 

« M. Maurice Thorez déclarant par 
avance que tout pays en guerre avec cette 
puissance étrangère, devrait être systéma- 
tiquement consiäéré comme agresseur, 

« Relève cette affirmation comme une 
injure aux sacrifices des patriotes qui ont 
Jutté au péril de leur liberté et de leur vie 
contre l'occupant , 

« Fait confiance au Gouvernement dont 
elle approuve les déclarations, pour défen- 
dre l'indépendance nationale et pour appli- 
quer la loi, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième, présenté également aves 
demande de priorité par M. Jacques Duclos, 
est le suivant: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse d'exprimer la volonté de paix 
du peuple de France, résolue à mettre fin 
à une politique de préparation à la guerre 
fandée sur l'alliance avec les nazis de l'A} 
lemagne de l'Ouest ; 

« Consciente de la nécessité de mettre fin 
à l’aliénation de l'indépendance nationale 
abandonnée par le Gouvernement francais 
aux impérialistes américains ; 

« Convaincue de la nécessité de dénoncer 
les alliances militaires qui font de la 
France une base d'opérations guerrières 
contre notre alliée l’Union soviétique ; 

« Décidée à tout mettre en œuvre pour 
sauver la paix; 

« Invite le Gouvernement À rester fidèle 
à l'alliance franco-soviétique, À dénoncer 
accords et traités qui livrent la France aux 
impérialistes fauteurs de guerre et mena- 
cent notre peuple d’une nouvelle catastro- 


« Et, repoussant toute addition: 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le quatrième, de M. d’Astier de La Vige- 
rie et plusieurs de ses collègues. (Ercle- 
mations et rires au centre.) 

M. Marcel Poimbæuf, Les talons ronges. 

M. le président. est ainsi rédigé : 

« Après avoir entendu les inierpellateurs, 
ainsi que les déclarations de M. Maurice 
Thorez et celles du Gouvernement, l’Assem- 
blée nationale déclare demeurer fidèle à la 
charte des Nations Unies et aux pactes qui 
l'unissent à ses alliés et notamment à 
l'Union soviétique ; 

« Condamne toute participation éven- 
tuelle à des coalitions contratres à l'esprit 
et à la lettre des engagements qu’elle a 
souscrits, participation qui risquerait d'ag- 
graver la division du monde en deux blacs ; 

« Affirme solennellement que la France 
ne participera jamais à une entreprise 
d’aggression; 
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« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

la parole est à M. Terrenoire, sur son 
ordre du jour. 

M. Louis Terrenoire, Mesdames, mes- 
sieurs, je viens défendre devant vous l’or- 
dre du jour qu'avec quelques-uns de mes 
collègues j'ai eu l'honneur de déposer et 
que j'entends accompagner de quelques 
explications. - 

Après l'énorme publicité qui a été faite 
autour de ce débat, qui continuera de le 
suivre dans les jours qui viennent et qui 
ne Inanquera pas d'avoir une profonde ré- 
percussion dans l’opinion, ie pays ne com- 
prendrait pas qu'il demeurât sans conclu- 
sion précise. 

I ne manquerait pas alors de souçonner 
je ne sais quel battage prééleétoral qui ne 
serait pas de mise dans une affaire aussi 
rave, puisque y sont attachés tout le des- 
on du pays et, en premier lieu même, son 
indépendance, ainsi que le droit de déter- 
miner comme il l'entend sa politique. 

Le pays risquerait d'éprouver une sorte 
d'écourement en constatant qu’une fois 
de pus rien n’est changé, qu'après comme 
avant, une cinquième colonne, qui ose 
maintenant dire son nom, aurait le loisir 
de s'organiser sur notre territoire, de bra- 
ver impanément la loi et de narguer la 
France. 

Pourquoi, je vous le demande, ce débat, 
s’il ne devait se terminer que par une 
fléirissure toute platonique ? 

Mais cette flétrissure, nombre de com- 
Tunisies la portent déjà profondément im- 
primée dans leur cœur, parce que, com- 
munistes français, ils ont mauvaise cons- 
cience d’être contraints de se comporter 
comme des séparatistes. 

Pourquoi ce débat, puisque ce n’est pas 
la première fois que l'attitude antinatio- 
nale du parti communiste est mise en 
Jumière par les événements ou par les 
déclarations de ses chefs ? 

Pourquoi avoir engagé un pareil débat, 
si, après toute l’éloquence, à laquelle d’ail- 
leurs je rends hommage, qui s’est déver- 
sée de cette tribune, rien ne suivait, rien 
n'était décidé ? 

Le pays aurait l'impression, une fois de 
plus, d'une impuissance fatale et penserait 
qu'il y a des hommes et un parti qui sont 
décidément très forts puisque rien ne peut 
les atteindre, 

Ce n'est pas la première fois, hélas! que 
nous avens à traiter ici de la besogne 
accompiie sur notre territoire national par 
des hommes qui se sont mis au service 
d'une puissance étrangère. 

A l'automne dernier, des propos analo- 
gues ont été tenus. Des aftiches ont été 
apposées sur nos murs. Au cours d’une 
scandaleuse réunion de conscrits à Saint- 
Denis, on a, fort clairement et sans équi- 
voque aucune, incité de futurs militaires à 
la désobéissance. 

A ces événements et à ces propos qui 
datent de quelques mois à peine, on n’a 
répondu que par une énergie purement 
verbale, il faut bien le reconnaître. 

Au mois de novembre dernier, nous 
avons entendu déjà certaines affirmations. 
On nous a assuré que la loi serait appli- 
quée, Un journal du soir a même rappelé 
qu'un réquisitoire introductif avait été ou- 
vert contre X. pour excitation de mili- 
taires à la désohbéissance, mg avait été 
transmis par le procureur de la Républi- 
que, M. Vassart, à M. Jadin, juge d'instruc- 
tion. 

Qu'est-il advenu de ce réquisitoire in- 
troductif contre X. et de cette instruction ? 

Nous avons le droit de poser ce soir la 


ministre de la justice. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Louis Terrenoire. Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. l’Assemblée à 
été saisie d’une demande de levée d’im- 
munité parlementaire, Il lui appartient de 
se prononcer, 

M. Louis Terrenoire. Contre qui ? 

M. le garde des sceaux. Contre M. Marcel 
Cachin, 

M. Louis Terrenoire. Je pense que 
M. Thorez ne voudra pas être en reste 
vis-à-vis de son vénérable doven et qu’il 
sollicitera lui-même le privilège d'être 
l’objet d’une demande de levée d'immur- 
nité parlementaire. 

En effet, c’est de M. Thorez que nous 
entendons parler ce soir, car c’est à pro- 
os des déclarations qu'il a faites, il ne 
aut pas l'oublier, que s'est institué ce 
débat. 

Je rappelle donc que ce réquisitoire in- 
troductif contre X. n'a pas été suivi d'effet. 

Par conséquent, nous pouvons craindre 
que la situation ne soit, cette fois-ci, la 
même qu'à l'automne dernier, et que, dans 
quelques mais, il ne soit plus question de 
cette volonté affirmée d'appliquer la loi. 

Je rappelle également la grève des mi- 
neurs, qui coûta si cher à l’économie fran- 
çaise, et au sujet de laquelle M. le mi- 
nistre de l’intérieur était venu démontrer, 
à cette tribune, qu’il avait la preuve 
qu'elle avait été financée par le Komin- 
form, 

Par quoi se sont soldées les déclarations 
très énergiques qu'il avait faites à cette 
occasion ? 

Des lampistes ont été enfermés. Et 
un membre de la majorité même deman- 
dait cet après-midi si c'était suffisant. 

En réalité, une fois de plus, on a frappé 
à un niveau trop bas. Les responsables 
sont restés impunis. Et, d'ores et déjà, 
M. Benoît Frachon a tout loisir de pré- 
parer sa prochaine entreprise de sabotage. 

M. Charles Tillan, Philippe Henriot 
disait cela aussi. 

M. Louis Terrenoire. Si l'objectif est au- 
jourd'hui changé, la besogne est la même. 

M. Charles Tilion, Celle de Philippe Hen- 
riot ! 

M. Louis Terrenoire. Naguire, il e’agis- 
sait de démolir le plan Marshall, 

Maintenant, il s’agit d'empêcher la con- 
clusion du pacte atlantique. ÿ 

Pour cela, ja section française du Komin- 
form ot. son rôle. Elle veut tenir sa 
pres ans la guerre de; nerfs qui est faite 

l'opinion mondiale, en général, et à l'o- 
pinion française, en particulier, pour dé- 
router les esprits, pour semer l'inquiétude, 
pour mener cette guerre des nerfs, qui, 
n'est-il pas vrai, est une vieille connais- 
sance, car elle reprend exactement les 
mêmes procédés que nous avons connus 
jadis, quand elle était faite par le HI Reich. 

On utilise tour à tour, on fait alterner la 
douceur et la violence. Après les harangues 
malliflues de Marcel Cachin, ce sont les 
propos ambigus de Maurice Thorez. Mais 
ils ne sont ambigus, monsieur le président 
du conseil, que parce qu'il a la crainte 
du gendarme et non pour autre chose, car 
il n'a pas répondu aux questions que lui 
a posées M. Marc Scherer. 
in réalité, M. Thorez a ajouté quelques 
conditionnels complémentaires. Mais nous 
ne sommes pas ici pour traiter académi- 
uement de l’utilisation du conditionnel 
dans l'excitation des militaires à la dés- 
obéissance. 

M. Florimond Bonte. Il ne pouvait pas 
employer le subjonctif. 

M. Louis Terrenoire, Monsieur Florimond 


question, 


Bonte, votre interruption me permet de 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 


vous rappeler que, le 31 octobre 1999, von 
vous êtes précisément associé À une guerr 
des nerfs, quand vous avez écrit an me 
sident de la Chambre des députés pour jui 
signaler tout l'intérêt qui s’attachait aux 
paix Hitler, (Applaudis. 
sements sur divers bancs à 
M. Florimond Bonte. Si l'on avait acceptg 
nos propositions, nous n’en sérions pas | 
C'était une lettre de patriote français. ” 
M. Louis Terrenoire. Associé jadis à Ja 
guerre des nerfs de Hitler, vous devriez 
avoir la pudeur de vous taire. (Applaudis. 
sements Sur les mêmes bancs.) 
. M. Florimond Bonte. Je n'ai pas 
de le dire à !a tribune 
une meute pour m'empêcher de parler. 
M. Louis Terrenoire. Je n’entrérai pay 
de nouvelies polémiques. À quoi 
on ! 
Elles sont d'ailleurs dénuéés d'intéret 
à partir du moment où 183 députés sic. 
geant ici auraient besoin d'abord d'un 
terprète pour rendre aux mots qu'ils em- 
loient — démocratie, paix, agression — 


le sens qu'ils n'ont jamais cessé d’avoir 


en français de France, 

.Je voudrais cependant retenir des ex. 
p:ications que M. Thorez a cru apporter à 
cette tribune, qu'il à involontairement 
souligné le quiproquo dans lequel il $e 
complait en rappelant la signature de 
l'alliance franco-soviétique en 1944. 

En citant des déclarations faites À cette 
occasion, il a marqué toute la différence 
qui existe entre un acte libre de la poli 
tique étrangère française et un plaidoyer 
servile pour la politique natignale russe. 

Je ne sais encore quel orateur commu- 
niste a insisté — peut-être l'ont-ils tous 
fait — sur les propositions soviétiques de 
désarmement. 

Quelle malchance que des dépèches 
nous aient apporté, ce soir même, la novu- 
velle qu'à la commission de désarmerment 
des Nations-Unies, le délégué soviétique 
s’est opposé, non seulement à tout con- 
trôle, mais à tout recensement des forces 
militaires de son pays! 

Alors, qu'on ne vienne pas nous dire 
que la Russie est le charmpion de la. paix. 
Si elle l'était vraiment, elle devrait con- 
sentir un droit de regard sur ses arme- 
ments et sur ses forces militaires, comme 
pour ceux des autres pays. (Applaudisse. 
ments sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Mais, je le répète, à quoi bon prolonger 
ce dia:ogue avec des sourds ? Depuis long- 
temps, la cause est entendue. Le parti 
communiste se met délibérément, et en 
toute circonstance, au service d’une puis- 
sance étrangère. 

Devant ce fait grave, devant ce phéno- 
mène tragique de Ja trahison consciente et 
proclamée qui ne s'est maintenue dans ce 
ays qu’en raison peut-être de l'impunité 
ont ont bénéficié jusqu’A présent le parti 
communiste et ses chefs, que nous pro- 
pose-t-on, que nous pProposez-VOUS, 
sieur le président du cousei ? 

Dans l'ordre du jour présenté par la ma- 
jorité, je ne retrouve même pas les excel 
Lies indications qui figuraient dans le 
texte que M, René Mayer avait fait adopter 
par la commission des affaires étrangères, 
et qui demandait à l’Assemblée nationale 
de juger si le mandat que ses membres 
tiennent des citoyens français peut être 
mis au service de ja politique d'un Gouver- 
nement étranger, 

Peut-être y aurait-il Jà pour cette A:- 
semblée un moyen de commencer à dé- 
couvrir l'imposture et d'ouvrir enfin les 
yeux à des milions de citoyens de ce 
pays, qui risquent d'être encore abuses 
par la propagande du parti communiste. 
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Yous êtes compile, monsieur le pré- 
dent du conseil, de ces citoyens fran- 
8  qu'abuse la propagande du parti com+ 
Nous. né pouvons pas permettre 
que cette propagande se déroule impuné- 
ment dans notre pays. 

car notre peuple est simple et plein de 
bon sens. 

Quand il constate que des déclarations 
aussi solennelles et aussi caractérisées ne 
sont suivies d'aneune sanction, ce peuple 
a le droit de se demander si M. Thorez n'a 
ns raison, {Très bien! très bien! sur cer- 
Lis bancs à gauche et au centre.) | 

En effet, quand M. Thorez incite publi- 
quement l'armée à la désobéissance, il 
reste impuntment assis à son banc de 

éputé. 
le président du conseil. Me permottez- 
sais de vous interrompre ? 

M. Louis Terrenoire. Bien volontiers. 

M. le président du conseil. Vous deman- 
dez au Gouvernement ce qu'il va faire. 

Je pourrais me référer à votre crdre du 
jour, et constater que ce que vous deman- 
dez au Gouvernement, c'est d'assurer l’ap- 
pliration de la loi. 

C'est exactement une des conclusions de 
l'ordre du jour présenté par M. de Mer- 
thon. 

ur, dans la circonstance, en quoi con- 
siste l'application de la loi ? Le Gouverne- 
hient duit saisir la justice et la justice 
déride. 

la justice est saisie. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite. — Excla- 
sulions à l'extrême gauche.) 

M. jacques Duclos. Et 1: dossier Sainrapt 
e: Brice est. classé, 

Tillon. Ft lès traîtres sont en 
iberté. 

M. Florimond Bonte. Ailez chercher Pé- 

M. Louis Terrenoire. Monsieur le prési- 
deut du conseil, je ne peux m’empêcher 
de constater que la déclaration que vous 
veuez de faire ressemble étonnamment à 
qu que vous fites au mois de novembre 
ernier, 

Ur, depuis celle-ci, rien malheureuse- 
ment n'a été fait, 

; M, le garde des sceaux. L'Assemblée est 
aisie. 

M. Louis Terrenoire. Acceptez alors notre 
orûre du jour et précisez avee nous que 
les déclarations et les attitudes de M. Mau- 
rice Thorez relèvent des article 75 à 83 du 
Code pénal et, notamment, de l’article 80, 
qüc je me permets de livrer à la sagacité 
des juristes, en leur demandant s'il ne 
s'applique pas exactement à la position 
acluelle de M. Maurice Thorez. 

l'article 80 du code pénal stipule : « Sera 
cou able d'atteinte à la sûreté extérieure 
Ge l'Etat et puni des peines portées à l’ar- 
ticle 83 tout Français ou tout étran- 
ger, n. 
Suit un premier ne qui est pré- 
et, je l'espère, le restera toujours. 

Miis le deuxièmue paragraphe précise: 

“ {out Français qui entretiendra avec 
les sSents d'une puissance étrangère des 

Mme Lucie Guérin, C'est ce que vous 
faites à Fontainebleau. 

M. Louis Terrenoire. ayant pour objet 
be ayant eu pour effet de nuire à la situa- 
militaire ou diplomatique de la 
France », 

Lé paragraphe de l’article 80 du code 
l'nal ne s'applique-t-il pas exactement. 

À l'ettréme gauche. À Terrenoire ! 

M. Louis Terrenoire. au cas de M. Mau- 
uorez (Exclamations à l'extrême 
Gauche.) 

M, Charles Desjardins. Laissez au procu- 
leur général le soin d'en décider! 


par ie parti communiste et l'importance 
que celui-ci, malheureusement, a dans le 
ays, nuisent à la situation militaire et 
iplomatique de la France, 

Il suffit de parcourir la presse étrangère 
pe s’en rendre compte. A tout moment, 
es journaux, qui ne sont pas spécialement 
bienveillants pour notre pays, soulignent 
les difficultés qui surgiraient, dans le cas 
d'un conflit. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Vos exelamations soulignent la besogne 
de trahison que vous faites ! à 

M. Jacques Duclos. Le traitre, c'est vous! 

M, Louis Terrenoire. car vous vous 
comporteriez comme une cinquième co- 
lonne… (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Qu'a dit Schaefter ? 
Que notre action rend la guerre difficile. 
Nous espérons qu'elle la rendra impossi- 
ble. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che. 

Louis Terrenoire. Mesdames, mes- 
sieurs, ce débat mérite une conclusion, 

Si la majorité qui l’a engagé veut être 
logique avec elle-même, elle votera mon 
ordre du jour. è 

Quant à nous, nous estimons qu’accep- 
ter purement et simplement un ordre du 
jour de flétrissure platonique serait signer 
un procès-verbal de carence. Nous nous Y 
refusons, (Applaudissements sur cerlains 
bancs au centre et à droite.) À 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

“, Pierre Cot. Mesdames, messieurs, le 
groupe de l'union républicaine et progres- 
siste.… (Exclamations et rires sur divers 
bancs au centre ct à droite.) 

ci Jacques Chastellain, Un groupe vas- 
sal, 

M. Guy Petit, C’est un progrès!” 

M. Pierre Cot. Je suis heureux qu’il 
m'ait fallu seulement la moitié d'une 
phrase pour obtenir, à la fois, votre atten- 
tion et vos sourires, et je vous en rermer- 
cie 

Je disais done que le groupe de l'union 
républicaine et progressiste a déposé un 
ordre du jour. 

Mme Solange Lamblin. Il vaut ce qu'il 
vaut. 

M. Pierre Cot. qui vaut, peut-être, ce 
qu'il vaut... 

M. Guy Petit. Il est quelque peu hypo- 
crite. 

M. Pierre Cot. ...mais que je vais me per- 
mettre de vous lire et de commenter très 
rapidement en des termes qui, je l’es- 
pe feront regretter à notre collègue 

’avoir parlé, avant de m'’entendre, d'hy- 
pocrisie. 

Notre ordre du jour est le suivant: 

« Après avoir entendu les interpellateurs 
ainsi que les déclarations de M. Maurice 
Thorez et celles du Gouvernement, l’As- 
semblée nationale déclare demeurer fidèle 
à la charte des Nations Unies et aux pactes 
qui l’unissent à ses alliés et, notamment, 
à l’Union soviétique, | 

« Condamne toute participation éven- 
tuelle à des coalitions contraires à l'esprit 
et à la lettre des engagements qu'elle a 
souscrits, participation qui risquerait d’ag- 

ts la division du monde en deux 

ocs, 

« Affirme solennellement que la France 
ne participera jamais à une entreprise 
d'agression, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l’ordre du jour ». 

J'ai tenu, mesdames, messieurs, à vous 
relire ce texte, pensant ainsi replacer le 
débat sur son véritable terrain. 

En effet, si, comme le disait en s’en féli- 
citant le président de notre Assemblée, 
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M, Louis Terrenoire, Car la position prise | l'après-midi fut calme, la soirée, sem- 


blait-il, l'était un peu moins et quelque 
passion paraissait se glisser dans un débat 
dont nous ne devons, ni les uns ni les au- 
tres, nous dissimuler l'extrême importanes 
ni l'extrême gravité. 

Je veux, pour ma part, féliciter M. Sche- 
rer d'avoir posé le problème à cetle tri- 
bune. 

M. Scherer n'est pas un homme léger. 
C'est un des dirigeants d'un grand parti 
qui compte parmi ses membres 
e rministre des affaires étrangères en exer- 
cice et, si je puis dire, un autre ministre 
des affaires étrangères en réserve. (Sou- 
rires.) M. Scherer est lui-même mernbre dé 
la commission des affaires étrangéres. 

D'où cette conclusion qui s'impose : dans 
les circonstances présentes, au moment où 
des négociations diplomatiques mportan- 
tes sont engâgées, M. Scherer à jugé 
portant d'éclairer l'opinion publique fran- 
çaise et l'opinion publique étrangère sur 
les positions que, les uns et les autres, 
dans ce Parlement et dans le pays, nous 
pouvions prendre sur la question soulevée 
par l'interview donnée par M. Maurice Tho- 

C’est la raison pour laquelle — J'espère 

être parvenu et pouvoir conserver ce ton 
Jusqu'à la fin de mes explications — le 
débat qui s’est institué aujourd'hui dans 
cette enceinte mérite que nous l'exami- 
nions avec gravité et avec le souci de ne 
faire dire à personne, adversaires ou amis, 
‘autre chose que ce qu'il a exactement dit. 

Après celte sorte d'introduction générale 
à mes propos, vous 1ne permettrez, pour 
préciser 4a pensée de notre groupe, de di- 
viser mes explications en deux parties. 

Je voudrais tout d'abord examiner très 
franchement et très simp'ement, du point 
de vue du simple bon sens, si je puis dire, 
les déclarations de notre collègue M. Mau- 
rice Thorez. 

Je dis bien « ses déclarations », car vous 
me permettrez de penser que les ordres du 
jour qui vous ont été présentés, notam- 
ment par les groupes de la majorité ou 

ar le groupe du rassemblement du peuple 
rançais, ne traduisent pas exactement 
ces déclarations. 

On nous en a donné une interprétation, 
On demande à l’Assemblée nationale de se 
prononcer contre cette interprétation. 

Mais je me souviens qu'il y à, au deix 
des Alpes un peuple qui a l'habitude de 
dire que le mot « traducteur » est tout 
près d’un mot voisin qui définit l’homme 
qui trahit la pensée. Et je crains que la 
traduction libre que l’on a faite des pro- 
pos de M. Maurice Thorez ne les ait com- 
défigurés.  (Interruptions à 

roite et au centre.) 

M. André Mutter, Il à donc parlé en 
russe ? {Sourires.) 

M. Marc Scherer, Voulez-vous me permet. 
tre de vous répondre ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

M. Marc Scherer, Je vous remercie, 

Peut-être n'avez-vous pas tout à fait 
tort de dire que l’ordre du jour ne reflète 
pas exactement la physionomie du débat. 
Je vois à cela une raison très simple : c’est 
que, qe que soit le soin que j'aie mis à 
formuler en termes très précis des ques- 
tions appelant des réponses par « oui » ou 
par « non », les éclaircissements que âe- 
mandait l’Assemblée n’ont pas été apportés, 
à ma connaissance, par la conférence que 
nous à faite M. Maurice Thorez. De sorte 
que nous avons dû supposer la réponse 
acquise. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Pierre Cot. Monsieur Scherer, je n'en 
attendais pas moins de votre courtoisie, 
mais j'avoue que je n’espérais pas tant de 


l'aveu qne vous venez de faire, 
35 
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M. Marc Scherer, Je m'expliquerai plus 
longuement taut à l'heure, 

M. Marcel Poimb@utf. M, Scherer à fait 
vue constatation. 

M. Pierre Got. Par conséquent, vous de- 
mandez à l'Acsemtblee de condarmper, non 

as bee pareles de Maurice Thorez, mais 
r] lanon que Vous avez donnée. 
(Aypluudissements à l'extrême gauche. — 
Erclarmations sur de nombreux bancs.) 

Marc Scherer. Non. 

M. Pierre Cat. Je vais reprendre ce que 
vous disiez vous-mème et qui va beaucoup 
plus loin. + 

Vons condamnez la réponse qu'il n’a 
pas faite aux questions que vous lui avez 
postes, 

Solange Lamblin, Il se peut que ce 
soit la déclaration antérieure. 

M. Pierre Cot. Votre interpellation était 
Arès nette, La question posée à l'Assem- 
blée, an pays, et que nous devons débattre 
ausei bien devant l'opinion publique étran- 
gère qne devant celle de notre pays est 
une question précise. 

H s'agit, non pas de ce que M. Maurice 
Yhorez pourra répondre sera 
Mis aux interpellations de M. Scherer, ce 
qni ne pourrait se produire que s’il était 
membre du Gouvernement — éventua'ite 
que je ne crois pas, immédiatement tout 
au imoins, dans Vos vœux — mais de €e 
que nous devons penser, de ce que le Gou- 
vernement doit penser, notamment quant 
aux poursuites qui pourraient avoir lieu 
à la suite des déclarations de M, Thorez. 

Permettez-moi de reprendre ces déclara- 
tions et de dire ce que notre groupe en 
pense. 


Ces déclarations comportent deux par- 


lies. Sur la première, je passerai rapide- 
ment. En effet, elle est consacrée à ce que 
panne lerai l'interprétation marxiste de 

a politique extérieure de l’Union soviéti- 

ue. M. Thorez a évidemment Je droit 

e la produire, et je ne pense pas qu'il 
y ait le moindre délit en cela. Nous devons 
considérer qu'il est important qu'on af- 
firme cette volonté de paix, Mais, à cet 
égard, notre groupe n'a pas d'opinion à 
émettre. C'est sur le second point que je 
venx appeler l'attention de l’Assemblée, 

I s'agit d'une chose grave, M. Thorez 
est le secrétaire général d’un parti im- 
portant, J'ai rendu tout à l'heure hom- 
mage à l'importance du M. R. P.. Je pense 
que le Mouvement républicain populaire 
ne néglige pas, surtout à la veille des 
Meetions cantonales, l'importance numéri- 
que et l'influence du parti communiste. 

Quand il s'agit de juger un texte — je 
me permets de indiquer, notamment à 
vous, monsieur Teitgen — c'est une ques- 
tion de loyauté et de probité de faire por- 
ler la discussion sur le texte lui-même, et 
pas sur autre chose, 

Qu'a dit M. Thorez ? Il a envisagé une 
hypothèse qui, paraît-il, à été émise par la 
personne qui posait la question au cours 
de l'interview. Cette hypothèse, nous la 
onnaissons. Elle peut paraître ridicule à 
“ertains, elle peut sembler fantastique, 
slle peut paraitre reposer sur des illusions, 
mais elle est précise. Elle vise le cas où 
notre pays se trouverait engagé dans une 
guerre, qui se déroulerait sur notre terri- 
toire parce qu’une agression aurait étè 
déclenchée, non par l'Union soviétique, 
mais contre l'Union soviétique. 

M. Fernand Bouxom. C'est une interpré- 
tation, 

M. Pierre Cot. Je ne pense pas interpré- 
ter, car si vous voulez bien vous reporter 
à la déclaration de M, Thorez, vous verrez 
ge l'hypothèse qu'il envisage est celle 
d'une guerre d'agression, dans laquelle 
l'Union sovittique, ayant à refouler les 


agresseurs — ce sont les termes mêmes 
qu'il emploie — … 

M. Maurice Thorez. Très bien! 

M. Pierre Cot. viendrait alors les chas- 
ser sur notre pays, (Ezclamalions sur 
divers bancs.) 

M. Guy Petit. Me permeltez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Pierre Cot. J'y consens, mais j'espère 
que l'on ne va pas recommencer le petit 
jeu des interruptions qui ne permet aucun 
raisonnement. 

M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Guy Petit, Je crois, mon cher collè- 
gue, qu’il est nécessaire d’éclairer et non 
pas d’obscureir notre lanterne. 

Nous avons entendu M, Maurice Thorez 
déclarer qu'il ne faisait pas des hypo- 
thèses, mais qu'il envisageait des faits. 
M. Maurice Thorez s’est eflorcé d'établir 
l'existence d'un postulat, celui d’après le- 
quel jamais l’Union soviétique ne sera 
agresseur, 

Ce postulat, il est nécessaire au parti 
communiste d’en faire partager l'évidence 
à l’ensemble des Français, et en particulier 
à tous ceux qui suivent le parti commu- 
niste. C’est en quelque sorte de l’histoire 
préfabriquée que vous nous proposez, de 
telle manière que si une guerre venait ja- 
mais à se produire, ce postulat appa- 
raitrait tellement évident aux yeux de ceux 
qui suivent M. Maurice Thorez que, si les 
conjonetures de la guerre entrainaient les 
armées soviétiques sur Je territoire fran- 
çais, M. Maurice Thorez et ses amis se met- 
traient au service de cette armée. Dans ce 
cas, ce ne serait ni de la collaboration, ni 
de la trahison, mais ce serait servir la 
cause de la paix et de l'humanité. 

Voilx ce que nous avons compris. (Très 
bien! très bien! à droite et au centre.) 

Mile Solange Lamblin, C'est très exacte- 
ment ce que nous avons compris. 

M. Guy Petit. Voili ce que nous a dit 
M. Maurice Thorez. Nous voyons très bien 
— car si M. Maurice Thorez à beaucoup de 
cynisme, il n’est pas dépourvu d’habileté 
— Où ii veut non pas nous conduire —- 
car nous sommes heureusement en France 
une majorité qui, depuis longtemps, a 
compris — mais conduire les Français qu’il 
continue à abuser. 

Il faut qu’à force de propagande, ce pos- 
tulat soit considéré par tous ces Français 
qu'il trompe, comme tellement évident 
qu'en toute hypothèse, et méme si l'Union 
soviétique, comme elle nous le prouve, 
prépare la guerre et l'agression, elle soit 
jugée comme le peuple qui délivre et non 
point comme le peuple qui attaque. Alors, 
on pourrà se mettre au service de l’Union 
soviétique sans trahir de façon aussi appa- 
rente qu’au mois d'octobre 1939 M. Thorez 
a trahi son pays. (Applaudissements à 
droite, au centre et à ee 

M. Pierre Got. Mon cher collègue, bien 
que vous ayez, je crois, parlé d’hypocrisie, 
je ne regrette nullement que vous m'ayez 
interrompu, mais je dois vous faire ob- 
server que ce que vous venez de dire n’a 
aueun rapport avec mon raisonnement. 
(Rires.) 

M. Pierre Métayer, C'est tout de même 
er. rapport avec le débat. 

M. Fernand Bouxom. Est-ce que c’est lo- 
gique ? 

M. Pierre Got. Je veux conduire mon 
raisonnement et ma démonstration comme 
je l’entends et non pas selon votre plan. 
C'est le droit que l’on a à la tribune, 

M. Eugène Rigal, Oui, mais il ne faut 
pas éscamoter le débat! 

M. Pierre Cot. Je me suis laissé inier- 
rompre, parce que je pensais que l’on vou- 
lait me poser une question. E m'est égal 
de tenir la tribune jusqu’à deux heures du 


matin, mais peut-être qu ainsi je ne 
qu’à À l’Assemblée et à 
pas rendre ma pensée ni, par consé 
nos décisions claires. 

J'ai commencé par dire, dans la pre 
mière partie de mes observalions, qu'à 
convenait COTES le texte tel qui 
est, Si vous le voulez, nous examinerons 
ensuite les diverses interprétations et nous 
verrons pourquoi, peut-être inconsciem. 
ment, vous vous êtes laissés aller à des 
interprétations sur lesquelles nous m9 
sommes pas d'accord. 

de prends le texte tel qu'il est, Vous 
dites que l'hypothèse qu'il contient eg 
impossible. Nous avons le droit de consi. 
dérer des hypothèses, nous avons le droit 
de juger ce texte en fonction de Fh 
thèse sur laquelle M. Thorez raisonnailt, 

L'hypothèse est fort simple. Elle vis 
le cas où l’Union soviétique serait victime 
d'une agression — nous verrons si cel 
est si invraisemblable qu’il vous semble 


— où les troupes soviétiques, poursuivant 
les agresseurs qui ont débar en Europe 
et qui ont donc commencé à occuper no 


tre territoire, viennent chäâsser ces gens 
qui sont d’abord venus chez nous. 
est, dans ce cas, celui d’entre nous qui ne 
déclarera pas qu’alors, il ne s’agit pa 
d’une agression, mais d’une libération ? 
{Protestations à gauche, au centré et À 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

#4 me suis peut-être mal fait compren. 

M. Jean Crouzier. Vous défendez une 
mauvaise cause, 

M. Pierre Cot. ... ou alors vous refuse 
de me comprendre. 

Je prends l'hypothèse de troupes étran 
gères venues en Europe pour mener "n4 
agression contre l’Union soviétique et que 
les troupes soviétiques chasseraient. 


M. Marcel Roclore, Qui définira l’agres. ‘ 


seur ? Tout est là. 

M. Pierre Got. Dans ce cas, fl s'agit 
non pas d'une agression, mais d’une opt 
ration qui tend à mettre à la porte des 
troupes qui sont venues d’abord. Dans ce 
cas, je le répète, vous n'avez pas le droit 
— Où alors vous ne respectez pas la pro. 
bité la plus élémentaire — de dire que 
M. Maurice Thorez a déclaré que lui et £:: 
amis seraient aux côtés des agresseurs. 

Vous avez dit qu'ils seraient aux eôtés 
de l’agresseur, alors que, si vous prenet 
le texte, M. Thorez déclare, au contraire, 
qu'ils salueront et qu'ils encourageron! 
ceux qui viendront mettre à la porie les 
agresseurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interrulions à gauche, au cer- 
tre et à droite.) 

Il s’agit, en l'occurrence, d’une question 
de probité intellectuelle, Relisez le texte, 

Vous pouvez fort bien déclarer que eett+ 
hypothèse choque, que vous ne l'accep!°z 
pas. (Interruptions à gauche.) 

M. Jean Masson. Vous n'avez pas l’accent 
de la conviction. 

Mile Solange Lamblin, Qui a été l’agres- 
seur dans la dernière guerre ? Voukez-vos 
répondre clairement ? 

M. Pierre Cot. L’agresseur été l’Alc- 
magne hitlérienne. Vous le savez bien. 

Si, demain encore — c'est une cho: 
que vous négligez — une Allemagne 
reconstruite, vous savez par qui et pour 
quoi. 

M. André Le Troquer, Oui, en effet, nous 
savons bien qui. 

M. Pierre . dont l’industrie sera: 
de nouveau puissante, formait une arm‘? 
et, de nouveau, était l’agresseur de notre 
pays, vous savez bien qu’à ce moment-là 
nous aurions encore besoin de lUnio0 
soviétique. 

Dans la mesure où vous affaiblissez note 


amitié” avec l'Union soviétique. vous 16 
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..yaillez pas dans l'intérêt du 
audissements à l'extrême gauche. 
‘Mais je reviens la déclaration de 
M. Thorez lui-même et je veux dire, sans 
essayer de passionner le débat, ce que 
nous en pensons. Car c’est notre droit, et 
mème notre devoir, de l'indiquer à cette 
tbune. (Applaudissements à l'extrême 
auche. 

avis, non seulement une telle 
déclaration — M, le garde des sceaux ne 
se fait, j'en suis sûr, aucune illusion sur 
ce point — ne tombe pas sous le coup de 
la foi pénale, mais il est normal qu’elle 
sut faite. Mes amis du groupe de l'union 
republicaine progressiste m'ont chargé de 
préciser notre pensée par une déclaration 
de portée plus générale, qui est la sui- 
vante: chaque fois que les agresseurs 
vicudront en France, d'où qu'ils viennent, 
nous serons contre les agresseurs. (Applau- 
dusements à gauche, au centre et à droite 
— à l'extrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Mème quand ces 
agresseurs prendront le masque de libé- 
rateurs ? 

M. Max Brusset, M. Cot est pour l'union. 

M, Pierre Cot, Chaque fois que des trou- 
pes viendront libérer notre pays, d'où 
qu'elles viennent, nous acclamerons les 
libcrateurs. (Applaudissements sur tous 
les bancs, — Mouvements divers.) 

M. Jean Blocquaux. C'est le contraire de 
ce qu'a dit M. Thorez. 

M. Pierre Got. Si notre ordre du jour 
exprimait ces idées, peut-être aurions-nous 
mieux travaillé pour donner au monde 
l'impression que nous étions unis contre 
tous les agresseurs, quels qu'ils soient, 
pour tous les libérateurs, quels qu'ils 
soent, que par le débat qui a pu s'ins- 
taurer ici, à certains moments. 

Je crois avoir montré — c’est en tout 
cas notre opinion — que, si l’on prend 
le texte tel qu'il est, il n’est pas un seul 
d'entre vous qui puisse en critiquer quoi 
que ce soit, sinon l'esprit... 

M. Raymond Gernez, C’est le principal. 

M. Pierre Cot. sinon en faisant le pro- 
ct; de tendance qu’on a essayé de faire. 
(Interruptions à gauche.) 

M. Guy Petit. Timeo danaos…. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permet- 
ire de vous dire, mon cher collègue, que 
si les présents que vous semblez craindre 
consistaient en l'appui de tout le parti 
communiste et de toutes les troupes qui 
sont derrière lui, par une union dans une 
potins contre l'agression, alors c’est le 
tmeo danaos qui serait criminel, car no- 
tre but doit être de voir tous les Fran- 
debout contre l’agresseur, et non 
divisés.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Car, au fond, si nous ne sommes pas 
(accord sur le texte, c'est parce 
qu'il y a un malentendu, une division pro- 
fonde entre le Parlement et l'opinion pu- 
b'ique sur l'orientation de notre politique 
étrangère. Et c'est là, monsieur Scherer, 
OU, peut-être sans le vouloir, vous nous 
Petnettez de présenter cette division — 
Puequ'elle est malheureusement un fait 
de nôtre histoire contemporaine — à l’opi- 
non publique de notre pays et à l'opinion 
P'hlique étrangère. 

UE le but, j'en suis tout à fait certain — 
‘prenant ici les paroles qui ont été pro- 
Noncées par tous les orateurs et par notre 
P'ésident — nous sommes tous d'accord: 
souhaite la paix, chacun veut la 


y André Le Troquer. Cela n'a pas été 


, M. Pierre Cot. Nous différons sur les mé- 
Üiodes, mous ne différons pas sur le but. 


M. Charles Lussy. Donc, personne ne 
prépare la guerre! (Rires et 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Guy Petit. M. Cot n’est pas d'accord 
avec Thorez qui reproche au Gouverne- 
ment de préparer la guerre. 

Mile Vous ne nous 
convaincrez pas. 

M. Pierre Cot. J'ai un sourire un peu 
triste en pensant, mademoiselle, qu'au 
moment où j'essaie de faire un effort pour 
tenter de trouver un point commun sus- 
ceptible d'unir tous les Français, je ne 


trouve pas beaucoup d’échos sur les bancs 


de vos amis. 

Si donc nous sommes tous d'accord sur 
le but à atteindre, nous pouvons, de bonne 
foi, différer sur les méthodes. 

Je voudrais faire une autre déclaration 
à la suite de M. Maurice Thorez. Nous som- 
mes tous d'accord pour considérer que, 
dans son immense majorité, le peuple 
américain veut la paix. (£xclaynations sur 
de nombreux bancs. — Mouvements di- 
vers.) 

Nous ne pensons pas que les Américains 
aient Le goût de la guerre. 

M. Pierre André. On l’a dit pendant trois 
beures. 

M. Pierre Montel. C'est intéressant, ce 
_ vous dites. IL faudra corriger M. Du- 
clos. 

M. Pierre Cot. Si cette partie de l’Assem- 
blée (l'orateur désigne la droite) est lasse, 
une suspension de séance serait peut-être 
opportune, monsieur le président. Pour 
mia es je suis prêt à continuer mon ex- 
posé. 

I ne s'agit, ai d’une volonté de 
guerre de la part du peuple français, ni 
d'une volonté de guerre de la part des 
masses américaines. Il s’agit de choisir en- 
tre des méthodes. 

Que vous le vouliez ou non, mes chers 
collègues, la politique du pacte Atlantique 
est dangereuse, car elle nous éloigne du 
mécanisme des Nations Unies. Est-ce là 
une opieiue paradoxale ? Nullement. C'est, 
vous le savez, l’opinion qui a été émise 

ar le secrétaire général des Nations Unies 
ui-même. 

Ce que vous allez faire, ce e nous 
allons faire en signant ce pacte de l’Atlan- 
tique, c’est donner corps, c’est donner 
forme juridique à la division du monde en 
deux blocs. (Mouvements divers à gauche 
el au centrr.) 

Mme Rachel Lempereur. Et le Komin- 
form qu'a-t-il fait ? 

M. Pierre Cot. Voilà ce à quoi nous ris- 
quons d'aboutir. 

M, Marcel Poimbœuf. Qui à abattu le ri- 
deau de fer ? 

M. Pierre Cot. Le malheur, mon cher 
c'est que le rideau de fer a deux 
côtés. 

À droite. Donc, il existe! 

M. Marcel Poimhœuf. Qui l'a construit ? 

M. Pierre Cot, Nous risquons, en prati- 
quant cette politique, de rendre probléma- 
tique toute réconciliation. 

a politique du pacte Atlantique est ex- 
trêmement périlleuse parce qu'elle va per- 
mettre à certaines tendances, très dange- 
reuse dans la politique américaine, de se 
développer. On a lu tout à l'heure, par 
deux fois, je crois, une déclaration très in- 
téressante parce qu'elle résume malheu- 
reusement — ceux qui connaissent la 
presse américaine le savent — une opinion 
extrémement fréquente aux Etats-Unis; 
je veux parler de la déclaration faite par 

{me Clare Luce, dont chacun sait à la fois 
les attaches, l'importance qu’elle a, notam- 
ment par les publications que sa famille 
et son mari contrôlent, dans la politique 
américaine, déclaration où je relève cette 


phrase, qui n'a pas encore été citée dans 


ce débat et sur laquelle je me permets 
d'appeler votre attention, vous demandant 
non pas d'adopter mes conclusions mais, 
tout au moins, de réfléchir à tout ce que 
peut comporter de danger une telle opi- 
nion : 

« L'Amérique a traversé deux grandes 
guerres mais les souvenirs que lui ont lais- 
sés ces deux guerres sont beaucoup moins 
amers dans la mémoire des Américains 
que le souvenir de la crise de 1930 ». 
Ceux d'entre vous qui connaissent 
l'Amérique le savent. C’est une constata- 
tion de fait. Et c'est en partant de cette 
constatation de fait qu'il faut comprendre 
la phrase qu'ajoute Mme Clare Luce : 

« Notre peuple ne veut ni de la crise, ni 
de la guerre, mais s’il devait choisir, c'est 
la guerre qu’il choisirait ». 

Voilà le danger du pacte Atlantique: 
c’est que, pour éviter la crise, les Etats- 
Unis peuvent choisir demain la guerre non 
pas sur leur sol, mais sur notre terri- 
toire. (Interruptions à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le péril du pacte Atlantique, c'est qu'il 
y à, dans toute cette politique américaine, 
dans la poltique de ce pepe pacifique, 
des éléments de danger sur lesquels nous 
devons appeler l'attention de l’Assemblée 
et qui font qu'à l'heure actuelle, que vous 
le vouliez ou non, notre peuple et les peu- 
ples d'Europe sont inquiets de cet entrai- 
nement. 

Que va nous procurer la politique du 
pacte Atlantique ? Vous avez lu les débats 
au congrès américain. Nous le savons, 
l'Amérique refuse de s'engager d'une ma- 
nière automatique. | 

Elle se réservera, et à elle seule, le droit 
d'intervenir ou de ne pas intervenir. 

M. René Mayer, Qu'en savez-vous ? 

M. Pierre Cot. Mais nous, nous serons 
liés par le mécanisme du pacte. 


M. René Mayer. Qu'en savez-vous ? 


M. Pierre Cot. Nous serons liés parce que 
nos armements viendront d'Amérique. 

M. Maurice Thorez. Très bien ! 

M. Pierre Cot. Nous serons liés par un 
mécanisme économique et militaire. 

M. Guy Mollet, dans un discours très 
important et intéressant, a dit que la 
France n'aliénait pas son indépendance. 
Nous sommes d'accord; en droit, la France 
n'aliène pas son indépendance, mais 

uand une armée reçnit ses armements 

"un pays étranger, quand elle est sous 
les ordres d'un état-major interallié, pou- 
vez-vous dire qu'en fait la politique exté- 
rieure de ce pays est complètement indé- 
pendante ? (Appaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ne sentez-vous pas que nous nous trou- 
verons engagés dans un mécanisme, dans 
un automatisme dont les Américains ne 
veulent pas pour eux mais qui pèseront 
sur nous ? 

Et voilà tout le débat entre nous: Sur 
cette orientation de notre politique élran- 
gère, un fossé profond nous sépare. 

M. Max Brusset, Qui l’a creusé ? 

M, Pierre Cot. La seule politique qui 
pourrait combler ce fossé — c'est ici que 
Je voudrais adresser au Gouvernement 
quelques reproches — la seule politique 
qui pourrait nous rapprocher les uns des 
autres et, c’est probablement le plus im- 
portant, rendre service à la cause de la 
paix, ce serait la politique d'une France 
qui dirait: « Pour moi, il y a la charte des 
Nations Unies et pas autre chose... ». 

M. André Le Troquer. I! faudrait qu'elle 
soit respectée par tout le monde. 

M, Pierre Cot. « pour moi, les alliances 
militaires sont dangereuses et peuvent ro- 
curer l'illusion de la sécurité mais dans 


une insécurité accrue, » 
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Si nous disions cela, nous pourrions | 


alors parler d’une politique unanime. 

Monsieur Scherer, le grand mérite de vo- 
tre interpellation est probablement le sui- 
vant: vous aurez simplement montré nette- 
ment à l'opinion publique que les Français 
ne sont pas unanimes sur ce point. Et si, 
demain, la guerre éclatait, peut-Ctre ces 
divisions auraient-elles une force et pren- 
draient-elles une forme qui pourraient 
nous dépasser tous et qui feraient alors, 
apparaître la France dans une situation 
diminuée du point de vue matériel et peut- 
être du point de vue moral. 

Voilà les quelques observations que je 
voulais formuler, (Interruplions au centre.) 

Je m'excuse, chère mademoiselle Lam- 
blin, si je vous ai choquée. Je vous assure 
que je ne l'ai pas fait exprès. 

Je voulais simplement dire qu’en votant 
notre ordre du jour, nous aflirmerons la 
nécessité pour la France de demeurer 
fidèle à la politique des Nations Unies, de 
se dresser de toutes ses forces contre Ja 
politique des deux blocs et, par-là même, 
d'éviter également la division de notre 
pays. 

Un a beaucoup cité les Américains. Je 
voudrais rappeler cette belle phrase qui 
fut prononcée, à deux reprises, dans deux 
circonstances mémorables, par l’un des 
plus grands d’entre eux, Abraham Lincoln: 
« Une maison divisée contre elle-même 
risque de périr ». (Exclamations et rires à 
droite et au centre.) 

4 Jacques Chastellain. C’est dans l'Evan- 
gile ! 

_ M. Pierre Cot. Je pensais que les paroles 
du président Lincoln auraient au moins 
mérité votre attention. 

Prenez garde ! la politique extérieure que 
vous pratiquez risque de diviser davantage 
notre rpaison. 

La que vous menez, au lieu 
de rassembler tous les Français, ne fait 
que les diviser, alors qu'ils auraient le 
devox de s'unir et d’avoir constamment 
à l'esprit ce qui devrait être notre préoc- 
oupalion essentielle en matière de politi- 
que extérieure: le danger allemand, qui, 
vous :e savez, est en train de se reconsti- 
tuer à cause de quelques intérêts parti- 
culiers. 

La politique qui pourrait nous rassem- 
bler, nous allons la laisser aller à vau- 
l'eau pour nous engager dans une poli- 
tique d'un bloc contre un autre. Vous 
allez choisir un bloc contre un autre. 
En agissant ainsi, permettezmoi de vous 
dire que vous ne travaillerez pas pour 
la paix. 

C'est parce que nous voulons d’abord 
travailler pour la paix et que nous pla- 
cons avant tout la nécessité de collaborer 
à la reconciliation entre les deux b'ocs 
_— car nous sommes persuadés qu'elle se 
produira ou qu'alors nous perdrons tout 

que nous ne nous associons pas à 
l'ordre du jour présenté par M. Scherer 
et ses amis. 

Nous préférons le nôtre, nou, préférons 
déclarer, comme l'a fait M. Thorez, que 
si demain des troupes arrivaient ici en 
agresseurs, nous serions contre elles, que 
si, demain, les troupes soviétiques vien- 
nent libérer la France d'un agresseur quel 
qu'il soit... (Vives exclamations à gauche, 
au centre et à droile, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Laurent, Il n'en sera jamais 
ainsi, 

Mme Rachel Lempereur. M. Thorez s’est 
bien gardé de le dire. C’est vous qui le 
dites, 

M. Maurice Deixonne. Ce n'es! pas une 
interprétation, c'est une addition! 

M. Pierre Cot. Peut-être aurlez-Vous pu 


tiques viennent libérer notre territoire 
d'un agresseur quel qu'il soit, ou si, 
demain, des troupes anglo-saxounes vien- 
nent libérer notre territoire d'un agres- 
seur quel qu’il- soit, nous les saluerons 
également. (Applaudissements à l'extrôme 
gauche. — Ezxclamaions au centre et à 
droite.) 

Je crains que, par votre 
ne contribuiez à aggraver 
monde. Nous amrons préféré, 


vous 
a 
quant à 


temps encore, 

Votre passion vous aveugle aujourd'hui. 
(Exclamations à droite et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet, La paille et la 
poutre ! 

M. Pierre Coi. Mon cher collègue, je ne 
sais pas si vous failes allusion à votre 
lourdeur en parlant de la poutre, où à 
votre légèreté en pariant de la paille. Mais, 
je ne vous pose même pas la question. 
(Mouvements divers.) 

Je disais que votre passion vous égare. 
Elle vous fait, et vous l'avez reconnu, 
substituer au texte de M. Thorez une 
interprétation de ce texte. Elle vous fail 
considérer que le seul péril que notre pays 
peut courir est le péril soviétique, a:œs 
que nous savons bien que le seul danger 
auquel notre pays peut être exposé est 
la reconstruction de la force allemande. 

A cause de tout cela, nous sommes 
contre cette politique, nous préférons la 
paix à la politique de facilité qui ne tra- 
vaille pas pour la paix, mais qui con- 
court à la division du monde. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. M. Jacques Duclos 
retire-t-il son ordre du jour pour se rallier 
à celui de M. Pierre Cot ? 

M. Jacques Duclos. Pourquoi relirerais- 
je mon ordre du jour ? 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Est-ce que vos amis retirent le leur, mon- 


sieur Rigal, pour se rallier au nôtre ? 


M. Pierre Cot. Voulez-vous que nous 
fassions la synthèse de nos deux ordres 
du jour ? 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
Retirez votre ordre du jour et nous le 
fondrons avec le nôtre. , 

M. le président. La parole est à M. Sche- 
rer. 

M. Marc Scherer. Mes chers collègues, je 
vois qu'à cette heure avancée, les pas- 
sions commencent à s'allumer, Nous étions 
beaucoup plus calmes et plus pacifiques 
au début de ce débat. 

Nous discutons, pour l'instant, des 
ordres du jour. J'ai failli penser, en écou- 
tant la longue conférence, combien inté- 
ressante, de M. Maurice Thorez, que ce 
débat risquait, non pas d'être vain, mais 
de ne pas avoir le résultat que j’espérais, 
et que nous n’aurions pas tous les éclair- 
cissements que nous souhaitions. 

Cette pensée, je l’ai encore et j'aurai à 
y revenir tout à l'heure, lorsque je ferai 
allusion à certains passages de l’interven- 
tion de M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot à bien voulu dire que je 
n'avais. pas eu tort de le provoquer, aura 
eu le mérite de nous faire entendre de 


qui nous semblent rassurantes parce 
qu'elles indiquent de la part du Gouver- 
nement la volonté de sauvegarder l'esprit 
public dans ce pays. 

C'est dans ce sens que l’ordre du jour 
des groupes de la majorité fait confiance 
au Gouvernement, dont il apprauve les 


allendre la fin de ma mhrase! 


déclarations 


Si demain, disais-je, des troupes sovié- | 


division du 


nous, vous avertir pendant qu'il en est. 


Mais, à tout le moins, ce débat, dont | 


M. le président du conseil quelques paroles | 
énergiques (Rires à l'extrême gauche), | 


Si M. Maurice Thorez m’a demandé y 
permission, au début du débat 
conduire son exposé comme il l’entendhit 
je revendique le droit pour moi d'avois 
également voulu le conduire comme i 
l’entendais, et j'aurais aimé que des ri 
onses fussent données aux questions qua 
J'avais posées. (Applaudissements 
centre et à droite.) 

Or, je ne conteste pas l'intérêt de h 
conférence très documentée que nous à 
offerte M. Maurice Thorez et dont ÿ 
n'hésite pas à féliciter l’auteur, I] nous 
a + dns à profusion des citations du gé. 
péral de Gaulle, des congrès socialistes 
du grand Jaurès, qui nous ont instruits ci 
qui ont rafraichi nos souvenirs historiques, 
Mais cela nous a entraînés, -en fait, dans 
un débat idéologique sur lequel, précisé. 
ment, je n’avais pas voulu m’appesantir, 
En effet, je tenais pour plus important 
que des réponses précises fussent appor. 
tées à certaines questions précises qne 
j'avais formulées. (Applaudissements «y 
centre.) 

Un jour, il faudra — et celui qui vous 
parle abordera très volontiers le débat — 
que nous nous expliquions sur le capits 
lisme fauteur de guerre... 

M. Kaurice Thorez. Bien volontiers. 

M. Marc Scherer. Il faudra que nous par. 
lions des contradictions du monde cayi 
laliste, Autant que vous le voudrez. Mais 
ce n'était pas l’objet du présent débat, Au. 
jourd'hui, il s'agissait d'apporter des éclair. 
cissements sur les déclarations faites par 
le secrétaire général du parti communiste, 

ne s'agissait pas d'entendre déveloy. 
per une théorie sur le capitalisme et les 
risques de guerre qu'il comporte... 

M. Maurice Thorez. Nous ne disons ja: 
mais rien qui ne se relie à une théor 
générale. (Rires et exrclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 

.M. Marcel Poimbœuf. Et à des instru 
tions précises! (Nouveaux rires.) 

M, Pierre Teitgen, Le discours était écrit 

M. Marc Scherer. Je n’ignorais pas, mon- 
sieur Thorez, ce détail de la dogmatique 
inarxiste que je connais assez bien. 


. M. Pierre Teitgen. Théorie générale et 
instructions parliculières. 

M. Marc Scherer, S'il s'agissait de rendre 
hommage à,la gloire de l’armée soviétique, 
d'accord, Personne ici, je l'ai dit le pre- 
mier cet après-midi, ne songe à diminuer 
les mérites de l’armée soviétique dans là 
libération de l'Europe. 

C'est aussi le droit de M. Thorez d’exal- 
ter le système social, politique et écono- 
mique qui règne en U. R. S. S., puisque 
chacun sait que les partis communistes 
de tous les pays professent une sorte d'at 
miration mystique pour ce système. 

C’est son droit, mais, je le répète, ve 
n’est pas cela que nous attendions et je 
serais revenu tout de suite à la question 
que je m'étais permis de poser si, tout à 
l'heure, au cours de l'intervention de 
M. Pierre Cot, je n'avais cru voir se pre 
duire dans cette Assemblée une sorte de 
confusion sur la notion d’agresseur 


! d'agression. 


M. Marcel Roclore. Tout est là!, 


M. Marc Scherer, Je n’ai pas le sentiment 
que nous pensions pareillement sur 4 


question et que nous posions le problème 
dans les mêmes termes, suivant que nous 
nous trouvons à l'Est ou à l'Ouest d'ur 
certain méridien. 


En effet, il est très difficile, lorsqu v* 


se place dans la perspective communis!®. 
ou marxiste-léniniste, d'arriver à une 
finition de l’agresseur qui ne soit pas n? 
turellement — ce « naturellement » qui 1! 
tervient très souvent aussi dans les mt 
tions du parti communiste — au désavan- 
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tase de celui qui n’est pas d'accord avec 
Be souviens d'avoir Ju au mois de 
embre 1948 un article de M. Elienne 
jijon qui m'exeusera de le mettre en 
“use une fois de plus ce soir, mas Si Je le 
«c'est prace qu'il est dans l'Eglise com- 
nuniste une sorte de cardinal définiteur, de 
l, doctrine dont M. Maurice Thorez est le 
nte-parole éminent. 

Etienne Fajon. Je n’ai pas cette pré- 

LE Marc Scherer. J'ai lu, donc, une page 
jut instructive de M. Etienne Fajon. 

11 s'agit, dans ce texte, de la manière 
doit l'U. R. S. S. a en effet libéré, comme 
on dirait, un certain nombre de peuples 
pour les empêcher de tomber sous la do- 
hitlérienne. 

Mile Solange Lamblin. Si l’on peut ap- 
peler cela « libérer » ! 

M. Marc Scherer. Voici ce texte. J'en sou- 
liguerai un certain nombre de passages 
es<entiels pour la compréhension de la 
doctrine : 

« Au moment où les provocateurs de 
guerre occidentaux... » — il s’agit de l'an 
1959 — « s'efforçaient de précipiter l’agres- 
sun hitérienne contre l'Union soviétique 
isolée, celle-ci a réussi, grâce à la sagacité 
de la politique stalinienne, à s'assurer par 
li sigmature du pacte... » — il s’agit du 
pacte germano-soviétique — « le répit 
ui lui était indipensable pour affermir sa 
défense et pour préparer ses forces en vue 
de la riposte à l'agresseur. » 

#1. Raymond Gernez. En livrant du pé- 
irole à l'Allemagne ! 

M. Marc Scherer. « En particulier, l'Union 
soviétique à utilisé le pacte soviéto-alle- 
und pour déplacer, loin vers l'ennemi, 
ses frontières. » (Rires à gauche, au cen- 
tre el à droite) « et pour constituer ainsi, 
en temps voulu, le front Est de. la 
deuxième guerre mondiale ». 

\ous percevons donc ainsi que, dès sep- 
tembre 1929, on prévoyait le deuxième 
front ! (Sourires.) 

« Dès le 17 septembre 1999, poursuit 
M. Fajon, devançant les troupes hitiérieu- 
nes, l'armée soviétique occupait la Biélo- 
russie occidentale, annexée par la Pologne 
féactionnaire en 1920. Peu après, l'U, R. 
S. S. signait des pactes avec l’Estonie, la 
Lettonie et la Lithuanie... 

DR Le Troquer. Que sont-ils deve- 

M. Marc Scherer. « où sès troupes pri- 
ent position en juin 1940 ». 

M. Henri Teitgen. Pour les libérer! 

M. Marc Scherer. « LeS dirigeants finlan- 
alliés de Hiller, ayant «transformé 
Jeur pays en base d'agression hitlé- 
Tienne... » — reportez-vous au texte de la 
déclaration de M. Thorez, la même expres- 
sion y est, l’adjectif « hitlérienne » est 
Simplement remplacé par l’épithète « an- 
Biv-saxonne » — « VU, R,. S. garantit 
na sécurité de leur côté en leur imposant 
© recul de sa frontière nord-ouest, qui 
Passat à trente-deux kilomètres de Lenin- 
Boite; (Rires à gauche, au centre ct à 

Enfin, en juin 1949. 
C'st le 2 juillet 1940, mais je ne chicanc- 
es pas M. Fajon sur ce point — « ….les 
soviétiques entraient en Bukovine 
Moldavie, dont l’U. R. S, avait été 
 possédée après la révolution d'octobre ». 
rires sur les mêmes bancs.) 

": Etienne Fajon. Parfaitement! Je ne 
fttranche pas un mot de cet article. ” 

M. Marc Scherer. Je le pense bien, non 
fs que vous soyez tenu par des consi- 
snes, mais par une doctrine. 

e Maurice Thorez. Voilä une bonne pa- 
ae ILest plus sérieux de parler de cette 

‘Con, (Interruptions au ceutre et à droite.) 


… » — je crois que 


M. Marc Scherer. Je vois assez bien quel 
est votre point de vue. C'est pourquoi je 
peux parler sans PER et comprends 
parfaitement que M. Fajon ne relranche 
pas un mot de ce qu'il a écrit. 

M. Henri Teitgen. L'article n'est pas de 
lui ! (Rires au centre et à droite. — Mou- 
vements divers.) 

M. Etienne Fajon. C'est trop sol pour que 
je réponde. 

M. Henri Teitgen. Vous le savez: vous 
n'existez pas en tant qu'individu ! (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Marc Scherer. Le texte que je viens 
de citer est signé de M. Fajon. Et puis- 
qu'il apparaît à MM. Fajon et Thorez comme 
valable, je voudrais que M. Thorez com- 
prit que, l'ayant lu en septembre 1948 et 
se trouvant, avant-hier, devant sa déclara- 
tion, on ne pouvait manquer d'ètre un 
peu inquiet. 

C'est pourquoi, en tout cas, à peine 
avais-je lu dans Ce Soir, que je considère 
comme un journal bien inspiré, le texte 
de cette déclaration, je déposai cetle de- 
mande d'interpellation. 

En effet, comme l'a dit excellemment 
M. Pierre Cot, il fallait que l'Assemblée 
eût l’occasion de ce débat, je me réjouis 
d'avoir, sur ce poiat, l'adhésion de 
M. Pierre Cot. 

Donc, ayant lu, en septembre 19,48, le 
texte de M. Fajon, lisant, avant-hier, la 
déclaration de M. Thorez, je suis obligé, 
ayant coutume de réfléchir sur les textes, 
de me poser un certain nombre de ques- 
tions. 

Je connais les postulats de la dogmati- 
que marxiste; je sais que l'Union soviéti- 
que-ne peut pas — bien sûr! — être 
considérée comme un pays agresseur. Et 
je constate que, la division du monde étant 
un fait auquel je ne puis rien — mais au- 

uel vous auriez peut-être pu quelque 
chose (L'orateur s'adresse à l'extrême qu 
che) — pour l'Union soviétique, en 1948 et 
1949, les Etats-Unis d'Amérique sont déjà 
considérés comme l'agresseur. 

Un texte de septembre 1948 posant en 
règle que, pour assurer la sécurité de la 

trie du socialisme, il faut déplacer ses 
romtières loin vers l'ennemi; un texte 
d’avant-bier affirmant, d'autre part, que, 
dans le cas où la France scrait entraînée, 
contre Sa volonté, dans une guerre contre 
l'Union soviétique, il faudrait que le peu- 
ple de France adoptät pratiquement une 
atutude de collaboration immédiate et 
sans condition, je suis bien obligé de me 
dire que, déplacer les frontières loin vers 
l'ennemi quand l'ennemi se situe en Amé- 
rique, cela peut s'entendre d'un déplace- 
ment jusquà l'Atlantique! (Très bien! 
très bien! au centre.) 

On comprend alors fort bien l'opération 
de M. Thorez et que, selon lui, la sécu- 
rité de l'Union soviétique qu'el'e 
déplace ses frontières le plus loin possible 
vers l'ennemi, sa ligne de défense s'éta- 
blisse sur la cle atlantique. 

Il est alors naturel que M. Maurice The- 
rez considère que le peuple français, 
libéré par l’Union soviétique déplaçant sa 
frontière de sécurité jusqu'à l'Atlantique, 
est tenu d'ouvrir les bras à ceux que mot, 
naïf « occidental », j'appelle de nouveaux 
occupants. ({nterruptions à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements sur les autres 
bancs.) 

Voilà pourquoi je me suis permis cette 
digression sur la notion d'agression et 
d’agresseur. 

Tout à l'heure, M. Pierre Cot s'est bien 
rendu compte, sous les interruptions di- 
verses, de l'incompréhension rencontrée 
par un certain nombre de ses propos, 


M. André Le Troquer. On comprenait 
fort bien, au contraire, et lui-même savait 
où il allait! 

M. Marc Scherer. J'ai eu l'impression 
d'une grande incompréhension en cette 
matière. J'ai essayé de la dissiper par 
celte exégèse doctrinale empruntée à de 
bons auteurs. 

Je rappelle de surcroît une déclaration 
— je n'ai pas eu le loisir d'en vérifier la 
date — d’un chef d'Etat qu'on nommait 
familièrement Tito, qui, à l'époque où il 
n'était pas une « vipère lubrique » avait 
promis à la France, si elle n'était pas sage, 
une occupation russe. 

Depuis, Tito est devenu « vipère lubri- 
+ » et son autorité a beaucoup moins 

e poids. Mais il suffit que, dans le tenfps 
où il ne l'était pas, cetle menace ait été 
proférée, comme par personne interposte, 
pour qu'on puisse s'interroger sur les pos- 
sibilités d'une occupation soviétique en 
France. C'est pourquoi le texte de M. Tho- 
rez, avant-hier, nous a paru, et périlleux, 
et mériter réflexion. 

Je reviens à ce qui faisait l’objet du 
débat : les éclaircissements que nous atten- 
dions de M. Thorez. 

Si je ne craignais de l'embarrasser, je 
lui demanderais volontiers la permission 
de lui relire les questions que j'avais pris 


+ la peine d’écrire — pour m'assurer de ne 


rien dire d'excessif ou de mal présenté — 
et auxquelles je demandais une réponse 
par oui où par non. Je pense qu'il accep- 
terait volontiers celte réponse par oui ou 
par non, Sinon, nous prendrions acte de 
son refus et alors, monsieur Pierre Cot, 
nous serions libres de donner de la décla- 
ralion de M. Thorez l'interprétation qui 
nous semble bonne. 

M, Maurice Thorez. somme, vous 
lez me soumettre à une méthode qui, sans 
doute, fut en honneur autrefois dans vos 
milieux, cele de l'Inquisition. Mais vous 
n'êtes pas encore le grand inquisiteur! 

M. Marc Scherer. Pas encore, rassurez- 
vous! Mais sans doute feriez-vous mieux 
de ne pas parler d'inquisition. 

M. Pierre Cot, Puisque vous voquez 
mon intervention, voulez-vous me permet. 
tre de vous répondre que vous seriez libre 
de donner telle interprétation que vous 
jugeriez bon, à la condition toutefois — 
oh! bien mirice — d'indiquer qu'il s'agit 
d'une interprétation. 

Ce que je reproche à votre ordre du 
jour, c'est que vous n’y précisez pas qu'il 
s'agit d'une interprétation. Vous dites: 
« Voici des propos que nous condamnons * 
nous condamnons cette opinion », Si mon 
intervention n'avait eu pour résultat que 
de vous amener à reconnaître publique- 
ment que vous « interprétiez », j'en serais 
encore très heureux. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Mouvements divers.) 
M. Marc Scherer, J'espère tout de mème 
avoir 2 bonne fortune d'obtenir da 
M. Thorez au moins un commencement de 
réponse, et non pas par la « méthode de 
l'Inquisition » puisqu'il n'aime pas cela, 
et je le comprends, car on la pratique en 
Hongrie où elle a très mauvaise réputa- 
tion. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 

Je vais lui demander, donc, pour mettre 
en paix notre conscience à tous, s'il ap 
prouve l'interprétation — je dis bien 
« l'interprétation » — donnée de ses dé- 
clarations dans l’ordre du jour présenté 
par les groupes de la majorité, 

Nous disons : 

« Prend acte du fait que, pour le part! 
communiste, le peuple de France, en cas 
de conflit entre la France et telle puissance 
étrangère... » — vous devinez de qui fl 
s'agit — « , ne devrait opposer aucuns 
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résistance à l’envahisseur, et même colls- 
borer avec lui... » 

Oui ou non, est-ce là l'interprétation 
exacte de la pensée de M. Maurice Thorez * 

M. Jean Masson. ]!l faudrait du pen- 
thotal! (Sourires.) 

M. Marc Scherer. Mais j'ai eu tort de 
m'arrêler au milieu de la phrase, après 
cette virgule; je poursuis: 

« M. Maurice Thorez déclarant par 
avance que tout pays en guerre avec celte 
puissance étrangère... » — nous savons de 
quoi nous parlons — « devrait être sys- 
tématiquement considéré comme agres- 
seur, » 

Cet alinéa exprime-t-il — je ne dèmande 
plus « oui ou non » pour ne pas lui dé- 
plaire — la pensée de M. Maurice Thorez, 
secrétaire général du parti communiste en 
France ? 

M. Marcel Mamon. Vous avez le texte. 
Vous savez lire! (Exclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Félix. Vous n'avez pas le courage de 
votre opinion ! 

A droite. C'est une dérobade! 

M. Florimond Bonte, Mais non! 
avez un texte et vous savez lire! 

M. Fernand Bouxom, C'est un « d(gon- 
flage » public! 

M. Maurice Thorez. J'ai fait une décla- 
ration et je l’ai commentée. 

M. Pierre Cot. Vous avez un texte, en 
effet, monsieur Scherer, Je crois que se 

ose simplement une question de bonne 
oi. 

M. Marc Scherer, On me dit: « vous avez 
un texte, vous savez lire ». C’est vrai. Mais 
voici plusieurs heures que nous deman- 
dons à M. Maurice Thorez des éclaireisse- 
ments supplémentaires, (Exclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez, Comment pouvez- 
vous condamner ce texte si vous vous in- 
terrogez sur sa signification ! (Applaudisse- 
ments à l’'exrême gauche.) 

Voix nombreuses au centre et à droite. 
Répondez aux questions! 

M, Marc Scherer. Je n'ai nullement qua- 
lité pour vous condamner. Je vous de- 
st si, oui ou non, le résumé de votre 
déclaration que nous avons donné dans 
notre ordre du jour correspond bien à votre 
pensée. 

M. Marc Dupuy. Reprenez notre texte! 
Au centre. Rénondez « oui » où « non. 

M. Fernand Bouxom. La France vous fo: 
era. 

M. Etienne Fajon. Vous prétendiez tout à 
l'heure, monsieur Scherer, avoir compris 
la déclaration aussitôt après en avoir pris 
connaissance | 

M. Marc Scherer, Ne prolongeons pas 
cette discussion, qui n’est vraiment plus 
indispensable, 

M. Virgile Barel, Les ouvriers ont com- 
ris ! - 
: M. Marc Scherer, Nous verrons bien, 
mais, pour ma part, je regrette infiniment 
ce refus de répondre. 

M. Maurice Deixonne. Il faut attendre la 
prochaine valise diplomatique ! 

M. Marc Dupuy. C'est de celte façon que 
l'on a conduit Jeanne d'Are au bûcher! 
(Exclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. Marc Scherer, Laissez donc Jeanne 
d’Are tranquille, s’il vous plaît! 

Mes chers collègues, j'étais monté à cette 
tribune avec un léger scrupule quant à la 
rédaction de cet ordre du jour. Je crois 
que, maintenant, je n’ai plus à éprouver de 
serupule | 

On prétend, certes, que « qui ne dit mot 
consent ». La formule est un peu élémen- 
taire. Mais l’obstination que l’on met à me 
refuser une réponse sur cet ordre du jour, 
qui me parait — je le dis dans ma naïveté 


Vous 


conforme au texte de la 
déclaration, et M. Pierre Cot me ferait plai- 
sir s’il voulait en convenir. 

M. Pierre Cot. Sûrement pas! Comparez 
les textes, cela me paraît simple. (Protes- 
tations à gauche, au centre et à droite. 

M. Marc Scherer. Eh bien ! soit ! 
ne me ferez pas plaisir! 

…… cette obstination, dis-je, m’amène à 
déclarer que cet ordre du jour ne présente 
plus pour moi aucune espèce de difficulté 
et que M. Maurice Thorez m'aide, par son 
silence même, à le voter en toute sécu- 
rité. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Mesdames, messieurs, 
vous n'imaginez certainement pas qu'à 
celte heure je monte à la tribune pour 
poser à M. Thorez des questions aux- 
quelles je n’aurai pas de réponse... 

Sur divers bancs. Il est parti! 

M. René Mayer. ou pour recevoir de 
M. Pierre Cot des réponses à des questions 
que je ne lui aurais pas posées. (Rires.) 

M. Pierre Cot. Je n'ai interrompu 
M. Scherer que dans la mesure où il s’adres- 
sait à moi. 

M. René Mayer, Je veux expliquer briè- 
vement pourquoi le rassemblement des 
gauches républicaines votera l’ordre du 
jour contresigné par les présidents des 
groupes qui le composent. 

Je précise d’abord que le rassemble- 

1ent des gauches républicaines ne votera 

pas l’ordre du jour de M. Terrenoire parce 
qu'il estime que c'est au ministère public, 
et non pas au Parlement, qu'il appartient 
de choisir les chefs d’inculpation. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 

Nous ne voterons pas davantage l’ordre 
du jour soutenu par M. Pierre Cot, parce 
que nous aurons bientôt à nous expliquer 
— c'est du moins fort probable — sur la 
pes des questions qu’il évoque et dont 

. Pierre Cot n’a pas parlé, sinon pour 
réaffirmer des principes, sur lesquels nous 
sommes tous d'accord. s'agissant notam- 
ment du refus de la France de participer 
à une d'agression, principe affirmé 
par la Constitntion et salué par les applau- 
dissements de l’Assemblée unanime. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Le reste, M. Cot le sait très bien, con- 
cerne le pacte de l’Atlantique. Mais nous 
entendons en discuter librement et dans 
l'atmosphère où la France doit aborder, 
vis-à-vis de tous les pays du monde, le 
RE des relations internationales et 

e la défense de ses intérêts nationaux, 
dans le cadre de la sécurité collective ; nous 
refusons de délibérer sous la pression d’in- 
terventions sensationnelles, dont on ne 
sait plus si elles constituent une déclara- 
tion ou une interview, ou si elles ont été 
prononcées devant le comité central du 
parti communiste, 

Toutefois, il est des textes qui n’ant 
besoin de nulle interprétation quand ils 
sont publiés dans des journaux quoti- 
diens. 

M. André Le Troquer, Très bien! 

M. René Mayer. N'entendant pas délibé- 
rer sous celte pression, je dirai au parti 
communiste, eomme M, le président du 
conseil, mais plus simplement et moins 
académiquement peut-être: Sur ce point, 
vous ne nous ferez pas chanter ! (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. 
— Exclamations à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, nous n’admettons pas qu’on 
accuse continuellement la France, à tout le 
moins la majorité des Français, la majo- 
rité des députés et le Gouvernement d’être 


ous 


des fauteurs de guerre, de poursuivre sans 
répit une politique d'agression, alors 
— ainsi que j'ai eu l'occasion de Je die 
hier à la commission des affaires étran. 

ères, en citant des chiffres qui sont dy 

omaine public, puisqu'ils étaient extraits 
d’un journal neutre du mois de janxier 
il existe une disproportion considérable 
entre les forces stationnées en Europe, de 
ce côté-ci du rideau de fer, et celles 
qui se trouvent de l'autre 
côté. 

Pas plus tard qu'hier, Le Monde nous 
faisait connaître que le Taeglische Rund. 
schau, l'organe officiel des antorités sovi. 
tiques en Allemagne, déclarait, à l'occasion 
de l'anniversaire de l’armée rouge, que 
les forces armées de PU. R.S. S, ne cessent 
de croître. 

fl est vrai que ce journal affirme — | 
faut être complet — que ce renforcement 
de la puissance mililaire soviétique est 
nécessaire pour assurer le maintien de la 
paix mondia'e. 

Considérant cette disproportion, qui est 
du domaine publie, je déclare que l’accr. 
sation adressée à la France de pratiquer 
une politique d'agression, si elle n’était 
pas odieuse, relèverait seulement du gro. 
tesque. (Applaudissements à gauche, 
centre et à droite, 

Nous n’admettons pas, en troisième lieu, 
la position de parti pris qui est celle dn 
document qui a provoqué cette interpella. 
tion, document qui n’a été en rien mini 
misé, ni contredit, mais plutôt aggravé por 
les commentaires que nous avons enlen- 
dus si je mets à part ceux de mog ani 
Pierre Cot, 

M. Charles Tillon. Où est le siège de 
banque Rothschild ? 

M. René Mayer, Je ne réponds jamais 
aux provocateurs professionnels, (Vifs ap. 
plaudissements à gauche, au centre et À 
droite.) 

M. Charles Tiilon. Voilà l'actionnaire 
d’Air-France en 1940 qui a vendu A- 
France aux Allemands! (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions sur de 
nombreux bancs.) 

M. Raymond Triboulet, 
teur! 

M. René Mayer. Nous n'acceptons pas 
le parti-pris résumé dans le syllogisme 
qui a été inséré dans l’ordre du jour de 
la majorité : 

Premier point: T,ut ce que fait la Rus- 
sie est pour la paix; on n’a pas le droit 
de le contester. Tout pacte de non-agres- 
sion, tout pacte d'assistance militaire — 
et il y en a vingt-trois qui ont eté conclus 
dars l’Europe centrale et orientale — c’est 
du travail pour la paix. Mais si la France, 
elle, se préoccupe d'assurer aveu d’autres 
sa cela c’est pour la guerre. 
Voilà le premier point. dy laudissements 
à gauche, au centre et à droïte.) 

ela étant dit, puisque Ja Russie, pur 
construction, par définition ne peut tra 
vailler que pour la paix, il es! bien évi- 
dent que, par construction égaiement, ses 
adversaires sont « naturellement », comme 
le dit le parti communiste dans son salu 
à l’armée rouge, les agresseurs. 

Les voilà donc désignés par avance et 
il n’y a plus, en conséquence qu'à ‘f- 
duire le troisième terme, 

Vous le connaissez, mes chers collègues. 
IL consiste à appeler ici et maintenant les 
Français à la désertion sur place (Applau- 
dissements à gauche, au centre rt 4 
droite.) 

Nous n’admettons pas ce syllogisnes 


ue 


Tillon-le-Saho 


Nous n’admettons pas cette façon de p9- 
ser la question! 
C’est ce que dit l’ordre du jour de la 


majorité. Voilà pourquoi le rassemble 


ment des gauches Je volera, 
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‘le votera aussi parce que — et c'est 
e signifie, nos collègues le savent 


ve « 
ben: la motion votée par la com- 
mission des affaires étrangères — nous 


voulons prendre acte de ce que, pas un 
instant, il ne peut être nié que les chefs 


du parti communiste français agissent 
sur injoncticos d’ua gouvernement 
étranger. 


ce n'est pas contesté, (Vives exclama- 
à l'extrême gauche. — Vifs applau- 
dusements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Vous êtes un Imisé- 
rable ! 

M. Maurice Thorez. C'est une calomnie! 

Jaffirme que vous êtes un vil ca- 
lomniateur ! ap'iluudissements à l'ez- 
trème giuche. 

M, Jacques Duclos, vendu aux Améri- 
çains ! 

M. Raymond Guyot. Vous êtes, de plus, 
une canaiile! 
Fiorimond Bonte. Il reçoit les ordres 
de l1 luuque Rothschild, de Wall Street. 

#. Charies Tillon. Vous êtes le domes- 


| time de Wall Street, 


M. le président, Ces insulles sont into- 
YMrables 


le vous rappelle à l’ordre. 

M. Etienne Fajon, Vous êtes un prési- 
dent à sens unique, 

M. Charles Tilon, En 1910, vous avez 
perdu Air France aux boches! 

M. René Mayer, Ne me forcez de. 
M. Maurice Thorez, Monsieur le président 
la Compagnie des wagons-lits.… 

René Mayer. Mousieur ‘Thorez, cet 


M, Marc Dupuy. Vous êtes un fauteur de 


M. Maurice Thorez. Vous avez tiré ma 
écrinetie, 

LR Charles Tilion. Vous n’étiez pas si fier 
en 1444 

M. René Mayer, Quand j'ai été commis- 
fare gcuéral aux affaires allemandes, 
uouiot par Le gouvernement dont vous 
Lisez partie, je vous ai, en effet, rendu 
monsieur Thorez. : 

Mais, pusque vous portez la question 
Sur ce lerrain, alors que je n'avais pas 
1. 'thlion d'engager avec vous une dis- 
Cusson d'ordre personnel, permettez-moi 
de vous dire très franchement et très sim- 
deux choses: la première, c’est 
aures avoir été un fonctionnaire, j'ai 
li, en effet, dans l’industrie privée, mais 
Que l'ai toujours fait mon devoir militaire. 
(Aplaudissements à gauche, au centre ct 
drmlte,) 

F M. Marc Dupuy. Maïs vous avez pris la 

M. René Mayer. La deuxième... 

M. Charles Tillon, Vous étiez sous les 
otre de Manrice Thorez à Alger, en 1944. 
K M. Florimond Bonte. Allez voir la banque 
ts h | 
M M. pe - Et la deuxième, monsieur 

10TCZ, 
M. Marcej Mamon. Vous confondez la 

Rothschild et la France, 

M. Charies Tillon. Vos bénéfices, 
noire sang que vous les 


al 


c'est 
avez 
. M. René Mayer. La seconde, monsicur 


7, C Est que, étant un révolutionnaire 


fnrais, vous vous réclamez continuelle- 
Tuer! des principes de la grande Révolu- 
pe française, Or, c'est de la Révolution 
Güe date ce grand principe de notre droit 
c, de notre droit représentatif, à sa- 


‘ur que le mandat impératif est nul et 
te ful effet, Vous a’avez pas le droit de 
€ ‘irmander ni de le recevoir de vos conci- 
électeurs, mais vous l'avez accepté 
du dehors. (Apnlaudissements à 
Centre et à droite.) 


M. Maurice Thorez, C'est une affirmation 
gratuite, qui n'est appuÿée d'aucune 
preuve, (Mouvements divers.) . 

M. Henri Teitgen, Pas en ce qui concerne 
le devoir militaire. 

M. René Mayer. Permettez-moi 
dire, monsieur Thorez… 

M. Maurice Thorez, Nous n'acceplons pas 
d’être insultés. 

M. Charles TiHon, La banque Rothschild 
a trafiqué dans toutes les guerres. 

M. Marcel Hamon. C'est le sang du 
peuple que ce monsieur a dans sa poche. 

. le président, Ces interruptions sont 
inadmissibles. 

M. René Mayer, Mon sang ? Je l'ai versé. 
Vous ne pourriez peut-être pas en dire 
autant. 

M. Maurice Thorez, Vouz ttes le reprt- 
sentant des intérêts capitalistes interna- 
tionaux. 

M. Marc Dupuy. Cosmopolile, voilà ce 
que vous êtes! Vous êtes un ennemi du 
peuple! (Applaudissemenis à l'extrême 
gauche.) 

M. René Mayer, Monsieur Dupuy, vous 
me connaissez depuis longtemps. 

IL est inconcevable que vous puissiez 
faire une déclaration pareille à propos d'u 
h@mme qui a fait ce que vous savez pour 
son pays et lui a donné son enfant. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite * 

M. Maurice Thorez. Vous membre 
de vingt conseils d’adrninistration. 

M. René Mayer. En quelle 
l'étais-je ? 

M. Fiorimond Bonte. ! 

Vous avez un coffre-fort à la place du 
cœur. 

M. Félix Garcia, Vous êles l'honîme du 
prélèvement Mayer, 

M. René Mayer. Le pritévement Mayer ? 
On peut en voir les conséquènces aujour- 
d'hui, 

Tout cela prouve, d'ailleurs, que nos 
collègues communistes vont non seulement 
très loin, maïs très vite, Or, la politique 
de l'Union soviétique comporte des trans- 
formations, des modifications, — je ne dis 

as: des déviations, mais M. Guy Mollet 
‘a rappelé aussi À cette tribune — quel- 
quefois des retournements, et ceux-ci sont 
très brusques; ils pourraient peut-être 
mettre ‘certains dans une position p'us dif- 
ficile qu'ils ne le pensent, (Rires sur divers 
bancs.) 

Permettez-moi de vous rappeler un fait 
que l’on à connu, depuis la guerre, en 

urope, | 

On rapporte qu'en 1411, un certain soir 
de juin, 

M. Maurice Thorez, !l y à bien des choses 
qui vous rapportent, 

M, René Mayer, … à New York, dans le 
quartier nègre de Hariem, une réunion pu- 
blique était donnée par la courageuse 
Association des combattants de la liberté 
— Fight for freedom — qui était tous les 
jours traînée dans la boue par l'organe du 
jarti commur’ ‘e améritain, le Daily Wor- 
lequel insultait non seu:ement l'An- 
gleterre et l'accusait de faire la guerre 
capitaliste, mais aecablait le psesident 
Roosevelt, coupable de vouloir entrainer 
les Etats-Unis dans le conflit. 

Devant la porte de l’immeuble où le 
meeting avait lieu, des piquets distri- 
buaient des tracts qui reprenaient toutes 
ces accusations. 

La réunion eut lieu; les orateurs parlt- 
rent longnement, près de trois heures. 
Lorsqu'ils quittèrent la tribune, ils furent 
tout surpris: les piquets, les vendeurs de 
tracts s'étaient enuvolés comme par mira- 
cle. Et pourquoi ? Parce que, en quelques 
heures, le parti communiste mondial avait 
chengé de ligne, parce que l'Union sovié- 


de vous 


année 


tique était en guerre avec l'Allemagne, 
(Rires à l'ertrême gauche. — À 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Florimond Bonte. C'est dans Les 
Mains sales de Sartre que vous avez 
ceia ? 

M. René Mayer. Le lendemain de ce 
même jour, le même ce portait aux 
nues et l'Angleterre et le président Roase- 
veit ct la guerre contre l'Allemagne nazie. 

Voilà ce qui s'est passé au vu et au su 
de la popuiation de New York. 

Miie Solange Lamblin. L'est l'h'sioire dé 
l'Humanité clandestine. 

M. Chartes Tilion., Par'ez-nous de 1044, 

M. René Mayer. [l est bon de savoir 
qu'il en était ainsi, même dans ce pays 
qui s'apprêtait, par le prét-bail, à rendre 
à la Russie soviétique les services que le 
maréchal Staline lui-même, en aucune 
circonstance, n'a niés et qui ont permis à 
l'armée rouge de s'équiper, de faire 
preuve d'une vaillance devant laquelle 
chacun s'est toujours incliné, de rempor- 
ter, enfin, une victoire qui n'a été possible 
que grâce à l’aide américaine, (Ppplaudis- 
sement sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M, Charles Tillon. Le à rapporté 
20 p. 100 à la banque Roth<childi. 

DR René Mayer. Pour être à même de sa 
conduire dans ies méandres d'une politi- 
que qui ag sd des angles droits, pour 
ne pas dife davantage, el ausai subits, il 
faut une grande souplesse de reins. (Sow- 
rires.) 

Je pense que nos collègues la possédent, 
mais de toute manière, messieurs, ce n’est 

as un titre suffisant pour prétendre vous 
Fer à vous seuls en défenseurs du peus 
ple de France, 

Le peuple de France, dans certsines de 
ses « sections » — pour reprendre l'expres- 
sion constitutionnelle du préambule à 1a- 
quelle M. le président du conseil à fait si 
heureusement allusion — dans d'autres erc- 
tions que les vôtres commence à voir 
clair et mème très clair. Permetlez-moi de 
vous dire, après avoir lu soigneusement 
et plusieurs fois voire déclxralion, que 
les perspectives que vous lui offrez ne 
sont pas extrèmement réjouissautes. (Rires 
sur divers bancs.) 

M. Maurice Thorez. Allez dire ceis aux 
paysans. (Erclamations et rires au centre 
et à droite.) 

M. René Mayer. S | 
de l'armée soviétique - 
vous teprésentez aulomaliquement, fa 
construction, uécessairement et incondi- 
tionnellement comme une lbération 
tout ce que le peuple de France peut 
espérer de mieux, d'après vous, c'est qu'il 
arrive en France ce qui s'est produit en 
Pologne, en Hongrie, en Tehécos:ovaquie 
et en Rourmanie. 


y à interveution 
intervention que 
(ar 


Monsieur Thorez, fl n’y a pas 
de settions du peuple de France qui Con- 
sidéreront que ce genre de lilération 


puisse provoquer... 
. M. Maurice Thorez, Dans d'nocraties 
populaires, i; n'y a plus de hanqne Roths- 
child! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. René Mayer. grand enthou 
siasme. (Vives interruplions à l'ertrême 
gauche. — Bruit.) 


M. Florimont Bonte. Larlez-nous de {a 


barque Rothschild, 


M. René Mayer, Mon-eur Ponte, qui 
m'interrompez avec vos collègues, êes- 
vous toujours — contrairement, semb'e-t. 
il, à certains députés qui ne sont pius 
appæentés à votre groupe, pu<qu'ils 
devenus progressistes (Sowrires) — d'ac- 


cord avec les orateurs qui soutiennent 
thèses voisines des vôtres ? 

Si j'ai blen lu une interview que vous 
avez accordée en exclusivité, 


Sans doutgs 
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il a quelque temps, au journal New York 
Heraid Tribune ei dont 


j'ai donné connais- 
gaure À la commission des affaires étran- 
gites, vous avez suivi des lignes difié- 
ventes, Vous avez déclaré, n'est-il pas 
? que Îles conférences à quaire ou à 


pe Vent iboutir À AUCUN 


qu qu'il faut, c'est un tête à 
Staline-Troman pour décider du surt 
du monde! Vous n'êtes sans doute pas 


tout 4 fait d'accord avec M. Pierre Cot sur 


ce pois 17 ipvvlaudistements sur de nom- 
br@r banrs 4 gauche, au centre el à 
droits 


M. Maurice Thorez, nous tout 
À fait d'accord avec M. Pierre Cot, M. Pierre 


ot cerait communiste et il ne l’est pas. 
(Appl udissements à he; — 
«ur de nombreux bancs. 


M. René Mayer. Devant ces perspectives, 
le peuple de Franre, que vous prétendez 
défend aura apprendre à défendre 
Ce débat aura donc été parfaitement 
AUTA « AINCNÉS » à procla- 
clairement, plus clairement peut-être 
que jamais, ce qu'il adviendrait de cette 
terrible mise an pas du uple iranÇais, 
déia réalisée dans les démocraties popu- 
laires que j'ai citées tout à l'heure, mise 
au pas pour laquelle Ja cinquième colonne 
que vous conelüituez est déjà en place. 
applaudisspments à gauche, au cen- 
tre et à droite. 

M. Jacques Duclos. C'et vous, la cin- 
colonne ! 

M. Maurice Thorez. d'or est tou- 
jours debout! M. René Maver est su ser- 
de la banque Rothschild, 

A l'ertsème gauche, Yive la banque 
Rothschild ! 

M. Marcel Hamon. M. lien Maver a peur 
pour ses dividendes ct pour ses vingt con- 
seils d'administration ! 

M. le président, Ja poroc est à M, Mut- 
ter, 

M. André Mutter, messieurs, 
ues chers collègues, c'est, je crois, le 
troisitine grave avertissement qui vient 
d'être donné au Gouvernement, depuis 
deux aus, au sujet des mentes comrou- 
listes 

Le premier événement important fut la 
reconstitution du Korminform, il y a deux 
aus. à mmotivé, d'ailleurs, des réunions 
importantes, dont la première, qui s’est 
tenue aux environs de Varsovie, a été 
honore de Ja présence de deux parle- 
uéntaires français, M. Duglos et M. Fajon. 

C'est au cours de cette première réunion 
du Kominform que furent décidées Îles 
premières mesures d'agitation. Elles ne vi- 
saient que Ja France et l'Halie, puisque 
M. Togliatti avait été chargé au cours de 
la méine réunion, de synchroniser l'agita- 
lion dans ces deux pays. 

Nous <omines déjà venus, dans cette 
Assemblée, soumettre au Gouvernement ce 
fait mondial important, 

Je constate, avec regret, qu'aucune dé- 
cision pratique n'a été prise par le Gou- 
vérnerment à cette époque, 

Deuxième événement, qui s'est d'ail- 
leurs reproduit en 1947 et en 18, c'est 
la répétition, sur notre terrain national, 
des grèves, suivies, dans certaines régions, 
de véritables émeutes, 

Nous sommes venus, uné deuxième fois 
dans cette Assemblée, devant le Gouver- 
ietment responsable, et nous constatons, 
avec regret, qu'aucune décision pratique 
n'a été prise à la suite de ces incidents, 

Nous sommes aujourd'hui devant le 
troisieme grave avertissement, et je n'au- 
rai pas les scrupules qu'a nourris notre 
collègue du mouvement républicain popu- 
laire quant à l'interprétation des déclara- 
Uons de Maurice Thorez. 


Je ne pense pas, monsieur Pierre Cot, 
qu'il s'agisse de les traduire, car il faudrait 
venser qu'elles ont été écrites dans une 
étrangère, ce qui serait perticulié- 
reluent grave. 

M, Pierre Cot, Etrangère à la compréhen- 
sion de certains, 

M. André Mutter. Mas ce qui est 
portant, 1nes chers collègues, et je le dis 
à M. le chef du Gouvernement, c’est la 
manière dont l'opinion publique va les 
cotuprendre demain. 

Tous les lecteurs de l'Humanité ont bien 
compris qu'on prépare dès aujourd'hui 
leur état d'esprit de demain: en cas de 
conflit, leur devoir sera — leur incul- 
que-t-on — d'imiter le grand exemple que 
leur chef leur a donné en septembre 1939; 
il sera de laisser les fusils et de parür 
"1 méme de se servir de leurs armes, 
comme le préconisent certaines déclara- 
tions, contre leurs chefs. 

Voilà qui est grave, monsieur le prési- 
dent du conseil. N'est-ce pas une atteinte 
évidente au moral de la nation ? 

Et aujourd'hui, comme en novembre 
1948, le ministre responsable n'a pas dé- 
claré: je saisis la justice de ces déclara- 


M. le garde des sceaux. Ma: si, cela 

a 1.4 

a Pre «uit, 


M. André Muiter. Nous allons voter un 
crdre du jour, comme en novembre der- 
nier, par lequel nous ferons confiance au 

Vous nous aurez déclaré, monsieur Je 
chef du Gouvernement, que la loi sera 
appliquée, et elle ne Je sera pas. 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de Vous iniérroinpre, 
sjeur Mutter ? 

M. André Mutter, Volontiers. 

M. le président du conseil. Monsieur 
Mutter, vous nous demandez de faire 
appliquer les lois. Le Gouvernement, qui 
a le devoir de le faire, a déclaré, fl 
a déjà quelques mois, qu'il le ferait. 
le déclare encore, 

Vous nous dites: que s'est-il passé de- 
puis quelques mois ? 

Depuis quelques mois, il s'est passé 
ceci: la justice étant saisie, le juge d'ins- 
truction avant instru certaines affaires, 
le Parlement vient d'être saisi d'une de- 
tuande de levée d'immunité parlementaire. 

La juslice a donc suivi soo cours. C'est 
au l'arlement, maintenant, de se pro- 
uoncer, 

Aujourd'hui, nous devons à nouveau 
saisir la justice. IL n'appartient pas au 
Gouvernement de se substituer à elle, si 
l'on veut que la loi soit respectée. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M, André Mutter. Monsieur le président 
du conseil, permettez-moi de vous faire 
respectueusement observer que dans ces 
trois sortes d’affaires: reconstitution du 
Kominform, émeutes d’octobre 1947 et de 
novembre 1948, déclaration de Maurice 
Thorez, il a fallu que ce soit l'opinion pu- 
blique et le Parlement qui se saisissent 
d'abord de la question pour que, devant 
nous, vous veniez faire des déclarations 
de ce genre. (Mouvements divers.) 

M. le président du conseil. Monsieur Mut- 
ter, je vous demande tout de même d'être 
juste et de vous souvenir que les hommes 
qui sont actuellement au Gouvernement 
ont connu la plus dure épreuve qu'un 
gouvernement puisse affronter. C’est, en 
effet, un mouvement révolutionnaire 
avait été lancé par les communistes. (Ez- 
clamations à l'ertrême gauche.) 

Avons-nous manqué de fermeté ? Est-ce 
que l'autorité de i'Etat ne s'est pas affir- 
mée au moment où la liberté du travail 
était menacée ? 


M. Florimond Bonte, Vous 
le pays à la ruine. 

M. le président du conseil, avong 
permis à Ceux qui voulaient reprendre 
dans les mines leur travail quotidien, de le 
faire sans risque, nous avons levé l'hypo- 
thèque de la peur qui pesait sur les fra 
vailleurs de ce pays. C'était notre devoir 
nous l'avons fait en prenant toutes 98 
responsabiités. 

Je ne crois pas qu’en la circonstance 
vous puissiez accuser le Gouvernement 
d'avoir failli à son devoir et d’avoir man 
qué de fermeté. (Applaudissements à qan. 
che, au centre et sur quelques ban:s à 
droite.) 

M. André Mutter. Monsieur le présijent 
du conseil, puisque nous sommes justé 
ment sur le terrain des responsabilités, 
eur ge de vous dire que tout À 
heure je crois avoir entendu M, le miji 
nistre de la justice, responsable en l'oe. 
currence, nous indiquer qu'une demande 
de levée d'immunité parlementaire était 
soumise à l'Assemblée. 

Cette demande concerne M. Marcel 
chin. 

M. le garde des sceaux. C'est sur les on 
chusions du juge d'instruction que le par 
quet a transmis cette demande, 

M. André Mutter. Si mes renseignements 
sont exacts, cette demande eoncerns 
M. Marcel Cachin, à titre de gérant de 
l'Humanité. J'aurai d’ailleurs l’occasion de 
Je retrouver demain sur le terrain exclusif 
de l’injure et de la diffamation. 

Tout cela n’est rien. Ce qui est grave, 
c'est l’activité du chef responsable, de ce. 
lui qui donne des orûres, de l’animateur, 

Le pauvre Marcel Cachin! il pleurait en 
1914 — nous l’avons connu dans €es ci 
constances, Peut-être demain le retrouve 
rons-nous derrière nous, dans un front nà 
tional! Mais celui qui a donné des instrue 
tions, celui qui sera suivi demain, c'es 
Maurice Thorez. 

Ce qui est ot c’est que, dans toutes 
ces affaires, depuis déjà deux années, 0 
a l'impression que l'on ne veut pas frapper 
à la tête, atteindre les responsables. 

Vous avez, en novembre dernier, la 
respecter l'ordre intérieur. C’est eeriain, 
Je l'ai déjà concédé au Gouvernement, 
Mais cela n’est rien. 

Ce qui est grave, c'est que les chefs, à 
la tête, n'ont pas été frappés et que par 
conséquent, demain, vous vous exposez à 
voir d’autres déclarations de ce ge:r® 
d'autres émeutes. 

Voilà, dans cette affaire, le côté grave, 
que ne comprend pas l'opinion publique. 

Voulez-vous, monsieur le président du 
conseil, qu'à la fin de ce débat je vous 
apporte les éléments d’un quatrième aver 
tissement, aussi sérieux à mon sens ? 

Le but des communistes est, non seule- 
de neutraliser demain l'eflort de 
la nation française, mais de préparer à 
l’intérieur de notre pays une autre arm®, 
constituée par des éléments étrangers déjà 
asservis au régime communiste, 

Vous ne savez sans doute pas, monsieur 
le président du conseil — tout au moins 
M. le ministre de l’intérieur doit-il en ètr8 
informé — qu'à la suite de la dissolution 
du C. A. D. I., qui s'occupait justement des 
déportés, dissolution intervenue il y a trois 
mois, on a constitué, sur l'initiative du 
parti communiste, des centres, des con 
seils consultatifs des réfugiés, gronpani 
toutes les catégories de réfugiés de France 

Si mes renseignements sont exacts — 
on pourra vérifier à la préfecture de p9 
lice — nous avons ainsi, sur l’ensemble du 
territoire, environ 500.000 réfugiés à un tr 
tre quelconque. 
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Je note — c’est là un fait que je livre à 
vos méditations, car il est important — 
que plus de 250.000 réfugiés d’origine ar- 
ménienne sont maintenant sous les ordres 
d'un conseil consultatif dont j'ai ici la liste 
de tous les membres, qui sont pour la plu- 

art des communistes. IL s’agit du énéral 
Karganot, du docteur Kaldjian, d'Adje- 
mian, de Bahry, de Kringhian. 

els sont les dirigeants de ce comité qui 
vont maintenant grouper les 250.000 hom- 
mes d’origine arménienne dont je viens de 
parler et qui, par conséquent, tendront de- 
main à constituer dans notre pays une är- 
mée qui, celle-là, sera directement fidèle 
à Moscou. (Rires et exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme Madeleine Braun, C'est digne de 
Fantômas ! 

M. André Mutter, Je pense — et ce sera 
le drame de demain— que la révolution, 
en France, ne sera pas faite par les com- 
munistes français — les premières vic- 
times, si l’armée russe vient chez nous, 
ce seront les communistes français, Car 
Moscou n'a pas confiance en eux — Inals 
par ces réfugiés qui sont dès maintenant 
dans nôtre pays. (füres et exclamations à 
l'ertrême gauche.) 

C'est là le drame dans cette affaire, et 
nous pourrions un jour en parler. Car, il 
y a des confessions publiques 1mportantes, 
que même Maurice Thorez a faites en al- 
lant à Moscou, et qu il a même fait faire, 
à Troyes, par mon collègue communiste 
qui a°dû publiquement reconnaître qu'il 
avait fait une déviation et-qu'on acceptait 
de le remettre provisoirement dans la 
ligne. Ceci a paru dans France Nouvelle, 


ua organe du parti communiste. 


Voilà, monsieur le président du conseil, 
ua quatrième avertissement. 

Je veux, maintenant, vous présenter 
deux observations avant de quitter la tri- 
bune, 

Ce qui .m'effraie ,beaucoup, c’est qu’à 
trois reprises il aura fallu attendre qu un 
événement se produise pour que de nou- 
velles mesures soient prises, que de nou- 
velles lois soient proposées. 

Ainsi, aous allons peut-être vers des 
événements encore plus graves. 

S'il devient un jour inévitable que le 
conflit éc'ate, vous vous trouverez en face, 
à l'extérieur et à l'intérieur, d'une véri- 
table organisation. La nation française 
sera neutralisées sur l'ordre de Thorez et 
une armée de métèques sera prête à faire 
les basses œuvres que ceux-ci (l'oraleur 
désigne l'extrême gauche) ayant peut-être 
un dernier sursaut de Français, ne vou- 
dront pas faire. 

Ce sont des étrangers, qui sont déjà 
pourvus, je puis Je dire à l’Assemblée, de 
lisseports soviétiques et de la citoyenneté 
soviétique, qui se chargeront de ces bas- 
œuvres. 

Voilà, mes chers collègues, la première 
“hose que je voulais dire à M. le président 
conseil. 

.En second lieu, ce aébat qui a montré 
l'existence ligne de démarcation 
dans l'Assemblée, suppose en conclusion, 
ua vote unanime de tous ceux qui pensent 
‘rançais et qui veulent se rallier autour 
du Gouvernemént qui, à l'heure actuelle, 
représente encore la France, contre les 
menaces de l'étranger. 


Et, pour avoir ce vote unanime, je vou- 


‘érais encore obtenir un engagement plus 


précis du Gouvernement, nous assurant 
jue, demain, la légalité sera encore res- 
réciée, que la justjce sera saisie et qne 


les véritables responsables seront frappés. 


‘Applaudissements sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président du conseil. Je vous l'as- 
sure une fois de plus. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la 
demandée , en faveur de l'ordre 
de MM. Terrenoire et Vendroux. 
M. René Capitant. Je demande un scru- 


n. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....,... 992 
Majorité absolue............. 277 
Pour l'adoption... 52 
Contre ....... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais consulter l’Assemblée sur la 

riorité dernandée pour l’ordre du jour de 
MM. de Menthon, Det. Lussv, Laniel, 
Pleven, Bardoux, Viard, Chastellain, Bon- 
nefous et Pierre Montel. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont 
pour expliquer son vote. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

Je vous rappelle, monsieur Kriegel-Valri- 
mont, que vous disposez de cinq minutes. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
messieurs, grâce à la déclaration de Mau- 
rice Thorez, la question est posée claire- 
ment. 

M. François de Menthon. C’est la réponse 
qu'il nous faudrait. 

M. Germain Rincent. La réponse n’est 
pas venue. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. La France 
va-t-elle travailler pour la paix, ou bien, 
ses gouvernants, Contrairement à la vo- 
lonté du peuple, vont-ils, une fois de plus, 
l’entraîner à la catastrophe ? 

D'autres, à d'autres époques, ont hurlé, 
avant la deuxième guerre mondiale, quand 
certains” protestaient contre des abandons 
criminels. Maurice Thorez et Gabriel Péri, 
— Gabriel Péri arrêté en avril 1941 et dont, 
par certaines déclarations d'aujourd'hui, on 
insuite la mémoire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. C'est inexact. Toute 
respecte la mémoire de Gabriel 
"éri. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. . Maurice 
Thorez et Gabriel Péri, dis-je, appelaient, 
déjà, à la lutte. 

Mais on dit aujourd'hui que Gabriel Péri, 
comine les autres communistes, ne luttait 
pas avant juin 1941. C’est un mensonge 
calomnieux! (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Il ne sert à rien de dire qu'on honore 
des morts par des mots alors que, dans 
les-faits et par toute une série d'actions, 
on insulte leur mémoire. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Maurice Thorez et Gabriel Péri appelaien! 
à la lutte contre les forces de réaction in- 
ternationales et d'agression. 

On nous dit: mais il n’y a pas de dan- 
ger! Pourtant, tout au log de ce débat, 
toute une série de textes, de faits, de dé- 
clarations qui n'ont été contestés par per- 
sonne. 

M. Marc Scherer. Ce n'était pas le débat, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. ...ctablis- 
sent que le danger est grave. 

Je veux encore apporter un élément 
supplémentaire. Il n'y aurait pas de dan- 


Lo 


riorité 
u jour 


ger, dites-vous ? Que signifie alors la 
claration de cet Américain, dans ce jour 
oal, répandu par centaines de mifl:ers 
d'exemplaires, à coups de dolars, dans 
le cadre du plan Marshall? L'Amérique 
dispose d'un nombre d'armes atomiques 
nouvelles suffisantes pour paralyser da 
Russie, Dans une proportion effarante, les 
habitants d’une grande ville peuvent être 
anéantis par millions dès es premiers 
raids. Les objectifs ont été fixés: les 
avions sont prêts et leurs équipages sont, 
de jour et de nuit, en état d'alerte, 

. Voilà des mesures de paix, selon M. Guy, 
Mollet, n'est-ce pas ? 

Mais vos dénégations n’y feront rien. 
Les faits sont têtus; ils sont connus de 
tout ru monde et on les connaîtra de plus 
en plus, 

EC à tout cela, que vous ne pouvez cons 
tester, M. le président du conseil, M. Teit- 
gen et M. Scherer opposent je ne sais quel 
axiome, à savoir que c'est de l'U, R. S. S. 
que viendrait une menace d'agression et 
que nous aurions à nous défendre contre 
cette menace, 

C'est là une erreur. Mais il n’y a pas si 

longtemps que d’autres préparaient Ja 
guerre en invoquant cette menace. D'au- 
tres entraînaient des aveugles dans la 
préparation à la guerre, en agitant cet 
épouvantail. Pourtant, après l'expérience 
de la deuxième guerre mondiale, certains 
hommes avaient compris, semblait-il. Voila 
ce disaient en 1945: 
.« Je suis convaincu que la Russie sovié- 
tique souhaite et ‘veut la paix. Je suis 
convaincu que de longues années de tra- 
vail acharné lui sont indispensables pour 
réparer les destructions de tous ordres 
qui furent la rançon de son héroïque ré« 
sistance. J'‘carte également comme ab- 
surde autant que suspecte et pernicieuse 
la rumeur qu’on entend courir périodique- 
ment sur un certain état d'animosité vis-4. 
vis des Soviets qui gagnerait l'opinion 
américaine. 

« Les démocraties anglo-saxonnes n'ou« 
blieront jamais, j'en suis sûr, pas plus 
que nous ne l’oubliérons nous-mêmes, 
que l'anticommunisme a été, dès le pre- 
nier jour, le moyen d'action des dictas 
tures, l'instrument de travail de leur ein- 
quième colonne et que tout retour à un 
tel état d'esprit signifierait une première 
revanche d'Hitler », 

Ce texte est de 1945; il est signé de 
Léon Blum! - 

La première revanche de Ilitler ? Ellé 
est dans certains hurlements antisovié- 
tiques qui retentissent aujourd'hui dans 
cette enceinte. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et cela est si clair, si évident que voug 
avez besoin de l'entourer de mystère, de 
camouflage et d'interprétation. Vous na 
supportez pas la vérité, la vérité entière, 

Un exemple: après la citation faite de 
Jaurès, Guy Mollet a prétendu que c'était 
contre Jaurès qu'avait été adoptée la dé- 
cision de Stuttgart, Voici dans ce volume 
ie discours de Jaurès. J'en cite un court 
extrait: 

« Tout cela n'est pas vrai. D'une part, 
la résolution du congrès de Stuttgart est 
admirablement précise, significative et 
claire et, d'autre part, elle est en confor. 
mité absolue, en harmonie parfaite avec 1a 
pensée du parti socialiste français. » 

Et dans le même discours, Jaurès préci- 
sait : 

« Le citoyen Adler, délégué de l’Autri« 
che, et moi, nous avons préparé chacun, 
en ce sens, un projet de rédaction. Ainsi 
toute Ja sous-commission était d'accord sur 
la nécessité de ces affirmations fondamen- 
tales. Entre la rédaction d’Adler et la 
mienne dl n° y avait qu'une nuance ct 
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c'est la mienne qui, par 7 voix contre 6, 
a été adoptée de préférence comme base, 
{internationale voulant marquer nette. 
ment sa ferme volonté d'une résolution 
bien claire, » 
Voilà la vérité. 
le: mêmes bancs.) 
Beaucoup de faits ont été exposés au- 
jour d'hui et les conclusions que vous es- 
sayez d'en donner, c’est qu'il convient 


(Applaudissements sur 


d'engager des poursuites. Vous qui avez 
clascé les dossiers des profiteurs de guerre, 
les dossiers de ceux qui se sont enrichis 
pendan' que le peuple mourait sous la 
coupe d'Hitler, vous oseriez prétendre 
maintenant poursuivre ceux qui défendent 
la paix ? Sans doute en prenant pour 


moièle les procès qui se déroulent outre- 
Atlantique, 

Quoi de plus clair que les ordres du jour 
en présence ? 

On retiendra que, dans celui de M. Ter- 
renoire, comme dans celui de M. de Men- 
thon, il n'est pas question de la paix. 

Seu), l'ordre du jour que nous proposons 
deroande qu'on engage la Jutte pour la 
ES Vous, vous n'envisagez que de faire 

a guerre, Ce sont vos ordres du jeur qui 
le disent, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est dans le peuple que résident aujour- 
d'hui les chances L paix et si l'union du 
per se réalise, il est possible d’écarter 

e danger, Rien ne nous empêéchera d'être 
à la tète de sa grande lutte pour la paix. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lucsy. (Applaudissements à gauche.) 

M. Charies Lussy. Le groupe socialiste, 
qui a signé l’ordre du jour de la majorité, 
le votera et n’en votera pas d’autre. 

L'ordre dn jour signé par M. Jacques 
Duclos contient, dans ses termes mêmes, 
une injure à la France quand il prétend 
la défendre contre des pensées qu’elle n’a 
Jamais eues. Nous n’éprouvons pas le be- 
soin de proclamer par un texte parlemen- 
taire que la France est une nation paciil- 
que qui entend vivre en bonnes relations 
avec tous ses alliés et dont les efforts sont 
tournés uniquement vers la paix. 

Nous ne voterons pas non plus l'ordre 
du jour que M. Pierre Cot a défendu, parce 
qu'il n’a aucun rapport avec le débat qui 
s'est déroulé devant cette Assemblée. C’est 
un ordre du jour de politique internatio- 
pale qui contient certaines, vérités premiè- 
res, sur lesquelles nous sommes d'accord, 
et une formule sur laquelle nous ne som- 
ues pas d'accord par contre, à savoir 
qu'on fait une discrimination entre les 
alliés et qu'on éprouve le besoin d'y in- 
clure l'expression: « notamment à... 

La pensée de M. Pierre Cot nous parait 
très lointaine de la nôtre, On ne s'éton- 
fera pas si Ja nôtre est encore plus éloi- 
gnée de la pensée communiste. 

Je veux dire, maintenant, très rapide- 
ment, pour quelles raisons nous restons 
fidcles au texte que nous avons signé et 
dont aujourd'hui nous savons, après l’in- 
tervention de M. Scherer, qu’on ne pourra 
pas l'accuser, dans l'avenir, de ren- 
fermer une interprétation fausse des pro- 
pos que nous avons tous entendus. 

Nous le voterons, parce que nous 
n'admettons pas qu’au moment où pour- 
rait se poser pour notre pays le problème 
de là défense nationale, un parti, quel qu'il 
soit, s'arroge le droit de décider par-delà 
le Parlement, c'est-à-dire par-delà l'expres- 
#ion de la volont épopulaire, où se trouve 
l'agresseur et où il se trouve point. 

Nous ne voterons point le texte de 
M. Jacques Duelos, ni eelui de M. Pierre 
Cot, parce qu'il est évident, quelque inter- 
prétation que M. Pierre Cot ait bien voulu 


parti communiste est qu'il existe un pays 
qu’on ne saurait, quoi qu'il advienne, 
considérer comme agresseur. 

Nous ne connaissons, nous, qu'une no- 
tion de l’agresseur, c’est celle qui, jusqu’à 
présent, a été acceptée par tous les Parle- 
ments français, à savoir, que‘ l'agresseur 
est celui qui refuse l'arbitrage. (Applau- 
dissements à gauche.) 

J'avoue que j'ai été surpris d'une con- 
ception assez étrange développée à cette 
tribune et à laquelle personne, semble-t-il, 
ne s’est opposé dans cette Assemblée, qui 
compte, cependant, un certain nombre de 
rofesseurs de droit et même de spécia- 
listes de droit international public, à com- 
mencer par M. Pierre Cot. 

J'avais toujours c<ru, présent, 
que lorsqu'une guerre éclatait, il y avait 
une règle de droit international incontesta- 
ble: si une armée pourchasse se réfugie 
sur un territoire qui n’est pas le sien, la 
nation sur le territoire de laquelle elle est 
entrée doit la désarmer et, ensuite, faire 
front contre toute autre armée qui prélen- 
drait franchir ses frontières. 

C’est cette loi internationale qui avait 
permis,-en 1871, à l’armée Bourbaki de se 
réfugier en Suisse; c'est celle qui avait 
été appliquée plus tard Jors des événe- 
ments d’Espagne, 

De deux choses l'une, par conséquent: 
ou bien, lorsque les événements se pro- 
duisent, la France est engagée par ses 
alliances dans le combat et toute attitude 
qui serait le désaveu de ces alliances ne 
pourrait étre autre chôse qu'une haute 
trahison ; ou bien la France n’est pas en- 
gagée dans le combat, alors, elle ne peut 
avoir qu'une seule attitude : désarmer l’ar- 
mée qui vient se réfugier sur son terri- 
toire, barrer la route à toute autre armée 
quel que- soit son drapeau. 

Je terminerai en disant que, pour moi, 
tout au moins, la question n’est pas nou- 
velle, Elle s’est rosée déjà il y a 27 ans, 
sous les aspects d’une certaine motion 
Boukarine qui fit à l’époque quelque bruit. 
De nombreux socialistes révolutionnaires 
français n’acceptèrent pas à ce moment-là 
cette singulière thèse selon laquelle la 
libération de la classe ouvrière française 
Jourrait s’opérer par le truchement des 
de l’armée rouge. 

Nous restons fidèles à cet état d'esprit: 
C'est pourquoi, en toute tranquillité, cer- 
tains de faire notre devoir, non seulement 
de Français et de républicains, mais de 
socialistes, nous voterons notre ordre du 
jour et aucun autre, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
la priorité demandée en faveur de l'ordre 
du jour de MM. de Menthon, Dekos, Lussy, 
Laniel, Pleven, Bardoux, Viard, Chastel- 
lin, Bonnefous et Pierre Montel, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires fcnt le dépouillement 
des votes.) 

e M. le président. Voici le résultat du seru- 
in : 

Nombre des votants. ...... 568 
Majorité absolue.....,...... 285 
Pour l'adoption...., 386 
Contre “288 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets maintenant aux voix l’ordre du 
jour présenté par MM. de Menthon, Delcos, 

issy, Laniel, Pleven, Bardoux, Viard, 
Chastellain, Bonnefous et Pierre Monte], 
(L'ordre du jour, mis aux voir, est 


en donner, que la pensée profonde du 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Une séance à été prévus 
pour ce matin 25 février. 

L'Assemblée voudra sans doute la fixer & 
10 heures 

M. Félix Garcia. Je demande la paroe, 
M. le président, La parole est à M. Gar. 


cia. 

M. Félix Garcia. Nous demandons le ren. 
voi de la séance à cet après-midi quinze 
heures, 

Il est plus d’une heure du matin, le per 
sonnel est fatigué et nous aussi. Nous 
désirons réfléchir à tous les arguments qui 
ont déferlé sur l’Assemblée et désirerions 
disposer pour cela de toute notre matinée, 

M. le président. Il est un peu tard pour 
réfléchir, (Sourires.) 

M. Félix Garcia. Nous sommes comme 
M. Scherer, nous avons besoin d'assez 
longtemps pour comprendre. 

M. le président, Le groupe communists 
demande que la prochaine séance ait lieu 
cet après-midi à quinze heures. 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Après une épreuve à main levée, 
déclarée douteuse par le bureau, l'Assem. 
blée, consultée par assis et levé, n'accepte 
pas cette proposition.) 

M. le président. En conséquence, aujour. 
d'hui vendredi 25 février, à dix heures, 
première séance publique: 

Discussion d'urgence du projet de hi 
fixant la date des élections aux chambres 
de métiers (n° 6099); 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 2930 rectifié de la commission chargée 
d'examiner les demandes en autorisation 
de poursuites (n°* 2655 et 2829) contre un 
membre de l’Assemblée (M. de Moro-Giaf- 
ferri, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport 
n°3029 de la commission chargée d’exa- 
miner Ja demande en autorisation de 

oursuites (n° 2625) contre un membre de 
"Assemblée (M. Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 3703 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 2840 contre un membre de PAs- 
semblée (M. Bas, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. René P'even tendant à tenir compte 
d'un abattement à Ja base forfaitaire ds 
250.000 francs l'application de Parti- 
cle 3 de Ja loi du 24 septembre 1948 relatif 
à l'impôt sur les bénéfices industriels el 
commerciaux (n° 5778-6179. — M, René 
Pleven, rapporteur). 

Discussion: 1° du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi portant 
autorisation de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre de 1949; 
2° du projet de loi et de la lettre rectifl- 
cative au projet de loi portant autorisation 
des dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 41949 (nos 5965-6010-5943-6276- 
— M. René Pleven, rappor- 
teur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique. 

Vote du projet de loi modifiant l'artt- 
cle 25 du itvre Ie du code du travail 
(n° 4389-6475, — M. Octave Amiot, Tappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé 
bat). 

Vole du yrojet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier deux 


avenants à la convention générale entre 
la France et la Belgique du 17 janvier 19:3 
sur la sécurité sociale (n° 5387-6383. — 


(Saus réserva 


adopté.) 


M. Duquesne, 
qu'il n'y ait pas 


bat). 
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Reponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 
M. Auguste Touchard demande à 
M. « ministre de la marine marchande : 
45 si la loi du 15 mars 1934 exigeant l'élar- 
ment des filets de pêche et le décret 
eu 1 novembre 1935 limitant la sortie des 
pateaux sont encore en vigueur; 2° dans 
l; negative, quels sont les textes qui les 
ont abrogés (2° appel). 
> -_ M. Antonin Gros expose à M. le mi- 
nire des finances et des affaires écono- 
miques que les avertissements émis, au 
titre de l’année 1947, font notamment état 
des dispositions ci-dessous: contribution 
{foncière des propriétés non bâties, cotisa- 
tion pour fonds national de solidarité agri- 
cole, taxe sur le revenu net des propriétés 
non bâties, taxe vicinale sur la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties; 
et demande: 1° à quelle somme s'élève, 
pour l'ensemble de la France, le montant 
prévu de chacune de ces contributions, co- 
lisation et taxes; 2° quelle est la réparti- 
tion de la contribution foncière des pro- 
prittés non bâties et de la taxe sur le re- 
venu net des propriétés non bâties entre 
l'Etat, les départements et comrnunes; 
3 si la direction générale des contribu- 
tions directes est à même de distinguer les 
avertissements délivrés aux propriétaires 
des exploitations agricoles des avertisse- 
ments destinés aux antres catégories de 
contribuables et, dans l'affirmative, quelles 
sont les évaluations fixées, pour toute la 
France, en ce qui concerne les seules ex- 
ploitations agricoles: a) de la contribu- 
lion foncière des propriétés bâties; b) de 
a taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties; c) de la taxe vicinale sur la contri- 
bution foncière des propriétés bâties; 
4 quelle est la répartition du total de la 
contribution foncière des propriétés bâties 
et de la taxe sur le revenu net entre l'Etat, 
les départements et les communes. 


3. — M. Jean Legendre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
geil: 1° le nombre de journaux quotidiens 
et hebdomadaires parisiens et départemen- 
taux, classés selon le parti politique au- 
quel ils appartiennent ou l'opinion poli- 
tique dont ils sont les organes; 2° le ton- 
age de papier journal attribué à ces jour- 
Daux (même classement) ; 3° le bouillon- 
Daige de ces journaux (même classement). 


4. — M. Georges Cogniot rappelle à M. le 
Hinistre des finances et des affaires écono- 
liques que toute société ou établissement 
industriel, commercial ou financier établi 
en France ou dans l’Union française a dû 
déclarer à l'office des changes, lors du 
recensement des avoirs étrangers effectués 
äprèés la Libération, le montant exact de sa 
Participation étrangère et que, depuis ce 
Técensement, toute société ou établisse- 
lent industriel, commercial ou financier 

tnéliciant d’un nouvel apport de capitaux 

‘rangers a dù obtenir une autorisation 
Préxlible de l'office des changes, et de- 
Mande: {1° quel était le montant des par- 
Ücipitions étrangères lors du recensement 
eflectué après la libération et dans quelles 
Tranches ces capitaux étaient investis en 
France et dans l'Union française; 2° quel 
# été le montant des participations étran- 
Btres, autorisées par l'office des changes 
depuis le recensement, en France et dans 
l'Union française, jusqu'à la présente 
date; 3° quel a été l'apport étranger: 
4, Sous forme de capitaux; b) de brevets; 
€) d'aide technique: d) de fournitures de 
Matériel et d’outiliage et dans quelles 
ranches; 4° quelles sociétés ou établisse- 
Ments industriels, commerciaux ou finan- 
Cers étrangers ont participé à ces inves- 
lissements: 5° quel est le montant exact 
des avoirs étrangers proprement dits (de- 


vises étrangères, valeurs mobilières, etc.) : 
a) recensés; b) réquisitionnés: c) réaiisés 
en France et dans l'Union française jus- 
qu'à ce jour; 6° quel à été ie montant 
exact des avoirs étrangers résultant du 
ayement de films américains projetés en 
rance, quelle a été l'utilisation des 
sommes en francs français qui ont été 
ainsi créditées: æ) montant des sommes 
converties en devises; b) au cas où tout 
ou partie de ces sommes n'aurait pas été 
converti en devises, quel a été le réemploi 
en francs français, pour le compte de qui, 
et en faveur de qui, 7° quel a été l'emploi 
des capitaux étrangers investis naguère 
dans les entreprises nationalisées depuis 
la Libération (électricité par exemple). 

5. — M. Octave Amiot demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il est exact qu'un 
député, siégeant actuellement comme re- 
présentant d’un département métropoli- 
tain à l’Assemblée natiogale, ait été agent 
secret d'une puissance étrangère et s'il 
peut confirmer les informations fournies à 
ce sujet par la presse. 

6. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques comment doit être interprété 
l’article 4 de la loi n° 47-1201 du 30 juin 
1947 en ce qui concerne les cénthibuabies 
qui -perçoivent à la fois un traitement et 
une pension: si, pour effectuer la régula- 
risation de fin d'année prévue par l'article 
73 bis du code général des impôts directs, 
on doit envisager séparément les sommes 
perçues à titre de traitement et à titre 
de pension et appliquer à chacune de ces 
sommes une exonération de l'impôt cédu- 
laire dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 1° de la loi susvisée ou, au contraire, 
si l’on doit considérer le total des sommes 
pores et lui appliquer l'abattement à la 

ase fixé par le code général des impôts 
directs en matière d'impôt sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes via- 
gères. 

7. — M. Lucien Bégouin rappelle à M. le 

résident du consei u'aux termes de 
’exposé des motifs du décret du 9 octobre 
19147, le Gouvernement escomptait, outre 
une recette exceptionnelle de 450 millions, 
une économie anauelle de 6 millions au 
moins de la réduction du parc automobile 
des administrations publiques, et demande 
quel est, à la date du 15 mars 1948, pour 
son propre département, le nombre: 1° de 
voitures de tourisme en éervice: 2° de 
celles ayant été remises à l'administration 
des domaines en vue de leur aliénation; 
3° des agents chargés de la conduite et de 
l'entretien de ces véhicules: 4° de ceux 
ayant fait l'objet d'une mesure de licencie- 
ment dans les conditions prévues par le 
décret susvieé. 

8. — Mme Rachel Lempereur signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’articie 10 de l’acte dit 
ioi du 30 novembre 1941, modifiant les dis 
positions de l’article 193 de Ja loi du 
13 juiliet 1925, n’a pas encore été suivi 
d'el et, du fait que la liste des localités 
bombardées ouvrant droit aux fhonifica- 
tions entrant en compte pour la liquidation 
des pensions n'est pas établie; et demande 
dans quel délai interviendra l'arrêté 1n- 
terministérie! prévu, énumérant les loca- 
lités à considérer et les périodes à retenir. 

9. — M. Emile Bèche expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques qu'ainei qu'il résulle de l'article 2 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, aux 
termes duque} un exploitant qui constitue 
exclusivement avec ses successibles ou hé- 
ritiers en ligne directe, une société en nom 
collectif, en commandite simple ou à res- 
ponsabilité limitée, peut bénéficier de l'ar- 
ticle 7 ter du code généfal des contribu- 


ment pour assurer, parallélement 
“mentation de la produetion agricole, les 


tions directes (suspension de l'imposition 


de la plus-value de cession), à condition 
qu'aucune augmentation ne soit apportés 
aux évaluations des éléments de l'actif fi- 
gurant au bilan de clôture du précédent 
exploitant; et lui demande si ces disposi- 
tions sont susceptibles de eé’appliquer à 
trois exploitants travaillant en société de 
fait: l'un venf sans enfant, le second marié 
avec un enfant la troisième gendre du 
précédent, qui désireraient transformer la 
société de fait en société À respoasahilité 
limitée, 

10, — M. Georges Coudray expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, du fait du désaccord survenu entre 
les commissions administratives des hôpi- 
taux et la sécurité sociale sur les hono- 
raires médicaux hospitaliers, les médecins 
hospitaliers n'ont pas perçu leurs hono- 
raires de 1948, il lui signa'e que pour bean- 
coup d’entre eux, ces honoraires représen- 
tent une part importante de leurs moyens 
de vie; et lui demande s’il n'est pas possi- 
ble d'envisager le payement d'acomptes, 
imputables par la suite sur les honoraires 
à paver, lorsque le barème aura pu ètre 
étabii. 

Suite de la discussion des interpella 
tions : 

L — De M. Louis Guillou: 1° sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour que les prix de vente de certains 
produits agricoles, notamment pommes de 
terre, choux-fleurs, oignons, soient en hars 
monie avec les prix pratiqués à la produe- 
tion; 2° sur les mesures v le Gouvernes 
ment compte prendre sur le plan intérieur, 
pour assurer l'écoulement normal et au 
juste prix de ces produits; 3° sur les me- 
sures que le Gouvernement a prises ou 
qu'il compte prendre pour rechercher sur 
les marchés extérieurs des débouchés en 
vue de résorber le surplus de la produce 
tion agricole française; 4° sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
obtenir une baisse substantielle sur les 
prix des produits industriels indispensae 
bles à la production agricole ; 5° sur l'en 
semble de la politique que le Gouvernes 
ment entend suivre en agricole, 

H. — ‘De M. Lescorat sur la politique 
agricole que le Gouvernement entend suis 
vre ; 

IL, — De M. Roulon sur la politique 
agricole du Gouvernement ; 

IV. — De M. Pleven sur la politique 
économique du Gouvernement en ce qui 
concerne l'importation et l'exportation des 
produits agricoles ; 

V. — De M. Waldeck Pochet sur la polis 
tique agricole du Gouvernement, notaine 
ment sur le déséquilibre Croissant entre 
les prix industriels et les prix agricoles à 
la production, sur les dangers de certaines 
importations imposées du dehors, ainsi 
que sur les conséquences désastreuses 
d'une fiscalité abusive qui tend à l'étouf. 
fement des petites et moyennes exploita- 
tions agricoles 

VI. — De M. Mazier sur la mévente ac- 
tuelle de certains produits agricoles et leg 
mesures que le Gouvernemeut compte 
prendre pour y remédier; 

VIH. — De M. Abelin sur les mesures & 
prendre pour faciliter et organiser les exe 
portations de certaines denrées agricoles; 

VI. — De M. Jean Masson sur les mes 
sures que compte prendre ie Gouvernes 


a 


débouchés indispensables pour parer à la 
crise ; 

X. — De M. Frédet sur la politique agri- 

IX De M. Frédet ] litiq gri 
cole du Gouvernement; 

X. — "e M. de Paudry d'Asson sur L# 
politique agricole du Gouvernement, 
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A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites À l’ordre du jour de la 2 séance. 

Il n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des f- 
nances demande à donner son avis sur: 

1. — La proposition de résolution (n° 6534) 
de MM. de Tinguv, Delcos, Gilles Gozard, 
tendant à inviter le Gouvernement"à limi- 
ter pour 1949 les charges fiscales des agri- 
culteurs, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l’agriculture. 

If. — La proposition de loi (n° 6562) de 
M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant À étendre aux salariés des 
agricoles le bénéfice de la ma- 
joration aux allocations familiales octroyé 
aux salariés des autres professions, qui 


arofecssi ne 


a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'agriculture. 
HI, — Ja proposition de résolution 


de ses coliègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir un crédit exceptionnel 
pour la célébration du cinquantième anni- 
versaire de la découverte du radium par 
les savants Pierre et Marie Curie, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'éducation nationale. 

IV. — La proposition de loi (n° 6325) de 
MM. Bichet, Alfred Coste-Floret et Terpend, 
portant création d'une société nationale 
de télévision, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
presse. 

La commission des affaires économi- 
ques demande à donner son avis sur: 

L — Le projet de loi (n° 3921) modifiant 
l'ordonnanre du 30 juin 1945 relative à Ja 
constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économi- 
que, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 

Il. — La proposition de loi {n° 6411) de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
relative aux attributions du contrôle éco- 
nomique, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale demande à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 6349) portant créa- 
âion de bureaux d'aide sociale, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


{(n° 6453) de M. Max Brusset et plusieurs 


commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 6483) au- 
forisant la concession de la construction 
et de l'exploitation des ouvrages destinés 
à l'utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin et à Ja réalisation du grand canal 
d'Alsace, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de la production 
in us tri 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces Tenvois pour avis. (Assenti- 
ment 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 


1® juin 1918, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme le drojet 
de relatif Kation 


À la po:lce de la circu 


tire € 
Iuere (n 


La commission de la justice et de lé- 
gislation d'accord avec la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
demande que cette affaire soit renvoyée 
pour le fond à son examen. 

Il n’y a pas d’opposition ?.« 


en est ainsi ordonné. 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


‘M. le président. Jinforme l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi re- 
latif aux droits à pension d'invalidité des 
inilitaires des troupes supplétives de l’Afri- 
que du Nord. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par J’Assemblée natio- 
nale dans ça séance du 29 décembre 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 
une demande d'’interpellation sur les cau- 
ses du grave accident de chemin de fer 
qui a eu lieu dans la nuit du vendredi 
18 février écoulé, à Port-d’Atelier (Haute- 
Saône), et notamment sur l’absence, dans 
un train express, de voitures métalliques. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice un pro- 
jet de loi complétant l'ordonnance du 
28 novembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration et l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs 
à l’indignité nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6551, distribué et, s’il ny a pas d + 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil 
un projet de loi portant création de 
France-Presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous ke 
n° 6576, distribué et, s’il ny a pas à 
position, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 


15 — 
DEPOT PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Siefridt wne proposition de loi tendant à 
compléter l’article 74 du code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande {loi du 
17 décembre 1926). 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 6565, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pé- 
ches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier la fiscalité agricole. 


La proposition de loi sera imprimé 
sous le n° 6569, distribuée et, s’il n'y : 
pas d’opposition, renvoyée à la commi:. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons une propo- 
sition de loi tendant à supprimer les juri- 
dietions d’exception à compétence écono- 
proposition: de 

proposition oi sera imprimée 
sous le n° 6582, distribuée et, s'il ny a 
pas d’opposition, renvoyée à la commi:- 
sion de la justice et de législation. {Asses- 
timent.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS. 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPy. 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise per 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 

ar M. Georges Maire tendant à modifier 
a loi du 23 octobre 1884 sur les ventes 
judiciaires d'immeubles. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6583, distribuée et, s’il n’y à 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M .Deixonne 
et plusieurs de ses collègues une 574 vd 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à affecter le reliquat disponible 
de l'emprunt de reconstruction et d’équi- 
pement actuellement en cours d'émission 
au financement d'un programme de cons- 
tructions scolaires. . 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6572, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Thoral et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à substituer en partie à la viande de 
bœuf, pour la fourniture de l’armée, la 
viande de porc frais ou congelé. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6577, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Chautard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser le montant de l'indemnité 
versée aux médecins-experts pour létude 
des dossiers qui leur sont confiés par le 
tribunal des pensions. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6581, distribuée et, £'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le présirent. J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal un rapport fait au nom de la com 
mission des finances sur: I. La proposition 
de loi de M. Tourtaud et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 84 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, por- 
tant réforme fiscale. II. Des propositions de 
résolution: 1° de M. Desjardins, tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 


21 mars 1949 la date à laquelle doivent être 
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‘uscrites les déclarations relatives aux re- 
venus encaissés au cours de l’année 1948; 
» de M. Gabelle et plusieurs de ses collè- 
ques, tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au 31 mars la-date limite avant 
Jaquelle les contribuables devront déposer 
tee déclarations relatives à l'imposition 
des revenus de l'année 1948; 3° de M. Max 
prusset, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux contribuables un 
supplément de délai pour la remise de 
leurs déclarations de revenus; 4° de M. Jo- 
seph Denais, tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 31 mars le terme 
assigné aux déclarations requises des 
contribuables pour la déclaration de leur 
revenu global (n°5 6595, 6396, 6531, 6548, 
6559). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6564 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Delcos un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de résolution de MM. de 


Tinguy, Delcos et Gilles Gozard, tendant à. 


inviter l2 Gouvernement à limiter pour 
1919 les charges fiscales des agriculteurs 
n° 6534). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6567 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile Hugues un rap- 
port fait au nom de la commission de l'in- 
{érieur sur l'avis donné ;ar le Conseil de 
là République sur le projet de loi sur 
l'organisation du territoire de Libre, rat- 
tiché à la France en vertu du traité de 
paix avec l'Italie (n° 61%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6573 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pouxom un rapport fait 
‘u nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
sur la proposition de résolution de M. Fré- 
déric-Dupont, tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser une subvention aux mè- 
res de famille qui ont fait l’objet d’une 
distinction le jour de la fête des mères. 
(N° 5449). 

Le rapport sera 
n° 6574 et distribué, 

J'ai reçu de M. Berger un rapport sup- 
plomentaire fait au nom de Ja commission 
de la justice et de législation sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accor- 
ücr le bénéfice du maintien dans les lieux 
aux locataires ou occupants des chambres 
£arnies et des chambres d'hôtel; 2° de 
M. Dominjon et plusieurs de ses collègues 
itrndant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients d'hôtels, 
pensions de famille et meublés. (N°s 3159, 
216, 4847), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6575 et distribué. 

J'ai reçu de M. Palewski un rapport sup- 
plernentaire fait au nom de la commission 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
lorisations de poursuites contre un mern- 
bre de l’Assemblée. (N°- 2625, 5736, 3029). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6579 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- 
Deral, un rapport fait au nom de la com- 
lission des finances sur la proposition de 
loi de M. Bourgès-Maunoury, tendant 
éxonérer de certains impôts les bénéfices 
Téalisés par les sociétés d'investissement. 
(N° 6446). 

Le rapport sera imprimé sous le n° G580 
et distribué, 

J'ai recu de Mme Rose Guérin un rap- 
Tort fait au nom de la commission du ravi- 
taillement sur la proposition de résolution 
‘le M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
a fixer à l'avance les rations de denrées 
diverses et les tickets correspondant à la 


imprimé sous le 


délivrance des produits, afin que la distri- 
bution puisse être faite dans tout le pays, 
dès les premiers jours de chaque -mois. 
(N° 6296). 

Le rapport sera imprimé 
n° 6584 et distribué. 

J'ai reçu de M. Castera un rapport fait 
au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur la proposition de résolution de 
M. Dumet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à lever 
toutes amendes infligées à certains paysans 
échangistes, arnenés à transporter irrégu- 
lièrement du blé ou de la farine, par suite 
des quantités insuffisantes qui leur sont 
tolérées, alors que, pratiquement, la vente 
du pain est libre, (N° 6537.) 

ed: ve sera imprimé sous le n° 6588 
et distribué. 


sous le 


DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Degoutte 
un avis présenté, an nom de la commis- 
sion de la production industrielle sur la 
proposition de résolution de M. Liquart, 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir la liberté totale du commerce des 
bois (n°* 4171, 4953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6510 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Triboulet ur avis pré- 
senté, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur: 1° le projet de loi et la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant autorisa- 
tion de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et 
ment) pour l'exercice 1949; 2° le projet 
de loi et la lettre rectificalive au projet 
de loi portant autorisation de dépenses 
d'investissement (reconstruction, moder- 
nisation et équipement) pour le premier 
trimestre de 1949 (n° 5943, 5276, 5965, 
6010, 6334). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6578 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Prigent un avis 

résenté, au nom de la commission de 
a marine marchande et des pêches, sur: 
1° le projet de loi et la lettre rectificative 
au projet de loi portant autorisation de 
dépenses d'investissement  (reconstruc- 
tion, modernisation et équipetment) pour 


équipe- : 


l'exercice 1949; 2° Je projet de loi et la | 


lettre rectificative au projet de loi por- 
tant autorisation de dépenses d'iavestis- 
sement” (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour le premier trimestre 
1949 (n°5 5943, 6276, 5965, 6010). 

L'avis sera imprimé sous le n° G586 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


J'ai recu, transmis par M. 'e président 
du Conseil de la Répub'ique, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant le chapitre IV du 
titre IK du livre IE du code dn travail. 

L'avis sera imprimé sous le a° 6589, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 25 fé- 
vrier à «une heure quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Villard à été normraé rapporteur du 
projet de loi (n° 6272) ratifiant: 1° la 
délibération du conseil du Gouvernement 
de l'Afrique équatoriale française du 
30 mai #M7 relative: a) à l'abrogation 
dn décret du 21 septembre 1940 étendant 
au Gabon le régime douanier du bassin 
conventionnel du Congo; b) à l'abroga. 
tion du décret du 21 décembre 1941 por- 
tant Tr de la frontière douanière 
entre l'Afrique équatoriale française et 
le Cameroun; €) à la suspension de la 
perception du droit de douane dit de sur+ 
taxe; 2° le décret du 18 octobre 1248 ap- 
prouvant une délibération du conseil d'ad- 
ministration du Cameroun tendant à abro+ 
ger le décret du 27 décembre 1941 qui a 
supprimé la frontière douanière entre 
l'Afrique équatoriale française et le Ca- 
meroun. 


M. Poimbœuf à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolutioñ {n° 6340) 
de M. Poimbœuf tendant à inviter le Gou- 
vernement à substituer à l'actuel secréta- 
riat d'Etat à l’économie nationale un vé- 
ritable miuistère pleinement indépendant 
de tout autre et doté de tous les pouvoirs 
et moyens nécessaires pour animer, C00r- 
donner et contrôler tous les ministères, 
commissariats ou services à caractère éco- 
nemique. 


M, Alphonse Denis a été nommé rappors 
teur de la proposition de résolution 
(ne 6430) de M, Alphonse Denis et plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre, dans le plus 
bref délai, les mesures nécessaires pour. 
1° imposer une (baisse substantielle des 
prix des cuirs et peaux bruts tannés et 
produits fabriqués ; 2° pour rechercher et 
poursuivre les auteurs de la spéculation. 


M. Mauroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6449) de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à dimi- 
nuer le prix du pain consécutivement 4 
l'augmentation dun taux de blutage. 


M. Mauroux a été normé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1795) de M. Edgar Faure tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir un secteur 
libre immédiat dans le commerce des bois 
et à supprimer les autorisations de trans 
port, renvoyée pour le fond à la commis 
sion de la production industrielle. 


Mme Ginollin élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi C4 5274} 
de Mme Saunier, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à réprimer la contrefaçon 
des créations des industries saisonn'ères 
de l'habillement et de la parure, renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Henri Teitgen a rappore 
teur de la proposition de résolution 


(ne 6280) de M. Paul Boulet tendant à in- 
viter le Gouvernement à entreprendre des 
démarches immédiates en vue de proposer 
ue la rencontre du président Truman et 
n maréchal Staline puisse avoir lieu à 


Paris. 
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AGRICULTURE 


M. Gros à été nommé rapporteur de 'a 
ps de résolution (n° 6333) de 


Ferdon et plusieurs de ses collègues | 


tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre au plus tôt le décret fixant les moda- 
lités d'application de la loi n° 48-398 ma- 
jorant les indemnités dues aux accidentés 
du travail dans les professions agrico:es 
ou forestières, 


M. Pouyet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6338) de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
tarder Ja date d'application du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale, en remplacement de M. Va- 
Jay, démissionnaire. 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6387) de 
M. Perdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
vorder aux salariés des professions agri- 
coles et forestières le bénéfice de la prime 
aux allocations familiales dont bénéficient 
les salariés "des autres professions. 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de 1a 
proposition de loi (n° 6417) de M. Garcia 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 13 avril 1946, modifite 
par les lois des 9 avril 1947 et 31 décembre 
1918 sur le statut du fermage. 


M. Zunino à é‘é nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6440) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit supplémentaire pour la 
systématisation de la lutte contre les in- 
sectes parasites des forêts et, plus particu- 
lièrement, contre les bostryches qui cau- 
sent d’inquiétants ravages dans les Vosges, 
le Jura et les Landes, 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6537) de 
M. Dumet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à lever toutes amendes infligées à 
certains paysans échangistes amenés à 
transporter irrégulièrement du blé ou de 
Ja farine, par suite des quantités insuffi- 
santes qui leur sont tolérées, alors que, 
pratiquement, la vente du pain est libre. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville a élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6424) de 
M. Journe et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter le prêt des soldats du 
contingent à 30 francs par jour à partir 
du 15 mai 1949, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Savard à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 6404) de 
M. Jean Cayeux tendant à inviter Je Gou- 
vernement à accorder dans le cahier des 
charges type de « Gaz de France » des 
ristournes en faveur des familles nom- 
breuses et des économiquement faibles. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur 
peer avis du projet de loi (n° 5340) éten- 
dant aux salariés des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, le béné- 
fice des allocations familiales, renvoyé 
pour le fond à la commission du travail et 
de la sécurité fociale, 


FINANCES 


M. Gilles Gozard à été nominé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5758) autorisant 
de Président de Ja République à ratifier 
l'accord de payement et de compensation 
monétaire du 16 octobre 1948, en rempla- 
cement de M. Charles Barangé. 


M. Eugène Rigal à été nornmé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6396) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 mars 1949 la date à 
laquelle doivent être souscrites ies décla- 
rations relatives aux revenus au 
cours de l’année 1948, en remplacement 
de M. Charles Barangé. 


M. Eugène Rigal à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6531) de M. Gabelle et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 31 mars la date 
limite avant laquelle les contribuables de- 
vront déposer les déclarations relatives à 
l'imposition des revenus de l'année 1948 


M. Eugène _Rigal à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6535) de M. Tourtaud tendant à modi- 
fier l’article 84 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de 
la pe ee de résolution {n° 6539) de 
M. Marcel Servin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en charge la totalité 
des dépenses résultant, pour les victimes 
et leurs familles, de la catastrophe ferro- 
viaire de Port-d’Atelier et à prendre toutes 
mesures pour que pareil accident ne 
puisse se renouveler. 


M. Eugène Rigal à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6548) de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
contribuables un supplément de délai 
pour la remise de leurs déclarations de 
revenus. 


M. Eugène Rigal à été nommé rap: 
porteur de la proposition de résolution 


inviter le Gouvernement à reporter au 
31 mars le terme assigné aux déclarations 
requises des contribuables pour la décla- 
ration de leur revenu global, 


M. Truffaud à été nommé rapporteur 
pour avis du rapport (n° 6319) {ait au 
nom de la commission de l’intérieur sur 
la résolution de l'Assemblée de l’Union 
française tendant à obtenir la participa- 
tion de la métropole aux dépenses de ré- 


fection du réseau routier de l'Est algé- 
rien, particulièrement éprouvé du fait de: 
opérations de guerre sur la Tunisie et 
l'Italie. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 6499) de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir le statut des réfractaires, 
renvoyée pour le fonds à la commission 
des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6441) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gnes tendant à faire bénéficier de plein 
droit, à titre transitoire, de la présomption 
d'origine pour l'application des disposi- 
tions du deuxième alinéa de l'article 93 
de la loi du 19 octobre 1946, les fonction: 
naires non guéris, en congé de longue 
durée à Ja date du 22 octobre 1946, ren- 
voyée pour le fond à Ja commission de 


l'intérieur, 


(n° 6559) de M. Joseph Denais tendant à’ 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi .n° 6483) autorisant 
la concession de la construction et de l'ex. 
des ouvrazes destinés à lPuti. 
isation des forces hydrauliques €n Rhin 
et à la réalisation du grand canal d'AL 
sace, renvoyé pour le fond à la commis. 
sion de la production industrielle, 


L.J'ÉRIEUR 


M. Kuehn à été nommé à de la 
proposition de loi (n° 49) de M, André Mo. 
rice et piusieurs de ses collègues tendant 
à la nuilité de l’acte dit loi du 3 juillet 
1911 et au rétahiissement des fonction. 
naires et retraités des collectivités locales 
dans leurs droits acquis, en remplacement 
de M. Godin. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi ‘n° 506) de M. Fayet et 
plusieurs de ses collègues tendant À ren. 
dre applicable à l’Aïgérie la loi sur la taxe 
d'apprentissage du 13 juilet 1925, en rem. 
placement de M. Mokhtari. 


M, Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 730) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à pren. 
dre toutes dispositions pour utiliser les ca. 
ravanes médico-sociales en Afrique du 
Nord, en remplacement de M. Mokhtari, 


M. Djemad à été aommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 732) de 
M Mokhtari et ;'usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rap- 
porter le décret du 26 septembre 1939 pro- 
nonçant la dissolution du parti du peuple 
algérien, en remplacement de M. Mokhtari. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1040) de 
M Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à la réparation des 
préjudices matériels et moraux portés aux 
fonctionnaires du cadre algérien victimes 
de l’acte du 5 octobre 1940, en remplace- 
ment de M. Mokhtari. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1041) de 
M Fayet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires en vue de ren- 
dre obligatoire l’adhésion à une caisse de 
compensation de congés payés de tous les 
propriétaires qui emploient des ouvriers 
agricoles en Algérie, en remplacement de 
M Mokhtari. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2894) de M Gilles 
Gozard tendant à la nullité de l’acte dit 
loi du 3 juillet 1941 et au rétablissement 
des fonctionnaires et retraités des collec- 
tivités locales dans leurs droits 2equis, en 
remplacement de M. Godin. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4362) de M. Pierre 
Favet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation de l'ordonnance du 
14 août 1944 portant extension de la eom- 
pétence des juges de paix à compéten*e 
étendue d’Algérie, en remplacement de 
M. Mokhtari, 


M. Djemad à été nommé rPD rteur de 
la proposition de loi (n° 4765) de M. Bou- 


mendjel, conseiller de la Répubhque, et 
pes de ses collègues, tendant à éta- 
lir la parité de La représentation des deux 
collèges au sein des conseils municipaux 
des communes de piein exercice en 


rie, en remplacement de M. Mokhtari, 
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iemad à été nommé rapporteur de 
jemad à | 
roposition de lai (n° 4166) de M. Bou- 
mendjel, conseiller de Ja République, et 
insieurs de ses collègues, tendant à éta- 
Blir la parité de la, représenttion des deux 
collèges au sein des collèges généraux al- 
gériens, en remplacemént de M. Mokhtari. 
M. Djemad à été nomimé rapporteur de 
h proposition de loi (n° 4856) de M. Ben- 
chennouf tendant à établir la parité de la 
représentation des deux collèges au sein 
des conseils anunicipaux des communes 
de plein exercice en Algérie, en rempla- 
cment de M. Mokhtari. 


M. Djemad a été nommé rapporteur de 
h proposition de foi (n° 5143) de M. Bar- 
thelemy tendant à faire bénéficier les 
fonctionnaires exerçant dans la métropole, 
giginaires de lAfrique du Nord ou des 
ærritoires d'outre-mer, des mêmes délais 
de route et droit de passage gratuit que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord on dans les territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Mokh- 
tari. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
l proposition de loi {a° 5261) de M. Ab- 
med-Yahia, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l’article 56 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 pôrtant statüt orga- 
pique de l’Algérie, en remplacement de 
M. Mokhtari. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5262) de M. Ah- 
med-Yahia, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l’article 57 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de J'Algérie, en remplacement de 
M. Mokhtari, | 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5273) de 
M. Ahmed-Yahia, conseiller de la Républi- 
que et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l'article 53 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de FAlgérie, en remplacemert de 
M. Mokhtari. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rappor- 
&ur de la proposition de loi (n° 6355) de 
M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre l’imputa- 
on sur le budget communal des cotisa- 
tions à l'association des maires de France, 
reconnue d'utilité publique, et aux asso- 
Gations départementales et cantonales qui 
lui sont rattachées. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6366) portant statut 
du personnel des communes et des éta- 

publics communaux. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
: D'oposition de loi (n° 6214) de MM Fon- 
lipt-Esperaber, Has et Meck tentant à com- 
l’ordonnance n° 45-770 du 21 avri 
ai portant application de l'ordonnance 
Ur 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennerni 
ou sous son contrôle. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur da 
l2 proposition de loi (n° 6321) de M. Min- 
et de ses collègues tendant 
à étendre le hénéfice des dispositions de 
loi n° 464360 An septembre 193 
Sur ies loyers à toutes les communes. 


M. Berger à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6357) de M. Salin- 
hac et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 45 du décret-loi du 
8 août 1935 concernant les indemnités 
dues aux propriétaires de biens frappés 
d’expropriation publique. 


M. Pierrard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6386) de M. Cos- 
tes et plusieurs de ses collègues tendant 
à sauvegarder les créances de salaires 
sanctionnées par jugement et à accélérer 
la procédure en matière prud’homale. 


M. Grimaud à été rommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6395) de M. Pierre 
Montel tendant au maintien dans les lieux 
de certaines catégories de locataires (muti- 
lés, réformés, veuves de guerre non re- 
mariées), 


M. Grimaud à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6415) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 10 de la loi du 1*% sep- 
tembre 1948 sur les loyers en vue d’assu- 
rer je relogerment des locataires privés de 
leur habitation pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 6416) de M. Péron 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 43 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 relative aux rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux à usage 
d'habitation ou à usage professionnel. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6120) de M. La- 
reppe et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 70 de la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 1948 sur les loyers en 
étendant le bénéfice des indemnités de 
déménagement aux locataires et occupants 
temporairement exclus de locaux sinistrés. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6421) de M. Tou- 
ge et plusieurs de ses collègues tendant 

la suppression de l'article 3 de Ja Joi 
du 1* septembre 1948 sur les loyers. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6422 & M. Llante 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le. troisième alinéa de l'article 32 
de Ia loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
sur les loyers. 


M. Gallet à été nominé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6427) de M. Cailla- 
vet tendant à modifier l'article 317 du 
code pénal relatif à la répression de l'avor- 
tement. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la de loi (n° 6128) de M. Krie- 
gel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 32 de Ja loi 
n° 48-1360 du {* septembre 1948, sur les 
loyers. 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur du projet de Joi (n° 6:36) portant 
modification au régime de l'adoption et de 
légitimation adoptive. 

M. Toujas à été nommé rapporteur de 
a proposition de 1oi (n° 649%) de M. Faye! 
tendant à amaistier certains délits poli- 
tiques commis en Algérie. 


M. Rollin à éte nommé rapporteur pour 
avi du projet de loi {n° 4184 trelafif aux 
établissements privés recevant es mi- 
neurs déficients. caractériels, 
où en danger, renvoyé pour le fond à Ja 
commission de la famille, de la popu'ation 
et de la santé publique. 


M. Palewski a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6027) por- 
tant statut général des entreprises publie 
ques, renvoyé pour le fond à la comimis- 
sion des affaires économiques. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 6217) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègnes tendynt à modi- 
fier la loi n° 48-2010 du 31 dégembre 1948 
relative au mode de caleul des fermages, 


‘renvoyée pour le fond à la commission de 


l'agriculture. 


PENSIONS 


M. Tourné à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 62%) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre certaines mesures urgentes dans le 
domaine de la réorganisation administra- 
tive du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. Devemy a été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 6327) instituant en fa- 
veur de certaines grands invalides et mu- 
tilés de guerre une indemnité spéciale 
extraordinaire. 


Mile Weber à été nommée rapporteur 
de la pgoposition de loi (n° 6359) de 
Mme Mafètile Devaud, sénateur, conseiller 
de la République, tendant à modifier l'ar- 
ticle 55 du code des pensions miitaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


M. Darou a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6409) de M. Darou et 
lusieurs de ses collègues tendant à établir 
e statut des réfractaires. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6455) relatif à la répara- 
lion des dommages physiques subis par les 
jeunes travailleurs provenant de l'organi- 
gation dite « Chantiers de jeunesse » par le 
fait ou à l’occasion de leur service dans 
‘es formations encadrées du ministère de 
la production industrielle. 


RAVITAILLEMENT 


M. Poumadère a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6354) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les commissions 
d'achat. 


-RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt a été nommé rapporteu# 
de ja proposition de résolution 6256) 
de MM Jean Médecin, Emile Hugues et 
Philippe Olmi tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer nn proiet de loi in- 
terprétant les articles 10 et 22 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. 


M. Siefridt à cié nommé rapporteur de 
ia proposition de résolution ‘n° 6429) de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions légaïes actuelles sur Îles 
concernant les habitations à hon mar- 
ché et la netite propriété 


M. Crouzier à été nommé rapporteur 
pour avis de la pronosition de loi (n° 6358) 
de M. Rene Depreux sénateur, conseillés 
de la Rénubh'iqne et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à aménager les modes de 
règiement des sinistrés prioritaires prévus 
aux articles 9 et {1 de la loi du 31 décem- 
bre 1918, sur les maxima budgétaires par 
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remise de titres de 5 p. 100 de l'emprunt 
national aux lieu et place des titres de la 
caisse autonome de reconstruction, ren- 
os ‘pour le fond à la commission des 
finances. 


JERUITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Diallo a Clé nommé rapporteur 
de ia proposition de résolution (n° 6382) 
de M. Malbrant et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre la liberté au marché de l'or dans 
les départements et terriloires d'outre-mer. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation, à la discussion d'urgence 
demandée par M. Fayet pour sa propo- 
sition de loi tendant à amnistier cer- 
tains délits politiques commis en Algé- 
rie (n° 6495). 


le Auis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil: 
Paris, ‘e 22 février 1049, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 18 février 1%9 par 
M. Fayet pour sa proposition de loi tendant 
à amanistier certains délits politiques en Al- 

rie, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en 
raison de la nature des délits pour lesquels 
l'armnistie est proposée, et des répercussions 

ue celle-ci serait susceptible de provoquer 
ans l'opinion puluique, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Fayet. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: H, 
Auis motiré de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation : 
Paris, le 22 février 1949. 
Monsieur le président, 

En verti des dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement ar 
ceptée qu'à la suite d’un vote émis a la ma- 
joriié absolue des membres Ja composant, 
a cominission de la justice et de Kgisiation, 
dans sa séance du ?2 février 1949, n'a pas 
adopté la demande de discussion d'urgence 
résentée par M. Fayet pour sa proposition de 
oi (n° 64%) tendant à ammnistier certains 
délits politiques commis en Algérie, 9 voix 
seulement sétant prononcées pour :’urgence 
et 4 voix contre. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


La majorité s’est prononcée pour l'urgence: 

40 Pour que l’Assemblée soit informée et 
qu'elle puisse prendre ses responsabilites sur 
la confusion voulue par le Gouvernement qui 
condamne encore des Algériens °n vertu de 
l'article 80 du code pénal, alors que ces Algé- 
riens étaient arrêtés en vertu du décret Ré 
gnier, abrogé ie 1 octobre 198; 

20 Plusieurs dizaines d’Algéri®ns sont en- 
core en prison, condamnés souvent à des pei- 
nes très lourdes allant jusqu'à 5 ans de pri- 
son, 

3° Nombreux sont les jeunes qui voient 
ainsi leur avenir brisé; 

“ Pour créer rapidement en Algérie une 
aimosplière d'apaisement ; 

æ Pour respecter la Constitution et le sta- 
tut de l'Algérie, 


AVIS DES MEMBRES AVANT VOTÉ CONTRE L'URSENCE 


La minorité estime ne pouvoir voter l’ur- 
gence, le texte proposé exigeant en effet un 
examen sérieux et ne paraissant pas d’ail- 
présenter une très grande portée pra- 

que. 

11 y a lieu, en outre, de tenir compte du 
fait que l’abrogation du décret Régnier a eu 
pour conséquence l'arrêt de toutes poursuites 
crgagées en application de ce texte et mème 
la libération anticipée des prévenus frappés 
de condamnations er vertu des dispositions 
abregées, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pression de ma haute considérilion. 
Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: GRIMAUD, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil 
et par la commission de l’intérieur à la 
discussion d'urgence demandée par M. 
Pouyet pour sa proposition de loi ten- 
dant au renouvellement intégral des 
conseillers généraux (n° 6350). 


{° Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


Paris, le 22 février 1949, 


Monsieur de président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence, déposée 
au début de la séance du 18 février 1949 par 
M. Pouyet, pour sa proposilion de loi tendant 
au renouvellement intégral des conseillers gé- 
uéraux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
apparaît difficile, à une date aussi rappro- 
chée des é'ections cantonales, de modifier 
profondément ie caractère de cette consulta- 
tion électorale. Par ailleurs, le Parlement 
s'est déjà prononcé sur cette question en 
adoptant les textes qui lui ont été présentés 
par le Gouvernement, 

Celui<i ne peut donc qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de dis- 
cussion d’urgence déposée par M. Pouyet. 

Je vous prie d'agréer, mons'eur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: H. QUEUNLE, 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'intérieur. 
Paris, le 22 février 1949, 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous informer que la 
commission de l'intérieur, dans sa séance du 
22 février 1949, a repoussé par 17 voix contre 
7, la demande de discussidh d'urgence pré- 
sentée par M. Pouyet tendant au renouvel- 
lement intégral des conseillers généraux, 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a repoussé l'urgence en esti- 
mant, d'une part, que le principe du renou- 
vellement partiel des conseils généraux avait 
été fixé par la loi et qu'il ne convenait pas 
actuellement de modifier cele-ci et, d’autre 
part, que le vote de la réorganisation dépar- 
termentale n'étant pas encore intervenu, il 
était inopportun de modifier les règles pré- 
sentement en vigueur. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité représentée par les commis- 
saires du groupe communiste a voté l’ur- 
gence parce qu'elle a estimé que le renou- 
vellement par moitié des conseils généraux 
qui se jusliflait par l'existence des conseils 
d'arrondissement n'avait pus de raison d'être 
depuis la disparition de ceux-ci, 

Le renouvellement intégral aurait eu 
l'avantage, outre qu'il confirme la position 
des commissions de l'intérieur et de la ré- 


forme administrative de l'Assemblée 
textes concernant l'organisation départeme 
tale, de permettre au peuple de s'exprime, 
après les élections au Conseil de La Républs 
que auxquelles il n'avait pu participer 

La minorité, représentée par les commis. 
saires du groupe de l’action démocratique et 
sociale et par deux commissaires du parti »6. 
magna de la liberté, a voté l'urgence, pour 
es raisons suivantes: 

1° Dans les circonstances actuelles, étant 
donné le divorce qui s’est étabii entre l'An 
sernblée nationale et le corps électoral, 
consultation générale du pays est nécessaire: 

% Cette consultation générale était prévue 
tous les trois ans par la loi du 40 avril 1 
par suite du renouvellement simultané des 
conseils généraux et des conseils d'arrondis. 
sement. 

La suppression des conseils d’arrondisse, 
ment exige donc le renouvellement intégraj 
des conseils généraux, 


Veuillez agréer monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération, 


Signé: 


SUr les 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapyort d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règle 
ment. 


10 Burgau. — M. Moisan, rapporteur, 
Territoire de la Haute-Volta. 


Mesdames, messieurs, . 

Aux élections du 27 juin 1948, en Hauië 
Volta, pour les trois sièges à pourvoir, 
trois listes se trouvaient en présence: 

4° Liste d'union pour la défense des it 
térêts de la Haute-Volta: 

MM. Guissou (Henri). 
Ouedraogo Mamadou, 
Nazi Boni. 
20 Liste d'union indépendante! 
MM. Barraud N° Gone Ali. 
Kaborey Yemdaogo Dominique, 
Bassinga Bagara René Blaise. 

3° Liste du rassemblement du peupi 
français : 

MM. Maniglier (Georges). 
Robin (Fdgard),. 
Koch (Henri). 

Les résultats sont les suivants: 

Electeurs inscrits: 140.339. 

Nombre de votants: 87.318. 

Bulletins blans ou nuls: 499, 

Suffrages exprimés: 86.819, 

Ont obtenu: 
Liste d’union pour la défense des intérét4 
de la Haute-Volta........... ‘71,304 Voix 
Liste d'union indépendante., 15.515 — 
Liste du rassemblement du 
peuple français............ D 


Conformément à l’article 43 de la loi dû 
5 octobre 1946, la règle de la plus forte 
moyenne a conduit à attribuer les 3 sièges 
à la liste d'union pour la défense des in- 
térêts de la Haute-Volts. 

En vertu de l'article 16 de la loi survisté, 
ont été proclamés élus: 

MM. Guissou (Henri). 
Ouedraogo Mamadou. 
Nazi Boni. 


Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la lol 

Une seule protestation est jointe au dos 
sier, celle de notre collègue M. Ouezzi, 
Coulibaly, député de la Côte-d'Ivoire, 
qui demande l'annulation des élections en 
raison, d’une part, de la pression exerct® 
par l'administration en faveur de la listé 
d'union pour la défense des intérêts de 4 
Haute-Volta et, d'autre part, d'irrégularités 
et de fraudes électorales, 
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Votre 10° bureau à entendn contradic- 
irement, le 4 février 1949, M. Ouezzin 


oulibaly et les trois élus de la Haute 


que plusieurs faits regret- 
whles se soient produits et votre 10° bu- 
eau m'a chargé, en son nom, d'appeler 
nouveau l'attention du Gouverneiuent 
eur la nécessité impérieuse de mettre tout 
en œuvre pour que les opérations électo- 
nles se déroulent normalement dans nos 
serritoires d’outre-mer. 

” Ceci dit, il faut dégager quelques consta- 
tions qui diminuent considérablement la 
ortée des allégations de M. Ouezzin Cou- 
ipaly. 

En remier lieu, les résultats des élec: 
tons législatives n’ont fait que confirmer 
«eux des élections du 30 mai 1948 au 
conseil général de la Haute Volta où, sur 
46 sièges à pourvoir, l’union voltaique a 
enlevé 13 sièges, avec plus de 65.000 voix, 
contre 3 sièges au rassemblement démo- 
cratique africain, avec 14.500 voix envi- 


En second lieu, s’il y avait eu réelle- 
ment une pression quelconque de la pa 
de l'administration — ce qui reste d'ail- 
leurs à démontrer — cette intervention ne 
pouvait entraîner un déplacement de voix 
susceptible de modifier de façon sensible 
les résultats obtenus. 

A cet égard, M. Ouezzin Coülibaly a 
loyalement reconnu, devant votre 10° bu- 
resu, que d’autres élections, assorties des 
mesures appropriées garantissant l’abso- 
lue sincérité du vote, ne manqueraient 
pas de se traduire, dans le climat F9 à 
tique actuel, par un nouveau succès de la 
ste d'Union pour la défense des intérêts 
de la Haute Volta. 

Pour ces motifs, et compte tenu de 
l'écart très important (près de 56.000 voix) 
existant entre les deux listes, votre 10° bu- 
reau, à la majorité de 14 voix contre 7 
et une abstention, demande à l’Assem- 
if de valider les élections de la Haute 
Yolta, 


Erratum 


&: comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 22 février 1949. 


+ 


ÉRÉATION DE POSTES DE MAGISTRATS (L. 1601) 
Page S08, 1re colonne, article 6, 3° et 4° 
ligne, 

, Au lieu de: « par l'ordonnance du 
septembre 1946... », 


Lire: « Yordonnance n° 45-1966 
du {+ septembre 1945... », 


PETITIONS 


Divisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des péti- 
tions, insérées, en annexe, au feuilleton 
du 18 février 1949 et devenues défini- 
lives aux termes de l'article 100 du 
réglement, 


Pétition n°54 du 30 avril 1947 et an- 
hexes du 15 septembre 1947 et du 25 mai 
1948. — M, Ernest Leconte, président du 
Comité local de libération de Moentreuil- 
Sur-Ille (Ille-et-Vilaine) demande la levée 
d'un séquestre pratiqué sur ses biens. 

M. Hénault, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
{envoyer cette pétition et ses annees à 
txamen de M. le ministre de la justice. 
— (Nouveau renvoi au ministre de la 
justice.) 


Pétition n° 112 du 25 mai 1948 et annexe 
du 4 décembre 1948. — Mme Marguerite 
Palustre détenue à la maison centrale de 
Rennes, proteste contre le régime auquel 
sont soumises les détenues de droit eom- 
nun, 


M. Defos du Rau, rapporieur, 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition et son annexe à 
M. le ministre de la justice. — (Nouveau 
renvoi au ministre de la justice.) 


Pétition n°139 du 23 juillet 1848 et 
annexe du 29 décembre 1948. —— M. Mau- 
rice Charbonnier, demeurant à Peille 
roteste contre le refus 

lui opposé par le bureau de l’état civil 
de la mairie de Nice, de reconnaitre son 
enfant issu de secondes noces. 


M. Hénault, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition et son annexe à 
M. le ministre de l'intérieur, — (Nouveau 
renvoi au ministre de l’intérieur.) 


Pétition n° 164 du 7 décembre 1948, — 
M. Mebarki Boulakhras ben Ahmed, au 
Ravin Bleu n° 3, par Batna (Constantine), 
s'élève contre un procès-verbal qui lui 
aurait été dressé à tort pour labour d’un 
terrain appartenant aux eaux et forêts. 

Djemad Chérif, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi 
au ministre de l’intérieur.) 


Pétition n° 166 du 9 décembre 1948. -— 
M. y -"% facteur des postes à la Tron- 
che (Isère), demande que lui soit restitué 
le livret de majoration de pension d’un 
de ses enfants qui aurait été égaré par la 
trésorerie générale. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de l’intérieur, — (Renvoi 
au ministre de l’intérieur.) 


Pétition n° 168 du 16 décembre 1948, — 
M. Jean Vidal, 10, rue de Lorraine, à As- 
nières (Seine), réclame le rétablissement 
de sa pension d'invalidité de guerre. 


M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte tition à l'examen de 
M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre. — (Renvoi au 
ministre des anciens combattants et viç- 
times de la guerre.) 


Pétition n° 169 du 16 décembre 1948. — 
Miles Beyssier, 20, cours Bournissac, à 
Cavaillon (Vaucluse), sollicitent la libéra- 
tion de leur mère, condamnée à dix-huit 
mois de prison et internée à la maison 
d’arrêt de Sainte-Anne, à Avignon. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide dé 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice, — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 


Pétition n° 170 du 16 décembre 1948. — 
M. Henri Michel, forgeron à Saint-Aubin- 
de-Baubigné (Deux-Sèvres), demande la 
remise d’une amende de 10.000 francs in- 
figée par la cour d’appel de Poitiers. 


M. G. Citerne, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice, avec avis 
favorable. — (Renvoi au ministre de la 
justice). 


Pétition n° 172 du 17 décembre 1948. — 
Le colonel Lebon, à Berny-sur-Noye, par 
Ailly-sur-Noye (Somme), ayant porté 
plainte contre deux officiers de gendar- 
merie, à fait l’objet d’une proposition de 
révocation de grade et demande qu’une 
enquête soit ordonnée sur son cas. 

M. Delachenal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre de la défense nationale. — 
(Renvoi au ministre de la défense matio- 
nale.) 


Pétition n° 173 du 20 décembre 1948. — 
Mme Delbos, laiterie du Por‘ d’Authre, 
1, avenue du Quatre-Septembre, à Auril- 
lac (Cantal), Er contre les poursuites 
dont elle est l’objet de la part du contrôle 
économique pour hausse illicite. 

M. Edmont Ginestet, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 


Pétition n° 174 du 20 décembre 1948. 
M. Barrault (Jérôme), fermier à Saint- 
Clair, par Moncontour-en-l'oitou (Vienne); 
demande la remise d'une amende infligée 
par le contrôle économique pour pratique 
de prix illicites. 


M. Robert Bichet, rapporteur. 


Ragport. — La commission déclara 
cette pétition irrecevable, 


Pétition n° 175 du 29 décembre 1948. — 
M. Camus, capitaine retraité, 265, avenue 
de Dun, Bourges, demande qu'il soit tenu 
compte des majorations pour enfants 
dans le caleul de l’indemnité exceptino- 
nelle accordée aux retraités de l’adminis- 
tration des finances pères de famille, 

M. Viard, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoi au ministre 
des finances et des aflaires économiques.) 


Pétition n° 177 du 23 décembre 1948. -- 
M. Ramsamy, secrétaire du cornité de 
l’Apanudahga, Saint-François, la Guade- 
loupe, demande la représentation réelle 
des races, en particulier des Français 
hindo-antillais. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — Le pétitionnaire réclame la 
representation réelle des Hindous, sur 
base raciale, en tant que minorité. 

Les Hindous sont électeurs et éligibles 
comme n’importe quels autres Français 
de la Guadeloupe. Beaucoup sont conseil- 
lers municipaux. Jls ont toute possibilité 
d’être représentés dans les assemblées 
délibérantes ou d’avoir leur élu à l’As 
semblée nationale. 

En outre, les Hindous de la Guadeloupe 
ne réclament pas de régime électoral spé- 
cial et dans ce département il n’y a pas 
d'antagonisme racial et d’oppression de 
minorités, 
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Par ailleurs, dans un territoire où il y 
a trois races originales (nègres, blancs et 
Hindous qui sont aussi des blancs) et 
toute une gamme de métis, va-t-on créer 
autant de représentations raciales que de 
groupes ethniques ? — (La commission 
déclare cette pétition irrecevable.) 


Pétition n° 178 du 29 décembre 1948. — 
Mme Viertex, internée à la maison cen- 
trale de Rennes, demande sa libération. 

M. Dumet, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi 


au ministre de la justice.) 


Pétition n° 179 du 29 décembre 1548. — 
Mme Kouquié, Saint-Cernin, par Lauzès 
(Lot), fait valoir ses droits à la succes- 
sion de son mari. 

M. Pierre Hénault, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice, — (Renvoi 
su ministre de la justice.) 


Pétition n° 180 du 29 décembre 1948. — 
Rouquié, Saint-Cernin, par Lauzès, 
(Lot), porte plainte contre la direction des 
pensions. 


M. Pierre Hénault, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — (Renvoi au 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre.) 


Pétition n° 181 du 30 décembre 1948. — 
Mine Baunot-Hay, Saint-Aubin de Baubigné 
(Deux-Sèvres), demande la remise d'une 
amende infligée par le contrôle écono- 
mique, 


M. Cristofol, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice avec avis favo- 
rable, — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) 


Pétition n° 182 du 30 décembre 1948. — 
M. André Touzet, résident supérieur en 
retraite, 77, avenue Pierre-Simonet, Casa- 
blanca, fait valoir ses droits à une pension 
de retraite, 

M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
inistre de Ja France d'outre-mer, — (Ren- 


vo! «au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 183 du 15 janvier 1949. — 
M. Ferrovecchio (André), 327, avenue Jean- 
Rieux, Toulouse (Haute-Garonne), victime 
d'un vol durant la guerre, se plaint de 
u'avoir pu rentrer en possession de son 
bien et dénonce l'attitude de la justice 
en cette aflaire. | 

M. Dumet (jean), rapporteur, 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. le 
Minisire de la justice, — (Renvoi au mi- 
Listre de la justice.) 


Pétition n° 184 du 15 janvier 1949, — 
MM. Giauque, Viellet et Bertin, secrétaires 
des syndicats du personnel de la délé- 
gation du Doubs du M. R. U., protestent 
contre les agissements des services de la 
reconstruction. 

M. Liante, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvover cette pétition à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, — (Renvoi à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


Pétition n° 185 du 15 janvier 1949, — 
Mme Martin René, à Courgenay (Yonne), 
demande l'application de la loi relative au 
statut des internés et déportés, notamment 
en ce qui concerne la prime de dépor- 
tation et la carte de combattant. 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre.) 


Pétition n° 186 du 15 janvier 1949. — 
Un groupe d'habitants de Sainte-Livrade 
(Lot-et-Garonne) proteste contre l’établisse- 
ment dans le département d'une nouvelle 
d'agriculture et d’arboriculture frui- 
tière. 

M. Jacques Bardoux, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, avec avis favorable, — (Renvoi 
au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


Pétition n° 187 du 15 janvier 1949. — 
M. Désiré Camille, 7, rue de la Manufac- 
ture, Châteauroux (Indre), officier supé- 
rieur de la sécurité militaire, arrêté et 
incarcéré pendant vingt-deux mois, de- 
mande la réintégration à son poste et le 
remboursement de son traitement à partir 
de son arrestation jusqu'à ce jour. 

M. Defos du Rau, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de Ja défense nationale et à M. le 
ministre de la justice, avec avis favorable. 
— (Renvoi aux ministres de la défense 
nationale et de la justice.) 


Pétition n° 188 du 15 janvier 1949, — 
M. Alfred Bergman, 80 Broad Street, New- 
York (N, Y.), U. S. A., fait état d'enga- 
gements pris en 1941 par des représen- 
tants du Gouvernement francais, aux 
termes desquels l'intéressé devait toucher 
une commission sur les crédits qu'il aurait 
obtenus du Gouvernement américain au 
bénéfice de la France et déplore que les 
termes du contrat n'aient pas été res- 
pectés. 

M. Robert Bichet, rapporteur. 

Fapport. — La commission déclare cette 
pétition irrecevable. 


Pétition n° 189 du 18 janvier 1949, — 
M. Morin (Jean-Edmond), Maison centrale 
de Riom, condamné à dix ans de travaux 
forcés pour activité dans la Miiice, de- 
mande la libération. 

M. Jules Castellani, rapporteur. 

Rapport, — La commission déclare cette 
pétition irrecevable. 


d 


Pétition n° 190 du 26 janvier 1949, 
M. Coulpier à Guérigny (Nièvre), demande 

ue lui soit rendu son appartement je 
Paris, réquisitionné en 1945 et occupé de. 
puis cette date, en dépit du jugement du 
tribunal des référés de la Seine qui à pro- 
noncé l'expulsion du bénéficiaire de la ré. 
quisition. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette éteera à l’axamen de 
M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi ay 
ministre de l’intérieur.) 


Pétition n° 191 du 27 janvier 1949, … 
Doctoresse Génin, 161, rue de l'Ecole-Nor 
male à Cauderan (Gironde), expose la si. 
tuation de son mari, médecin civil de l'as. 
sistance en Indochine, et demande qu'elle 
soit réglée en France par le Conseil supé. 
rieur de santé. 


M. Guille, rapporteur. 
Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 


ministre de la France d’outre-mer.— (Ren- 
voi au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 192 du 28 janvier 1949, —… 
Mme Baudry, détenue à la maison cen« 
trale de Rennes (Ille-et-Vilaine) se déclare 
innocente. 


M. Barrachin, rapporteur. 
Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 


M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 194 du 1“ février 1949, — 
M. Devic, 2, allée du Cassieu, à Castelnau- 
dary (Aude), menacé d'expulsion par son 
ropriétaire, demande le maintien dans les 
ieux. 


M. Minjoz, rapporteur, 

Rapport, —'La commission décide de 
reuvoyer cette pétition à l'examen de 

. le ministre de la justice, — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 


Pétition n° 195 du 7 février 1949, — 
M. Maamri Abdelkader (Ould Djilali), chef 
de douar partiel Ouled Kaddour — Douar 
commune de Chouala — commune mixte 
de Zemmora (département d'Oran), de- 
mande .'exonération d’une amende infli- 
gée par le contrôke économique et la res- 
titution des marchandises confisquées. 


M. Djemad Chérif, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, avec avis favorable. — 
(Renvoi au ministre des finances et des 
affaires économiques.) 


Pétition n° 196 du 7 février 1949, — 
M. Baghdadi Baghdadi ould M'Hamed, com- 
merçant ambulant, rue du Marché, Mont- 
golfer (Oran), demande l'exonération 
d'une amende infligée par le contrôle éco- 
nomique pour refus de vente de tabac. 


M. Djemad Chérif, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, avec avis favorable, — (Ren- 
voi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 
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pétition n° 197 du 7 février 1949, — 
Benouis Rabeh ould Djilali, journa:ier 
agricole, Douar faubourg de Montgoifier 
dran), demande l'exonération d’une 
smeude infligée par le contrôle économi- 
que. 

M. Djemad Chérif, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvover cette pétition à l'examen de 
w. l ministre des finances et des affaires 
économiques, avec avis favorable. — (Ren- 
voi au ministre des finances et des affaires 


économiques.) 


REPONSES DES MINISTRES 
ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée nationale. 
"application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 100. —- M. Fernand Mairesse, 

9, rue de Calais, à Saint-Omer (Pas-de- 
Calais), demande rectification d’une erreur 
qui aurait été faite à son préjudice lors 
de la liquidation d'une pension d’inva- 
Jidité. 
Une première réponse de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de 
h guerre a été insérée au Journal officiel 
du 24 septembre 1948. 

Cette pétition a été renvoyée avec son 
annexe le 24 novembre 1948 au ministre 
des anciens combattants et victimes de 
la gucrre, 


Réponse de M. le ministre des anciens 

combattants et victimes de la guerre. 
Paris, le 19 janvier 1949. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu appeler l'attention de 
l'un de mes prédécesseurs sur la pétition 
n° 100 concernant M. Mairesse (Fernand), do- 
1%, rue de Calais, à Saint-Omer (Pas- 
e-Calais). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la nouveile pétition déposée par l'intéressé 
n'apporte aucun élément nouveau susceptible 
de modifier les termes de Ja réponse qui vous 
a été faite par mon prédécesseur le 25 août 

Je vous exprime mes vifs regrets de ne 
pouvoir remettre cette aflaire à l'étude. 

Veuillez agréer, je vous prie, monsieur le 
président, l'expression de ma respectueuse 

Signé: R. BÉTOLAUD, 


Pétition n° 123. —— M. Sylvain Sartre, 
directeur économe de l'hospice d’Ercé 
\iege), proleste contre la procédure 
suivie par le conseil d'administration de 
l'hospice d'Ercé, comportant notamment 
la suppression de son emploi d'économe, 
en demande l'annulation. 

tele pétition à été renvoyée le 15 sep- 
lenbre 1948 au ministre de la santé pu- 
blique et de la population, sur le rapport 
lit par M. Lecacheux, au nom de la com- 
Mission du suffrage universel, du règle- 
et des pétitions. 
. le première réponse de M. le ministre 
de la santé publique et de la population 
publiée au Journal officiel du 15 dé- 

bre 1948, 


2 réponse de M. le ministre 

li santé publique et de la populaticn. 
Paris, le 2 février 1949. 
Monsieur le, secrétaire général, 

Par lettre du 45 septembre 4948, vous 
Ti 2viez transmis, pour avis, la pétition n° 123 
Présentée à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions par 
M. Sylvain Sartre, directeur économe de l’hos- 


pice d’Ercé (Ariège), qui s'élève, contre la 
procédure engagée par le eonseil d’adminis- 
tration de cet établissement, en vue de sup- 
primer le poste qu'il a occupé jusqu'alors. 

Comme Suite à cette communication, je 
vous ai informé, par lettre du 5 novembre 
1918, que j'avais chargé le directeur départe- 
mental de la population de l'Ariège d'ouvrir 
une enquête sur cette affaire. 

Ce fonctionnaire m'a saisi récemment d’un 
rapport exposant en détail la situation de 
M. Sartre à l’hospice d'Ercé et le fonctionne- 
ment de l'établissement. 

L'hospice d’Ercé comporte 42 lits. A lori- 
gine, établissement privé, il a été transformé 
en 1870 en établissement public, Si l’on 
excepte la période de l'occupation, pendant 
laquelle l'hospice a dû héberger d'autres ma- 
lades venant d'établissements situés dans les 
zones dangereuses, le nombre moyen des 
hospitalisés ne dépasse guère 18 et il s’agit 
uniquement d'assistés relevant de la loi du 
44 juillet 1905, ainsi que le prévoit l'acte de 
fondation. 

M. Sarire, admis en 1931 au bénéfice de la 
loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et incurables (art. 20 et 20 bis}, 
fut nommé en 1933 par décision de M. le 
maire d'Ercé, secrétaire de la mairie de ladite 
commune et en ceêtle qualité chargé de la 
tenue des écritures de l'hospice susvisé, 
moyennant une indemnité qui venait en dé- 
duction, pour la part entrant en compte, de 
la double allocation qui lui était servie au 
litre de Ja loi du 14 juillei 1905. 

L'application de la loi du 21 décembre 1941 
et du règlement d'administration publique du 
47 avril 1943 n'apporta aucun changement 
dans la situation de l'hospice d'Ercé, cet éta- 
hlissement appartenant À la catégorie des 
hôpitaux hospices ouvant continuer à être 
gérés par un agent recruté sur le plan local 
et percevant une indemnité fixée par la com- 
raission administrative. 

L'indemnité mensuelle versée à M. Sartre, 
qui avait cessé ses fonctions de secrétaire de 
mairie -en 194, fut successivement relevée à 
partir de cette époque, compte tenu de l’im- 
portance accrue de létablissement et portée, 
le 22 février 1947, à 3.250 francs correspon- 
dant ainsi à la moitié du traitement de début 
d’un directeur-économe de 6° classe d'hôpital 
de plus de 50 lits. A cette date, Je bénéfice 
de la loi du 14 juillet 1905 fut supprimé à 
M. Sartre qui éleva de vives protestations. 

D'après le directeur départemental de Ja 
population, M. Sartre aurait tenté à plusieurs 
reprises de s'’altribuer les prérogatives d’un 
directeur-économe en titre, et il semble que 
les initiatives prises par l'intéressé à cet 
égard auraient élé facilitées par l'indifférence 
de la commission administrative qui, jusqu'en 
1947, se réunissait très rarement ct jamais 
eu complet. 

Ce n’est qu’au cours de l’année 1947 et 
au début de 1%8 que plusieurs contrôles 
sérieux furent effectués sur place par la Com- 
mission administrative et le directeur dépar- 
temental de la population. Ces enquêtes ont 
fait apparaitre la carence de M. Sartre en 
matière de gestion hospitalière, En tont état 
de cause, la commission+décida, le 14 mars 
4918, la suppression des indemnités qui étaient 
versées à. M. Sartre l’année précédente .€exelu- 
sivement au titre de l'hospice, et le réta- 
)issement intégral de ses allocations d'as- 
sistance. Cette assemblée fat d'avis de confier 
comme par le passé la tenue des écritures 
de l'hospire au secrétaire de la mairie d'Ercé. 

Je précise que d’après les renseignments 
en ma possession, Ja nouvelle commission 
administrative en exercice depuis 4948 s'est 


attachée avec une grande consciente à assu- 


rer le bon fonctionnement de rétablissement, 
J'ajoute qu'il n’a jamais été question de 


contrevenir aux règles établies par l'acte de ! 


fondation de l’hospice en évinçant les reli- 
gieuses du personnel de l'établissement, con- 
airement aux allégations de M. Sartre. 
Compte tenu des précisions qui m'ont été 
fournies aux termes du rapport du directeur 
départemental de la population, et dont je 
vous ai exposé les points essentiels, il m'ap- 
paraît que les décisions prises par la commis- 
sion administrative sont pleinement justifiées 
et que la pétition présentée par M. Sartre se 
révèle sans objet, l'intéressé n'ayant jamais 
eu Ja qualité de fonctionnaire titulaire à 
d'hospice d'Ercé; l'indemnité qui lui était 


servie pouvait, en effet, lui étre supprimée à 


tout moment sur décision de la commission 
administrative agissant dans l'intérêt de l’éta- 
blissement. 

J'estime d’ailleurs que l'impotence totale de 
M. Sertre Jui interdisant toute activité et 
l’obligeant à garder la chambre de manière 
continue ou nécessitant alors pour ses dépla- 
cements l'aide d’une tierce personne, aucune 
fonction administrative n'aurait dû être com 
flée à l'intéressé, Dans ces conditions, il est 
évident qu'il ne pouvait mener à bien la 
tâche qui lui avait été dévolue à l'hospice 
d'Ercé. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint, en retour, 
la pétition présentée par M. Sartre et qui ne 
en aucune manière, recevoir mon appro- 

alioi. 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire géné- 
ral, j'assurance de ina haute considération, 

Le ministre, 


Signé: SCHNEITER,/ 


Pétition n° 136. — M. Benalioua, secré- 
faire des services civils de l'Algérie, case 
postale n° 2 à Saïda (département d'Oran 
proteste contre une décision du conse 
d'Etat et demande justice. 


Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 à la commission de la justice 
et de législation sur le rapport fait 
M. Yves Péron au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. Laribi Ghalamallah, au nom 
de la commission de la justice -et de 
législation. 


Benalioua Abdelkader, secrétaire des ser 
vices civils en retraite demeurant à Saïda, 
saisi la commission de la justice d’une péti- 
tion « protestant contre la partialité 
conseil d'Etat » qui, par arrôt en date 44 
9 juin 1948, a rejeté le pourvoi qu'il avait in 
tenté à l’enconire de trois arrêtés de M. M 
gouverneur général de l'Algérie, dont le den 
nier en date du 20 avril 192 le relevait de sg 
fonctions. 

Outre qu'il n'appartient pas à la commission 
de la justice et de législation d'apprécier les 
arrèts souverains du conseil d'Etat, il appæ 
raît en fait et à la lueur du dossier que la 
pétition de M. Bénalioua est aussi irrecevable 
qu'infondée, 

M. Benaljoua, secrétaire des services civil 
à Saïda, a été mis, par arrété de M. le gouw 
verneur général de l'Algérie, en date dE 
11 octobre 1941, à Ja disposition du préfet de 
Constantine; mmutalion a été. faite dun :: 
l'intér. du service, et non pour des raisons 
disciplmarres. 

M. Benalioua ne rejoignait pas son poste, 

sollicitant un congé de trois mois pour malae- 
die. Il ne rejoignait pas davantage son poste 
à l’expiration.de ce délai, dont: 1 ne demnam 
dait même pas le renouvellement. 
LL De même, il n’obtempérait pas à un second 
arrèté, en date du 16 1ùars 1942, le mettant 
en demeure de rejoindre sont nouveau poste 
à Akbou dans le délai de huit jours. 

Il apparaît donc que c’est à bon droit que 
l'arrôté de M. le gouvernecr général de l'AX 
gérie du 20 avril 1%42 le releant de ses fone- 
tions a été pris. 

I y a donc lieu de rejeter la pétition és 
M. Benalioua Abdeïkader, 


Signe : 


Pétition n° 140. -— Mme Pendarits Béæ 
trix, exploitante agricole à Havral, com 
mune de Montans, par Gaillac (Tarn), de 
mande la restitution d’une somme préle 
vée par le maquis. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 nô- 
vermnbre 1948 au ministre de la justice eur 
le rapport fait par M. Jean Cristofol au 
nom de la commission du suffrage univer. 
sel, du règlement et des pétitions: puis 
transmise au ministre de la defense na 
tionale par le ministre de la juétice 1e 
22 décembre 1948, 
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Réponse de M. le ministre 
de la défense nationale, 


Paris, le 31 janvier 1949. 
Monsieur le président, 

Par lettre n° D. N. 145 N — Direction civile, 
&er bureau — en date du 22 décembre 1948, 
M. je vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, a bien voulu 
me transmettre la requête adressée par 
Mme Pendariès Béatrix, exploitante agricole à 
Hayral, commune de Montlans, par Gaillac 
Tarn), tendant à obtenir le remboursement 

e ia deuxième fraction du prélèvement de 
puméraire et de pièces d’or effectué à son en- 
contre le 5 juillet 1944 par des formations du 
Maquis. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que 
le remboursement de la deuxième partie du 
prélèvement en question utilisée à des fins 
militaires par le groupe Saint-Julien, soit la 
somme de 22.000 F en coupures de la Banque 
de France el 52 pièces d’or françaises de 
20 F, a été effectué le 24 septembre 1918 par 
les soins de l'intendance des réquisitions de 
Toulouse, mandat ne 676, dont le montant: 
240.000 F, représente: 

Numéraire, 92.000 F; 

Valeur de 52 pièces d'or à 4.000 F, 208.000 F; 

Total, 210.000 F. 

Ce règlement porte le montant total des 
remboursements effectués au profit de 
Mine Pendariès à 480,000 F qui représentent 
La sornme de 61.000 F et les 104 pièces d'or 
dont le prélèvement a élé reconnu el l'utili- 
sation à des fins militaires justifiée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
gurance de ina plus haute considération, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

L'intendant général de 1e classe Le Gaguiec. 

Directeur de l'intendance, 
Signé: Le GOGUIrG, 


Pétition n° 141. — Mme veuve Bonnar- 
Bon, à l'Huis-Gaumont, commune de Mont- 
gauche (Nièvre), demande l'augmentation 
de la retraite des vieux travailleurs. 

Cette pétition a été renvoyée le 23 no- 
vermbre 1948 au ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur le ‘rapport fait par 
M. Jean Cristofol, au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale. 
Paris, le 41 janvier 1919. 
Monsieur le président. 

La commission du suffrage universel, du rè- 
lement et des pétitions m'a transmis, aux 
ins d'examen, la pétition n° {141 qui vous à 
été adresscée le 26 juillet 49:83 par Mme Bon- 
nardon et qui a demandé que le taux de l'a!- 
Jocaiion aux vieux travailleurs salariés soit 
porté à 51.750 francs par an. | 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le taux de ladite allocation a été relevé par 
loi du 23 août 19% de 22.000 francs à 29.000 
francs dans les villes de plus de 5.000 habi- 
tant: et do 19 000 à 26 000 francs dans les au- 
tres localités. Fn outre, la majoration pour en- 
fant: qui était précédemment fixée uniformé- 
ment à 2.000 francs est désormais égale à 
d0 p. 100 de l'allocation principale. 

Quant à la majoration pour conjoint à 
charge de 5000 par an, elle est portée 
en application de la loi précitée et de la loi 
du septembre 1948, à 14.500 francs lorsque 
le conjoint atteint l'âge de soixante-cinq ans 
ou si, reconnu inaple au travail, il est Agé 
d'au moins soixante ans. 

J'ajoute qu'une proposition de lai tendant 
à un nouveau relèvement du taux de l'alloca- 
tion à été déposée sur le bureau de l’Ascem- 
blée nationale. sous le n° 5811 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
suranuce de ina haute considération, 

Le ministre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 


SAMSONX, 


Pétition n° 142. — M. Blal Belgacem ould 
Mohamed, fraction Soua:mia douar com- 
mune de Tighermatine, commune mixte 
d’Ammi-Moussa, canton de Montgolfier, 
Oran (Algérie), proteste contre la location 
aux enchères publiques d'une parcelle de 
terre dont sa famille a la jouissance depuis 
un siècle, 

Cette pétition a été renvoyée le 23 no- 
verubre 1948 à la commission de la jus- 
tice et de législation sur le rapport fait 
par M Dumet (Jean), au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment el des pétitions. | 


Réponse de M. Laribi Ghalamallah au nom 
de la commission de la justice et de lé- 
gislation. 


Cette pétition apparait comme entièrement 
infondée : 

fl s'agit en effet d’une parcelle de terre 
« communale ou domaniale » dont le pétition- 
naire prétend avoir joui durant longtemps et 
dont Ja jouissance lui aurait élé retirée, pour 
être louée aux enchères à un tiers par la Com- 
mune mixle d'Ammi-Moussa. 

S'agissant d'une parcelle de terre « com- 
mune ou domaniale », le sieur Btal ne peut 
prétendre à aucun droit de propriété sur cette 
terre et la possession qu'il invoque ne peut 
ètre nu possession à titre précaire, une 
véritable tolérance, à laquelle !’administration 
a pu mettre légalement fin, en procédant à 
la location aux enchères de cette terre. 

IL appartenait à Blal de soumissionner ou 
d'enchérir et il ne peut faire obstacle au droit 
le plus absolu qu'avait la commune mixte 
d’Ammi-Moussa de procéder à la location des 
ps dont elle était légitimement proprié- 
aire. 

La réclamation de Blal Reigacem s'avère 
donc sans aucun fondement juridique. 

Signé: Lartpt. 


Pétition n° 157, — M. KR. Delaurenti, 
demeurant à Fiancey-Livron (Drôme), 
ayant sollicité un prêt artisanal de 75.000 
francs et la banque ayant accepté son 
dossier, se voit maintenant refuser cette 
somme par suite de l'épuisement des 
fonds. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 


.Vier 1949 au ministre de l’industrie et du 


commerce sur le rapport fait par M. F. 
Bouxom au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions; puis transmise par le ministre 
de l'industrie et du commerce au mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, le 29 janvier 1949. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 11 février 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre la 
pétition n° 157 de M. R. Delaurenti, qui se 
plaint de ce que le prêt artisanal de 75.000 
francs dont jt a sollicité l'attribution n'ait 
pas encore été mis à sa disposition. 

Vous m'avez demandé de vous faire con- 
naître la suite donnée à cette affaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un 
arrèté interministériel, en date du 10 janvier 
1919, pubiié au Journal officiel du 21 janvier 
1919, a porté à 300.000 francs le montant 
maximum des prêts artisanaux et précisé, 
conformément aux dispositions de l'article 28 
de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948, la déter- 
imination des métiers arlisanaux admis au 
bénéfice de ces prêts 

Le projet de loi ne 5944 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor (exercice 1949) comporte 
un article 54 portant de 250 à 400 millions de 
francs le montant maximum des avances que 
le ministre des finances est autorisé à con- 
sentir en vue d'assurer le financement des 
prèts artisanaux institués par l'article 10 de 
la loi du 21 mars 1941. 


En attendant le vote de ce pro 
décret ne 49-48 du 12 janvier le 
13 janvier 1949) a autorisé le ministre: 4° 
finances à engager et ordonnancer une som 4 
de 25 millions en vue d'assurer le. finance 
ment des prêts artisanaux. “d 

‘tte somme ayant été mise à la dispos 
de la chambre syndicale des banques 
laires, la demande de M. Delaurenti 
être agréée si elle remplit les Conditions pré. 
vus par la loi du 21 mars 1941 et le ON ani 
du prêt demandé pourra étre mis à la disoo 
sition de l'intéressé, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération, 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le directeur de Cabinet, 
Signé: B, Viens. 


Pétition n° 159. — M. Vincent Molina 
chauffeur à la C. T. M., angle avenue de 
Gascogne et avenue Jean-Jaurès, Meknès 
(Maroc) proteste contre la naturalisation 
de sa femme qui n'aurait demandé Ja na. 
tionalité française que dans le but de 
divorcer. 

Cetle pétition a été renvoyée le 27 jan. 
vier 1949 au ministre des affaires étran. 
gères sur le rapport fait par M. Djemad 
Chérif au nom de la commission du sut. 
rs universel, qu règlement et des péti 
ions, 


Réponse de M. le ministre 
des affaires étrangères. 


Paris, le 9 février 1949. 
Monsieur le secrétaire généra!, 


Par une lettre en date du 27 janvier 149 
vous avez bien voulu m'adresser une pétition 
n° 159 de M Vincent Molina que la commis 
sion du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, avait décidé, sur le rapport de 
M. Djemad Chérit et en vertu de l'article # 
du règement de l'Assemblée nationale de 
transmettre à mon département . aux fins 
d'examen. 

Il apparaît à la lecture de la lettre & 
M, Molina, que son épouse, italienne d'or 
gine, qui avait omis de souscrire la décle 
ration prévue par l’article 8 de la loi du 
10 août 1927, s'est prévalue des facilités que 
lui donnait l'ordonnance ne 45-17 du 6 jan. 
vier 1945 pour souscrire cette déclaration 4 
posteriori et acquérir, de ce fait, la nation 
lité française. 

Mon département, s’il assure la transmis 
sion des dossiers de demandes _de natural 
sation constituées au Maroc et en Tunisie, 
n’àa pas compétence pour apprécier la validité 
d'une acquisition déclaration de la nat 
nalité française, C'est à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que 
doit être soumise la pétition de M. Molina. 

En conséquence j'ai l'honneur de vous 
retourner cette pétition sous le présent pi 
en vous demandant d'en assurer sa tri 
mission à M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire géné 
ral, l'assurance de ma considération disitr 
guée, 

Pour le ministwe et par autorisation. 
Le directeur-adjoint du cabinet, 
Signé. BOURBON-BUSSET, 

(La pétition est transmise au ministre d8 

la santé publique et de la population.) 


Pétition n° 161. — M. Couturier, pr 
fesseur, 10, rue Mallet-Stevens, Paris (10°, 
attire l'attention de l’Assemblée nationale 
sur la situation des aspirants de réservé 
et expose son cas et celui de ses can 
rades qui n'ont touché, pendant une pé 
riode d'exercices militaires, qu’une solde 


journalière de 35 francs. 
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cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
vier 1949 au ministre de la défense natio- 
nale, sur le rapport fait par M. Edmond 
Ginestet au nom de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 


tions. 


Réponse de M. le ministre 
de la défense nationale. 


Paris, le 12 février 1949. 
Monsieur le secrétaire général, 

Par lettre en date du 27 janvier, vous avez 
bien voulu me communiquer la pétition n° 161 
de M. Couturier relative à la situation, du 
point de vue de la solde, des aspiranis de 
reserve ayant effectué une période au camp 
léger de Frileuse. 

ai l'honneur de vous faire connaître que, 
jans l’état actuel de Ja législat'on, il ne m'est 
pas possible de leur donner le bénélice d'un 
gime de solde différent de celui qui leur 
a été appliqué: 

jo Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle ter de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
495, les militaires non officers de la dispo- 
nibilité ou des réserves convoqués en temps 
de paix pour accomplir des périodes d’instruc- 
tion reçoivent seulement la solde spéciale des 
militaires appelés pour accomplir leurs obli- 
ations légales d’artivité. 

En conséquence, Îes intéressés qui ont recu 
une exacte application de cette prescription 
Kgale ne sauralent être admis au bénéfice 
de la solde mensuelle que resevrait un oflicier 
de réserve convoqué dans les mêmes conai- 
tions ; 

do La loi du 8 janvier 1925 sur le statut 

des officiers de réserve précise en eflet que 
ecs derniers ont, à tous égard, les mëmes 
droits que les officiers d’active dont ils re- 
çgoivent la solde mensuelle lorsqu'ils servent 
en d'activité pour quelque cause 
ue ce soit. 
TÉontrairement aux indications données par 
le pétitionnaire, un aspirant « pendant la 
durée légale » recevrait également une solde 
spéciale de 35 francs par jour, comme un 
aspirant ancien en service et convoqué au 
titre des réserves pour accomplir une période 
d'instruction, 

En sus de cette solde spéciale, tout sous- 
officier de réserve convoqué est à tous égards 
entretenu gratuitement par l'Etat, 

Enfin, il y a lieu de noter que, dans l'espèce 
considérée, la solde des militaires de réserve 
convoqués en temps de paix pour accomplir 
une période d'instruction se cumule intégra- 
lement avee un traitement civil à la charge 
de l'Etat, des départements et collectivites 
<houmérées au décret-loi de juillet 1936; 

Je Bien que l’accomplissement de la période 
d'exercice constitue une astreinte prévue par 
la loi sur le recrutement, au même titre que 
l'accomplissement du service légal, on pour- 
rait envisager, à cette occasion, d'accorder 
la même solde que celle acquise aux mili- 
taires de carrière de même ancienneté (solde 
mensuelle dans l'espèce considérée). 

Cette solution ne pourrait être réalisée que 
par une loi modifiant les dispositions con- 
iraires de l'ordonnance du 23 juin 1945 et dont 
les dispositions ont été reprises dans le projet 
de loi de recrutement soumis à l'examen de 
l'Assemblée nationale. 

Venl'lez agréer, monsieur le secrétaire géné- 
Ta}, l'assuranee de ma haute considération. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A. FONTANER. 


Pétition n° 162. — M. Jean R. Boulanger, 
27, avenue P.-Brossolette, à Plessis-Robin- 
son (Seine), se rm du refus opposé à 
Sa demande d'échange d'appartements par 
l'office publie d'habitations à bon marché 
du département de la Seine. 

Cette. pétition a été renvoyée le 27 jan- 
Vier 1949 au ministre de la justice sur le 
fapport fait par M. Dreyfus-Schmidt au 
nom de la commission du suffrage uni- 
verse], du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 12 février 4949. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 29 janvier 1949, vous 
avez bien voulu me transmettre la pétition 
no 162 de M. Boulanger, demeurant 27, avenue 
Pierre-Brossolette, à Plessis-Robinson (Seine). 

Cette pétition est relative au reius, opposé 
pe le directeur de l'office public d'habitations 

bon marché du département de la Seine 
à l'intéressé, de consentir à l'échange de l’ap- 
partement que celui-ci occupe à l’adresse sus- 
indiquée, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
l’article 69 de la loi du 1+ septsmbre 1958 
prévoit que seules les dispositions des cha- 
pitres I, DE, IV, V, VI et VII du titre Ier, ainsi 

ue celles des alinéas 1, 2, 3, 4 et 8 de l’ar- 
ücle 70 et de l’alinéa J de l’article 78, sont 
De as aux constructions régies par la 
législation sur les habitations à bon marché. 

convient, dans ces conditions, d'estimer, 
sous réserve de l'appréciation souveraine «es 
tribunaux, “y l’articie 79 de la loi du 1°r ser- 
tembre 19:38 qui autorise, sous certaines ré- 
serves, les locataires et occupants à échanger 
les appartements qu’ils occupent, ne saurait 
recevo:r application lorsque les locaux sont 
situés dans des habitations à bon marché. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le ministre, 
Par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: ANDRÉ DURRIEU. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 FEVRIER 1949 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art, M4. — Les questions, écrites ou orales, 
être posées que par un seul dé- 
puté. 


a Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique ‘au Gouvernement. 


a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. 


«a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écriles aurqueiles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 91 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, aulomatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
ie de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


«a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suil cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
sers supplémentaire ne peut excéder un 
mois. > 


DEFENSE NATIONALE 


9271. — 21 février 1919. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale pour quels motifs les membres de la 
Résistance, promus chevaliers de la Légion 
d'honneur, au titre militaire, ne perçoivent 
pas l’indemnité afférente à cette distinction. 


EDUCATION NATIONALE 


9272. — 24 février 1949. — M. Jacques Bare 
doux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un directeur d'école qui‘a 
été mis à la retraite le 20 juin 1946 en dépit 
d'une promesse écrite qu’il avait de rester en 
fonctions deux ans de plus par application da 
l'article 1405 de la loi relative aux anrieng 
combattants; et lui demande: 1° si ce direce 
teur d'école, ancien combattant et n'ayant 

ue 58 ans, peut à hr du service, étant 

onné que ses collègues non combattants 
paraît-il, exercer maintenant jusqu'à 

ans; 2° dans la négative, si on ne pourrait 
pas, au moins, lui mandater les avances aux- 
quelles il a droit sur la péréquation (coefi- 
cient 8,5 depuis le 4er janvier 1947, cocfft- 
cient 9 depuis le {= janvier 1918) ainsi que 
les indemnités de vie chère depuis le mois 
de septembre 1918. 


9273. — 24 février 1949. —- M. Géraud Jouve 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale à quel total se sont élevés les travaux 
de réparation effectués à la cathédrale da 
par les beaux-arts en 1946, 1M7 
e 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9274. — 21 févricr 1949, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques £i les propriétaires d'a 
tions Royal Dutch, qui subissent, du fait deg 
taxes, un prélèvement proche de 80 p. 400 des 
arrérages à eux dévoius, peuvent retrancher 
de leurs revenus déclarés l'intégralité de ces 
taxes, puisqu’aussi bien la perception des 
retenues était conditionnée par :'acquit des 
taxes exceptionnelles imposées par l'accord 
franco-néerlandais. 


9275. — 22 février 1919. — M, Joseph Denaig 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la situation 
des Français qui, propriétaires d'un dépôt d’or 
se trouvant en Grande-Bretagne sous le dos- 
sier d'une banque suissg et l'ayant toujours 
régulièrement déclaré, n'ont pu, en raison du 
blocage en Suisse, satisfaire à la réquisition 
de juin 196. 


9276. — 24 février 1949. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur quel texte législatif 
s'appuie la direction générale des impôts di- 
rects pour distribuer aux employeurs de imain- 
d'œuvre un bordereau-avis de versement 1095 
portant au verso l'indication suivante: « La 
cotisation forfaitaire de 5 p. 100 dait étre 
égale au montant des salaires payés, déduc- 
tion faite, le cas échéant, de l'abattement 
supplémentaire pour frais professionnels, mais 
sans déduction des cotisations de sécurité s0- 
ciale ni de retenues pour la retraite », alorg 
que l’article 4er du décret du 4er octobre 1948, 

ortant le no 48-1544, précise au contraire que 

e versement des employeurs s'applique au 
montant global des traitements, après 
déduction de la cotisation ouvrière de sécurité 
sociale et de retenue pour la retraite. 


9277. — 24 février 1919. — M. Josenh Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques <i les dates limites des 
4er mars et 4 avril sont maintenues pour le 
dépôt des déclarations fiscales que doivent 
souscrire les contribuables bénéfiviaires de 
l'article 280 du décret du 9 décembre 198 
portant réforine fiscale alors que n'est pas 
encore publié le décret qui doit fixer les 
conditions dans lesquelles les dotations pour 
approvisionnements techniques étre 
constituées, en sorte qu’une déclaration provi- 
soire imposerait double travail el aux coulri- 
buable, et à l’agent de l'assiette. 


9278. — 2% févricr 1919, — M. Jean Duclos 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 12 s'il est exact que 
son adminisrtation considère comme totale. 
ment abrogées les dispositions antérieures de 
l’article 29 de la loi du 14 avril 1924, permets 
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ter en servir 


qu 


tunt aux entrés tardifs dans les cadres de res- des administrailons publiques, €t demana. : 
jusqu'à sonxante ans, alors quel est à la date du 45 mars 4918, 

amendement au projet de loi sur les 0283. — 21 février 198. — M. Lucten De- | son propre département, le nombre : ‘4e & 
pensions à été apporté à l'alinéa 3 du para- | Boutte demande à M. le ministre de l’intérieur | voitures de tourisme en service : % 4e cell . 
graphe NH de l’article 6 de la loi du 20 sep- | les résuitats actuellement atteints par l'appli- cé 


{ervabre 1948, à la demande formelle du secré- 
taire d'Etat aux finances au cours de la 
séance du 27 août 1958 du Conseil de la Répu- 
blique, en faisant insérer dans le texte les 


mois: « ou l'âge de soixante ans », afin de 
donner satisfaction à la commission des pen- 
sions du Conseil de la République; pour- 
quoi i! c$t procédé d'office à des mises pré- 


malurées à la retraite de fonctionnaires des 
cadres actifs cnirés tardivement dans. les ca- 
dres 


9279. — 24 février 1949. — M, dean Guitton 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l’ar- 
ticle 101, titre H, de la loi du 1% sepiembre 
19434 qui modifie l'article 12 de la loi du 
août 1946, j'allocation de salaire unique 
cessera d'être versée pour l'enfant unique 
syünt aticint l’âge de dix ans qui perçoit 
celie allecalion au taux de 10 p. 100; que 
l'article 103 de ccite même loi prévoit que 
ces dispositions entreront en vigueur à Comp- 
ter d'une dule fixée par un décret d’applica- 
lion; que celte date a été fixée au 4° jan- 
vier 1949 par l'article 14 du KR. A. P. du 
10 décembre 1948 (Uourna officiel du M1 dé- 
ceinbre 19481. lui demande si l'application 
de cette mesure entraîne automatiquement, 
pour les intéressés, la suppression de la majo- 
ration familiale de résidence et la diminution 
de l'indemnité pour difficultés d'existence. 


— 24 février 1949. — M, Louis Terre- 
moire expose À M. fe ministre des finances 
et des Affaires économiques que l’article 5 du 
décret du 4er octobre 1948, n° 48-1544 étendait 
les dispositions des articles 4, 2 et 4, aux pen- 
sions de retraites concédées ou révisées en 
application des lois sur le régime des retrailes 
des fonciiennaires ou militaires; toutefois, ce 
versement fut fixé à 3 p. 100 du montant des 
arrérages de ces pensions et le paragraphe 
suivant de cet article 5 stipule: « Le même 
mode de recouvrement de l'impôt pourra être 
€tendu par arrété du ministre des finances et 
de: affaires économiques aux pensions ver- 
sées par des caisses régulièrement consti- 
fuées »; attire son attention sur Île fait qne 
l'impôt de 14 p. 100 continue à être déduit 
par les caisses lors du payement des pensions 
et il re semble pas équitable que les retraités 
généralement âgés de plus de 63 ans, dont la 
retraite est basée sur leur ancien salaire, et 
me représente souvent qu'une faible partie de 
ce dernier, aient à supporter une aussi forte 
déduction, alors que comme salariés, ils n’au- 
raient rien eu à verser; et demande pour 
quelles raisons les termes de l’article 5 n’ont 
pas encore 6t6 étendus aux pensions de 
retraites versées par les caisses en question. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9281, — ©: février 19,9 — M, René Malbrant 
éxpose & M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les réduclions de taxes récemment 
appliquées au trafic postal aérien dans le 
Séns métropole outre-mer n'ont pas encore 
été étendues au sens outre-mer métropole, 
alors que 165 raisons qui justifiaient ces réduc- 


tions pour la métropole, sont valables pour 
l'ensemble de l'Union française; et lui de- 
mando s'il n'envisage pas d'en étendre le 
bénétice à tous les territoires d'outre-mer, 


9282, — 24 février 1649, — M, René Maïlbrant 
signal à M, le ministre de la France d'outre 
mer que les tarifs postaux aériens actuels 
sont particulièrement lourds pour les capo- 
raux et les sold dont la solde est extrème- 
ment modeste qui n'ont que la possibilité 
d'expédier de leltres par mois en franchise 
par la seule voie maritime, et lui demande 
s'il ne lui nblerait pas opportun de faire 
immédiate ent accorder la franchise postale 
aérienne, moins aux militaires à solde 
rage ct pour un cerlain nombre de 

{tres chaque mois. 


cation de la loi ne 47113 du 30 juillet 1947 
relative à la revision et à la résiliation de 
certains contrats passés par les collectivités 
locales, et notamment: 41° le mombre de 
demandes de résiliation présentées par les 
lectivités locales en application du titre 4er 
de la loi, avec indication du nombre des rési- 
liations aînsi prononcées, du nombre des de- 
mandes refusées, ct du nombre des demandes 
en cours d'instruction; 20 le nombre des 
demandes de revision présentées, en applica- 
tion du titre II de la loi: a) par les collecti- 
vités locales; 0) par les concessionnaires, 
avec indication du nombre de revisions ainsi 
Gpérées, du nombre des demandes refusées et 
_ nombre de demandes en cours d’instruc- 
ion. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9284. — 23 février 1919, — M, René Regau- 
die expose à M. le ministre de la santé pu- 
btique et de la population que les services 
économiques de son ministère sont chargés 
de la répartition &ux divers établissements 
hospitaliers du contingent de tissus fixé d'ac- 
cord avec les services du ministère du com- 
merce et de l'industrie, et mis à sa dispo- 
sition par ce dernier sous forme de bors 
A . T. L,; que les intéressés protestent 
au sujel de la lenteur de cette répartition, 
qu'ils soïllicitent un examen plus complet de 
leurs besoins et la fixation des contingents 
pue en rapport avec ces besoins; qu'ils sou- 
aiteraient qu'il soit procédé par les services 
départementaux de la santé à un relevé pé- 
riodique des quantités existantes dans cha- 
que établissement, Cela permettrait de pra- 
üquer une répartition équitable, compte tenu 
du nombre de malades effectivement pré- 
sents dans chacun d'eux; qu'ils demanden! 
également la possibilité, pour chaque établis- 
sement intéressé, de choisir son fournisseur, 
lequel est imposé actuellement par lé minis- 
tère, ce qui empêche -le jeu de la concur- 
ren’e l'établissement de prix meilleurs. 
lui demande dans quelles conditions cette 
réparlilion faite. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9285. — 21 février 1919, — M, Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un article 31 bis du 
règlement interbancaire règle la validité des 
années de services accomplies, dans la pro- 
fession bancaire, chez des employeurs suc- 
cssils, que cetie validité, attendue avec im- 
patience par de noernbreux employeurs, de- 
vait être sournise pour avis, avant d'être pu- 
bliée, à la commission parilaire. Il demande: 
1° si cetle comauission, dont la convocation 
avait été demandée dès juillet 1%8, a été 
convoquée 2 dans l'aftirmative, quand sera 
pronulgué le règlement interhancaire; 3° 
dans la négative, quand cette commission 
sera convoguce. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9286. 24 février 1939. — M, Joseph Denais 
demande à M, fe ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme pour 
quels motifs la $. N. C. F. a supprimé totg- 
lement les couchettes où hamacs de 3° classe, 
et quelle affectation est donnée aux wagons- 
couchettes de cette catégorie, nombreux jadis 
sur l'ancien réseau Etat. 

© 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5580, — M, Lucien Regouin rappcle à M, le 
president du conseil qu'aux termes de l'ex- 
osé des anolils du décret du 9 octobre 1947, 
e Gouvernement escomptait, outre une re- 
cette exceptionnelle de 450 millions, une éce- 
nomie annuelle de 6 millions de francs au 


ayant été remises à l'administration 
naines en vue de leur aliénation: % 
agents chargés de la conduite et de l'entre. 
tien de ces véhicules; 4° de ceux avarit fait 
l'objet d'une mesure de licenciement dans je 
conditions prévues par le décret susvisé 
(Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 1° Le parc automobile 4 
présidence du conseil qui gère les voitures 
du président du conseil, de son <abinet, des 
secrélaires et sous-secrétaires d'Etat et des 
services du secrétariat général du Gouver. 
nement, comprend: 29 voitures de tourisme 
en service; 2° le norubre des voitures remises 
à l'administration des domaines, en vue de 
leur «liénation en exécution du décret s'est 
élevé à 41. En outre, six wvoîtures réquisi. 
tionnées ont été rendues à leurs propriétaires : 
3° normbre d'agents chargés de la conduite et 
de l'entretien de ces véhicules: 32; 4o 
bre d'agents ayant été licenciés de leur em- 
loi de chauffeurs en exécution du décret du 
octobre 4947: 22 En ouire, un certain nom. 
bre de chauffeurs ont quitté la présidence du 
conseil dans le courant de l’année 148 per 
démission, mulation, etc, sans être tous 
remplacés. 


e Ja 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8853. — M. Albert Gazier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
la raison pour laquelle les administrations 
publique contrairement à l'excellent usage de 
l’industrie et du commerce, s’abstiennent dans 
leur correspondance de rappeler la date de 
la lettre à laquelle elles répondent, {Quéstion 
du 27 janvier 4949.) 

Réponse. — De très nombreuses adminis- 
trations ont coutume de rappeler dans toutes 
leurs correspondances les références aux let. 
tres recues et les correspondances des services 
publics qui ne portent pas ces indications, 
sont exceptionnelles. Le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adrmministra- 
live a cependant appelé l'attention de toutes 
les administrations sur l’intérët que présente 
le respect systématique de cette pratique. 


RAVITAILLEMENT 


8437. -- M. Augustin Laurent expose à M. te 
président du Conseil (ravitaillement) que le 
classement des communes au regord du ra- 
tionnement actuel laisse ressortir de vives 
anomalies et lui demande: 1° si les dispo- 
nibilités actuelles ne permettent pas de süp- 
rimer les différences de rationnement entre 
‘rançais; 2° dans la négative, considérant le 
cas particulier du département du Nord où 
les producteurs approvisionnent  direrte- 
ment les marchés des centres industriels et 
miniers qui les entourent en vue d'obtenir 
des prix maxima et où les habitants des 0- 
calités agricoles n’ont aucune facilité pour <° 
fournir sur place, s’il ne croît pas équitahie 
de reviser le classement actuel dans ce df- 
partement. (Question du décembre 19% 

Réponse. — Les intentions des pouroirs pu- 
blics sont en malière de classement des com- 
munes conformes aux suggestions exprimées 
par l'honorable parlementaire.- 4e La discri- 
mination des localités, qui s'imposait dan; 
le passé au point de vue des règles du ri- 
tionnement en raison de l'insuffisance des 
ressources et des inégatités considérables @ 
situation des différentes communes au regaril 
des condilions d’approvisionnement, a perül 
Fra à peu une parlie de son intérêt. Des 
ispositions récentes. tendent à diminuer |: 
plus possible, au fur et à mesure de Flaceroi<- 
sement des disponibilités, les écarts exis- 
tant entre Îles rations de denrées contingen- 
lées allouées aux consomrnateurs des diverse: 
localités. a) depuis le 4% janvier 4949, les 
catégories des localités antérieurement cla:- 
sées en « régime normal » ont été fusior- 
nées avec celles dites « à régime spécial ». 
La presque totalité des localités se trou\e 
ainsi placée sous le même régime. Seulc* 
subsistent provisoirement quelques granit: 


moins, de la réduction du parc automobile 1 agglomérations classées en catégorie « grands 
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centres »; b) par ailleurs, d’autres mesures 
tendent au nivellement progressif des rations. 
c'est ainsi que récemment les consommateurs 
de la vatégurie « V » de toutes les localités 
ge sont vus attribuer les rations de riz pré- 
cédemment réservées aux seuls consomma- 
teurs de la catégorie « V » des grands cen- 
tres: à compter du mois de février, la ra- 
tion de petits déjeuners donnera lieu à la 
méme extension Enfin, les consommateurs 
des localités rurales qui, au cours de la pré- 
cedente campagne, n'avaient pas bénéficié des 
éstributions de pâtes alimentaires ont déjà 
ercu et continueront à percevoir des attri- 
Eitons de ce produit. La ration de beurre de 
ces mêmes consommateurs à d’autre part été 
augmentée; 2° cependant les services du ra- 
viailement procèdent actnellement à un nou- 
vel examen d’ensemble de lopportunité de 
cette discrimination. Le cas particulier des 
du département du Nord se rappro- 
che d'un certain nombre d’autres situations 


pie. 


84162 -- M. Jean Médecin expose à M. le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) que dans 
le departement ‘des Alpes-Maritimes, seules 
les communes de Nice et .sa banlieue: Fali- 
con, Saint-André, la Trinité Victor et Ville- 
franche-sur-Mer, bénéficient du classement en 
« grands centres » alors qu’en fait toute la 
Cote-d'Azur, depuis Théoule jusqu'à Menton, 
constitue une seule grande agglomération tou- 
risuque et climatique, fréquentée par de nom- 
breux étrangers £t particulièrement défavo- 
riste au titre du ravitaillement et lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour remé- 
dier aux inégalités actuelles qui soulèvent les 
Kztimes doléances des populations intéres- 
du 27 décembre 1948.) 

Réponse. — Les intentions des pouvoirs pu- 
hhes sont en matière de classement des com- 
munes conformes aux suggestions exprimées 
var l'honorable parlementaire. La discrimina- 
tion des localités qui s’imposait dans le passé 
au point de vue des règles du rationnement en 
raison de l'insuffisance des ressources et des 
Inégalités considérables de situation des dif- 
lérentes communes au regard des conditions 
d'approvisionnement, a perdn peu à peu une 
partie de son intérêt, Des dispositions récen- 
tes tendent à diminuer le plus possible, au 
fur et à mesure de l'accroissement des dis- 
ponibilités, les écarts existant entre les rations 
de denrées contingentées allanées aux 
consommateurs des diverses localités: a) de- 
puis le {+ janvier 1949, les catégories des 
localités antérieurement classées en « régime 
normal » ont été fusionnées avec celles dites 
« à régime spécial », La presque totalité des 
hcalités se trouve ainsi placée sous le même 
régime. Seules subsistent provisoirement quel- 
ques grandes agglomérations classées en 
catégorie « grands centres ». Cependant, les 
services du ravitaillement procèdent actuelle- 
ment à un nouvel examen d'ensemble de l’op- 
portunité de cette discrimination. Le cas par- 
ticulier des localités de la Côte-d’Azur se 
rapproche d'un certain nombre d’autres situa- 
tions et ne peut faire l'objet d'une décision 
séparée; b) d’autres mesures tendant au ni- 
velement progressif des rations. C’est ainsi 
que récemment les consommateurs de la caté- 
£ori? « V» de toutes les localités se sont vus 
attribuer les rations de riz précédemment 
técervées aux seuls consommateurs de la caté- 
Entie « V » des grands centres; à compter du 
Inôis de février, la ration de petits déjeuners 
donnera lien à la même extension. Enfin, les 
Consommateurs des localités rurales qui, au 
ours de la précédente campagne n'avaient pas 
Péntficié des distributions de pâtes alimen- 
‘arcs ont déjà perçu et continueront à 
percevoir des attributions de ce produit. La 
ration de beurre de ces mêmes consamma- 
*urs à d'autre part été augmentée, 


AFFAIRES ETRANGERES 


3182 — M. Joseph Denais, prenant connais- 
sance du communiqué officiel indiquant « le 
Prix de rachat brut » des emprunts brésiliens, 
lel que fixé « en exécution de l'accord franco- 
brésilien du 8 mars 1946 », demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quel à 
été le négociateur de cet accord; 2° qui a 
conféré le droit de traiter au nom des por- 
teurs français de ces emprunts; 3e comment 
l'Etat a pu ratifier des accords constituant 


et ne peut faire l'objet d'une décision sépa- 


une perte très grave pour le Trésor français 
en même temps qu'une spoliation scanda- 
leuse des porteurs (à titre d'exemple, l’em- 
prunt Amazone 6 P- 400 or 1906, représentant 
en capital et intérêts 51.090 F,. serait rem- 
boursé par 275 F. (Question du 8 août 1937.) 


Réponse. — L'accord franco-brésilien du 
8 mars 1946 relatif au rachat de la dette bré- 
siienne a été négocié par le général d'’Astier 
de la Vigerie, ambassadeur de France à Rio 
de Janeiro; 2° L'association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières a été 
représentée à cette négociation par M. René 
Berger; 39 Les négociations furent particuliè- 
rement difliciles élant donné que, comme Je 
gouvernement des U.S.A., le gouvernement 
brésilien ne reconnaît pas la validité de la 
clause or, et que le Gouvernement français 
ne disposait, en la circonstance, d'aucun élé- 
ment de discussion avec le Brésil, En pareille 
matière, les négociateurs français estimèrent 
plus conforme aux intérêts des porteurs d'ac- 
cepter une solution transactionnelle, aboutis- 
sant à un règlement effectif, que de rester 
sur des positions de principe dont les consé- 
quences auraient été infiniment plus domma- 
geables pour les porteurs. L'accord du 8 mars 
1948 n'’impose d’ailleurs pas eux porteurs 
l'obligation d’accepter les prix de rachat dont 
il prévoit la fixation par le Gouvernement 
français. Ceux d’entre eux qui estiment ces 
prix insuffisants conservent la facuité de faire 
valoir leur réclamation, par Jeurs propres 
moyens, à l'encontre du gouvernement fédé- 
ral brésilien et des autres collectivités bré- 
siliennes débitrices. 


6093. — M. Charles Serre cxpose À M. le mi- 
nistre des affaires étrangères que de noin- 
breuses entreprises allemandes ont bénéficié 
du travail imposé aux déportés politiques, 
aux prisonniers de guerre et aux requis sans 
payer les saaires équitables et légitimement 
dus, et demande quels sont les actes et dé- 
marches que le Gouvernement a accomplis, 
soit à l'égard de l'Allemagne, soit au cours des 
négociations avec nos divers alliés dans le but 
d'assurer je recouvrement des créances des 
victimes de la guerre de cette catégorie, on de 
leurs héritiers. sur les industriels et entrepre- 
neurs de travaux publics nazis, alliés aux 
S. S. dans l'exploitation odieuse des personnes 
réduites à l'esclavage par la barbarie hitlé- 
rienne. (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse. — En ce qui concerne les sommes 
dues à des Français au titre de la sécurité <0- 
ciale* rentes d'accident du travail, pensions de 
vieillesse et d'invalidité, prestations d’assn- 
rance-décès (indemnités funéraires et droits 
des survivants) les prestations sont versées 

er les caisses françaises de sévurilé sociale 

charge pour eLes de se faire rembourser par 
les caisses allemandes. 

Ce remboursement fera l’objet d'un accord 
complémentaire à toutes conventions de sé- 
curité sociale qui seraient signées par le 
France avec un Etat allemand ou ex-allemand. 

C'est ainsi que sera signé le 24 fgévrier pro- 
chain, en même temps que la convention de 
sécurité sociale franco-sarroise, un accord 
complémentaire sur les droits des travailleurs 
français occupés en Sarre entre le 4e juillet 
1910 et le 8 mai 1916, un averant à cette con- 
vention étertüra vraisemblablement ce béné- 
fice à tous les travailleurs étrangers, vic- 
times du travail forcé en Sarre et originaires 
des pays alliés avec lesquels la France a signé 
des conventions de sécurité sociale, soit ac- 
tuellement Ja Grande-Bretagne, la Belgique, la 
Pologne, ia Tchécoslovaquie. Une convention 
analogue à la convention franco-sarroise est 
négociée en <e moment avec la zone fran- 
çaise et sera étendue ensuite aux zones bri- 
tanniques et américaine, en altendant de 
l'être à l'Allemagne entière: elle comprendra 
des dispositions analogues. Enfin celle ques- 
tion sera évoquée et recevra sans doute la 
même solution au moment de la nfgacijation 
d’une convention de sécurité soriale avec 
l'Autriche. 


7750. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles sont 
les conventions diplomatiques, dans les rap- 
ports entre bailleurs et preneurs, qui peu- 
vent être invoquées par les étrangers en 
France, et leur permeltant de bénéficier des 


lois sur les layers en matière de baux ruraux 
de propriétaires commercants et de baux ,à 
usage d'habitation. (Question du 16 novembre 
1938.) 

Réponse. — Des accords interprétatifs ont 
été passés, en matière de loyers, avec Îles 
pays suivants: Espagne, échange de lettres 
des 17-28 février 1933, décret du 16 avril 1933 
(Journal officiel du 21 avril 4933); Etats-Unis, 
échange de lettres des 23 février-k mars 145, 
décret du 8 mai 4933 (Journal officiel du 43 
Mar 1933): Grande-Bretagne, échange de let- 
tres des 11-25 mai 1929, décret du 16 juin 
1933 (Journal officiel du 18 juin 1939); Suisse, 
échange de jetires des 11-26 juillet 1929, dé- 
cret du 46 juin 19%%3 (Journal officiel du 
18 juin 198) : Panama, échange de }ettres des 
49 octobre-9 novembre 1953, décret du 18 no- 
vembre 1933 (Journal officiel du 20 novembre 
1933): Belgique, échange de lettres des 11-24 
avril 1934, décret du 30 juin 19%4 (Journal af- 
liciel du 10 juillet 19%). Selon un arrèt du 
{1 juillet 1947 de la cour de cassation (affaire 
Verbrigghe}), ces accords, bien que visant les 
baux à loyer d'habitation et À usage, indus- 
trie) et commercial, sont égaiement applica- 
bles aux baux à ferme, | 


AGRICULTURE 


6438. — M. Maurice Genest expose à M. le 
ministre de l'agriculture que sont vendues 
parfois des boîtes de lait concentré non sucré 
dont la date de fabrication remonte à plus 
d'un an, ce qui présente un danger pour l'ali- 
mentation des enfants et demande: 1° que 
l'on fasse porter la date de fabrication sur les 
boîtes comme eela se pratiquait avant guerre; 
do que soit rendu obligatoire l'écoulement de 
ces boîtes dans un: délai inférieur à un an, 
(Question du 2 juin 1948.) 

2e réponse. — 19 La date de fabrication des 
boites de lait concentré sucré ou non sueré, 
provenant des usines francçaise:, est inscrite 
sur les récipients au moyen des signes Con- 
ventionnels prévus par l'arrêté du 32 mars 
1935. Ce marquage toujours en vigueur fait 
l’objet d'un contrôle de la part du service de 
la répression des fraudes; 20 le délai d'évou- 
lement de ces boîtes est fixé par les services 
du haut-commissariat au ravitaillement. Il est 
d'un an au maximum pour la commercialisa- 
tion auprès des consommateurs de la ratégo- 
rie E. C'est dans ce délai que normalement le 
lait concentré est distribué à cette catégorie 
de consommateurs. Dans le cas où toutes les 
quantités de lait concentré de fabrication fran- 
Caise ou d'importation n'auraient pu être 
écoulées en temps utile auprès des consom- 
mateurs précités, cette denrée est alors distri- 
buée à d'autres catégories de vationnaires ping 
âgés qui peuvent l'utiliser sans inconvénient, 


DEFENSE NATIONALE 


8645, — M. Louis Marin r:hpelle à M. le 
ministre de la défense nationale renonce 
du 17 octobre 1913 à sa question du 27 mai 
concernant le « service de reclassement des 
militaires de carrière » et lui demande: 4° s’il 
est exact que la suppression de ce service 
est envisagée à bref délai; dans l'alfirmative, 
comment sera tenue la promesse formelle 
faite aux dégagés des cadres que « le ser- 
vice lassement meltrait tout en œuvre 
pour faciliter leur retour à la vie civile »; 
20 ce qu'il faut entendre par « siluation pro- 
pre des dégagés », consklérés comme une 
cause de difficulté d'intégration des militaires 
dans l'économie privée. (Question du 15 jan- 
vier 1949.) 

Réponse. — 1° La politique de stricte écono- 
mie poursuivie par le ministre de la défense 
nationale a conduit à réduire les effectifs du 


service de reclasser t des enilitaires de « 


rière qui subsiste anmoins au sein de 

direction du personnel militaire de l'armés 
de terre, 8° bureau, et poursuit sa Mission 
malgré les difficultés actuelles de tout ordre. 
fl a « btenu dé jà des résultats importants que 


traduisent les chitfres suivants arrêtés à 
date du {er janvier militaires de 


carrière ont demandé leur reclassement; 
53.049 offres d'emploi ont élé reçues par le 
service; 19.99% militaires ot ét6 reclassés; 


2e ji faut entendre par « silualion propre des 
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CARRE celle qui résulte, d’une part de 


Reurs obligations tnilitaires (celles des cadres 
des réserves ou, pour les officiers dégagés 
de dres ou titre de l'article 12 de la 


lo! 16-667 du 5 avril 1946, les obligations des 
officiers en non-activité); d'autre part et poug 
un grand notnbre d’entre eux, des 
d'ordre personnel qui s'opposent à leur Tte- 
classement dans la vie civile (âge, charges 


de ! lle, manque de formation profession- 
rise du logement, etc.). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6326. — M, Pierre Truffaut 6x905 à M, le 
inistre de l'industrie et du commerce que 
rapport sur le premier semestre d’applica- 
tion, en France, du programme de, relève- 
ment européen, adressé par le Gouvernement 
à la mission spéciale en France de l’adminis- 
tation de coopération économique, fait res- 
ortir en grévision pour 1949, l'importation et 
raffinage de douze millions de tonnes d’es- 
sence: et lui demande quelle sera, compte 
fenu de ces prévisions, l’utilisation de ce ton- 
hage:.a) pour les différents ministères et 


organismes civils; b) pour les différents mi- 
nislères et organismes militaires; pour le 
secteur industriel; d) pour le secteur privé; 
e) éventuellement pour l'affectation du reli- 
ces différents renseignements devant 


tre suffisamment ventikés pour permettre 
d'aualyser le caractère exact des répartitions. 
(Qusstion du 2% janvier 1949.) 

Réponse, — Le chiffre de 142 milons de 

nnes s'applique au pétrole brut et non à 
rm e. Les chiffres indiqués ci-dessous ne 
pont {comme d'ailleurs celui de 12 millions 
de tonnes) évidemment que des ordres de 

andeur, puisqu'il s’agit de prévision: accord 
trailement et réexportation: 2 millions de 
fonnes (pétrole bhrul); les 10 millions de 
Ronnes de pétrole brut restant donneront en- 
Wiron: 2? millions de tonnes d'essence. 


= 
PRÉVISION POTR L'ANNÉE 1M9 ESSENCE 
loanes. 
fo Véhicules ulililaires y com- 
pris voilures de transport en 
M Aulumobiles el molocyclelles 
(tous véhicules autres 
que ceux indiqués au 1°)..,..., 155.000 
Voies navigables intérieures 
(y compris pêche) 40.000 
100.000 
1.810.000 
française en Allemagne \ 
2.000.000 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8288 c! 8353. — M. Maurice Brillouet expose 
à M. le ministre de la santé publique et de 
ia population le cas d'un Æenfant de quinze ans 
wait été placé comme élève a l’écola 

rignon-de-Montfort, à Poitiers, le 20 avril 
49i:, au titre d'enfant arriéré: cet enfant a 
été, par la cuite et à l'insu de ses parents, 
dirigé sur l'hôpital psychiatrique de Poitiers: 


Y avait dan etto 


À mesure 
\mement grave et un abus de 
ur de la question est intervenu 
réfeciure de la Vicnne afin que 
ndu à ses parents qui le récla- 
iatement, la préfecture a tenté 
la mairie de Breuil-la-Réorte, 


o fai sigt aux parents une déclaration 
sel quelle ils avalent demandé à ce que 
le: fant soit dirigé sur l'hôpital psychia- 
tu Evidemment, les parents ont refusé 
de sig une telle déclaralion, contraire à 


la vérité, et en spéciliant qu'ils se trouvaient 
en présence d'une mesure arbitraire, Mais 
l'enfant est toujours à l'asile d’aliénés; et lui 
dernande s’il compte agir afin que l'enfant, 
réclamé aver insistance par sa famille, jui 
soit rendu dans le plus bref délai possihle. 
(Questions du 10 décembre et du 16 décembre 
1958.) 


Réponse. — 11 résulte de l'enquête effectuée, 
que les renseignements reçus en telle affaire 
par l'honorable parlementaire ne Correspon- 
dent pas entièrement à la matérialité exacte 
des faits. Tout d'abord, l'établissement ‘de Gri- 
unon-de-Montfort, à Poitiers, où l'enfant dont 
il s'agit a été recueilli en premier lieu, n'est 
pas une école — il importe de le souligner — 
mais uñ « centre d'observalion » pour mi- 
neurs inodaplés, Ses pensionnaires ne sont 
donc appelés à y faire qu'un court séjour, en 
général de trois mois au plus. A la fin de 
celte période d'observation, ils sont orientés 
vers un placement adéquat à leur état parti- 
culier, Les pareuts du jeune garçon avaient 
du reste 614 expressément avertis de ces con- 
ditions et modalités d'accueil avant qu'ils 
sollicitent l'entrée de leur fils dans la mai- 
son en question, au mois de mai 1947. Or, 
après la période d'observation de l'enfant, le 
cas de ce dernier a été jugé suffisamment 
éclairci et assez grave pour qu’une décision 
définitive intervienne à son égard. Sur les 
conclusions catégoriques des dirigeants du 
centre et production des certificats médicaux 
réglementaires, M. le préfet de la Charente- 
Maritime, dans le département duquel sont 
domiciliés les parents du malade, a demandé 
à son collègue de la Vienne de bien vouloir 
admettre le garçon à l’hôpital psychiatrique 
de Poitiers, au litre de « placement volontaire 
gratuit », ce qui fut fait au mois d'octobre 
1947. La furnille avait été parfaitement avertie 
de celte douloureuse nécessité dès le mois 
d'août précédent, et n'avail alors manifesté au- 
cune opposition, Enfin, le comportement ag- 
gravé de cet enfant et le danger que pourrait 
présenter sa mise en liberté éventuelle ont 
contraint M. le préfet de la Vienne à transfor- 
mer ce placement volontaire en placement 
d'office. La décision a été régulièrement prise 
le 46 mars 1918. Suivant les exigences légales, 
notification de cette mesure a été faite à la 
faille du pensionraire, le 8 avril suivant. 
C’est cette pièce, qui était, non pas une Invi- 
tation présentée aux parents d’avoir à deman- 
der le placement d'offiie de l'enfant, mais 
l'avertissement d'un changement intervenu 
dans la situation de Ce dernier, changement 
rendu absolument nécessaire par son état 
mental, que le père a refusé de signer. Par 
la suite, M. le préfet de la Vienne à fait sa- 
voir, à plusieurs reprises, à la famille du ma- 
lade qu'il pourrait éventuellement transférer 
celui-ci à la section pour enfants de l'hôpital 
psychiatrique de Naugeat (Haute-Vienne). Jus- 
qu'à ce jour, le père du garçon, qui n’a ja- 
mais d'ailleurs manifesté expressément la vo- 
lonté déterminée de reprendre son fils chez 
lui, n’a pas encore donné de réponse à cette 
proposition, cependant plusieurs fois renou- 
velée. En tout élat de cause, d'ailleurs, il res- 
sort du dossier de l’enfant que celui-ci ne 
peut être actuellement rendu à sa famille, par 
suite du danger qu'il ferait courir dans le 
voisinage. Au demeurant, et en vertu de l’ar- 
ticle 29 de la loi du 50 juin 1828, si les pa- 
rents du jeune garçon persistaient à vouloir 
faire cesser l’internement actuel de leur en- 
fant, ils auraient la faculté de saisir de la 
question le tribunal civil du lieu de l’établis- 


.sement qui se prononcerait sur leur requête, 


Ur jugement rendu en chambre du conseil. 
En conclusion, il apparaît, d’une part, que les 
circonstances de l'affaire ont été inexactement 
rapportées à l'honorable parlementaire; d'au- 
tre part, que les autorités compétentes ont 
agi ant avec un respect scrupuleux des règles 
légales en la matière, que dans Île meilleur 
intérêt de l'enfant lui-même et de son entou- 
rage. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8227, — M. Jacques Bardoux demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: io s'il est exact que le décret du 
22 octobre 19% a créé deux catégaries de 
pensionnés chez les ouvriers mineurs: ceux 
peusionnés avant 1996, qui ne bénéficient, 


pour leurs années supplémentaires, d'aucun 
crédit, et ceux pensionnés après 1957, qni 
profitent de tous les avantages du décret de 
19% et des textes eubséquents; 2% s'il est 
exact que deux ouvriers Imineurs, ayant exac- 
tement quarante années de services Ininijers 
l'un pensionné avant 1936, le second, après 
1937, touchent: l’un, pensionné avan! 19% 
après trente années, 89.920 F; et le second. 
pensionné après 1937, prout trente années! 
touche, en sus de 89.%20 F, le supplément 
prévu pour dix années à 5.500 F, 50 
124.920 F; 39, s'il considère cetle inégalité 
pour deux ouvriers mineurs ayant les mêmes 
états de Services mminiers, équilablg 
et justifiable. (Question du déceinbre 198), 


Réponse. — 49 et 20: Jusqu'au 4er septem. 
bre 19% les ouvriers mineurs pouvaient 
cumuler une pension Où une rente avec un 
salaire, mais les années de services accom- 
plies postérieurement à l'entrée en jouissance 
de la pension ou la rente n'ouvraient aucun 
droit supplémentaire. A compter du 1% sep. 
lembre 1936, par contre, les rentes, pensions 
ou allocations servies au titre du régime dé 
retraites des ouvriers mineurs ont cessé 
d'être versées pour les périodes pendant les. 
quelles leur bénéficiaire continuait d’être em. 
ployé dans une exploitation minière ou uné 
industrie annexe (art. 2 de la loi du 7 avri 
19%). En contrepartie, une majoration de pen 
sion (actuellement de 3.500 F) est accordée 
pour toute année de service en sus de trente, 
effectuée après l’âge de cinquante-<inq an 
entre le septembre 19% et le novem. 
bre 1945, En effet, à compter du 4 novem. 
bre 1943, l’article 5 de l'ordgnnance du 17 oc. 
tobre 1945 a institué au profit des titulaires 
de pensions normales, continuant à travail. 
ler à la mine, une indemnité cumulable avec 
le salaire et prévu par voie de conséquence 
que les périodes pendant lesqueïles des inté. 
ressés bénéficient de cette indemnité n'ou- 
vrent pas de droit supplémentaire à pension;. 
3° la majoration de pension accordée pour 
chaque année de service en sus de trente, 
accomplie après l’âge de cinquante<inq ans 
entre de septembre 19% et le novem- 
bre 1945, trouve 6a justification dans le fait 
que les intéressés n'ont perçu, pendant cette 
période, outre leur salaire, aucun avantage 
à la charge de la caisse autonome de retrai- 
tes des ouvriers mineurs. 


8566, — Mme Germaine Peyroles rappells 
à M. le ministre du travail et de la 
sociale qu'aux termes de la circulaire 442 SS, 
du 3 avril 4947 portant instructions pour l’ap- 
plication des dispositions de la loi du 2 août 
196 et du règiement d'administration publi- 
que du 10 décembre 1946, il est précisé, en 
ce qui concerne kes conditions à remplir pour 
rétendre au bénéfice de l'allocation de sa- 
aire unique, que « les pensions et retraites 
sont considérées comme un revenu profes- 
sionnel, à l'exception des pensions de guerrg 
des subséquents, qui ont un caractère de 
réparation »; lui expose le cas d’une famille 
ayant quatre enfants à charge, la mère per- 
cevant une retraite proportionnelle d’un mon- 
tant mensuel de 6.33% F (pension principale) 
Plus 3.023 F (majoration pour enfants) 
à laqueile la caisse de compgnsation a cessé 
le versement de l'allocation de salaire uni- 
que à dater du 1° juillet 1948 et qui se 
voit réclamer en outre par ladite caisse le 
remboursement de la somme de 51.90 F 
représentant le montant de l'allocation per- 
çue du 1er avril 14947 (date d'effet de la re- 
traite proportionnelle) au 30 juin 1948 bien 
que l'existence d'un revenu secondaire ait 
été régulièrement déclaré à la caisse paf 
l'allocataire à deux reprises différentes; lui 
fait remarquer que si l'intéressée jouissait de 
revenus non professionnels (rentes privées, 
revenus immobiliers, etc), son droit 
l’allocation de salaire unique ne serait pas 
altéré; et lui demande: 40 s’il ne croit pas 
utile de mettre à l'étude une revision des 
dispositions rappelées ci-dessus, afin de faire 
cesser les injustices qui en découlent, notam- 
ment dans le cas particulier signalé: 9% si 
la caisse de compensation est en droit d’exi- 
ger le remboursement de sommes régulière- 
ment versées, étant donné que cet organisme 
avait prévenu de l'existence d’un revenk 
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temporaires concédées, peut être demandég 


cun -nndaire et que l'intéressée ne peut abso- | mande mise à la disposition des requérants 
qi lu ueat pas étre taxée de mauvaise foi. (Ques- | comporte au verso un cadre dans lequel | aux commissions cantonales d’assisiance par 
de mn du 41 décembre 1948.) ceux-ci doivent indiquer sous la foi du ser- | le préfet, par le trésorier payeur général, par 
est Réponse. — Les pensions et retraites ont | ment et sous les peines édictées à l'article | le maire et par lg directeur régional de la 
ace n-ontestablement, comme le précise la ci- 18 du code pénal, le détail des revenus dont | sécurité sociale de la résidence du titulire, 
êrs, Culaire n° 112 S.S. du 3 avril 1947, la nature | ils disposent. La demande doit être’accompa- | lorsqu'il est constaté que les intéress ne 
rés ee revenu professionnel salarié. Or, aux giée d'une déclaration complémentaire sur | remplissent pas ou ne remplissent plus les È 
SR, dertnes de l'arüc'e 12 de la 161 du 22 août | la valeur globale des biens possédés par Je | conditions auxquelles ils ava'ent été ingés 
nd, 106 « l'al cation de salaire unique est attri- | requérant, les chiffres limite de 730.000 et | satisfaire lors de l'attribution de l'allocation, 
€8, Muidé aux ménages ou personnes qui ne bé- | 500.000 F n'ayant plus qu'un caractère indi- | D'autre part, la décision des eommi-sions 
ent itent que’ d'un seul revenu professionnel | catif en application de la loi précitée du | cantonales d'assistance peut être contestég 
SON + venant d'ûne activité salariée, Lorsqu'un | 4 septembre 1947. La déclaration relative aux | devant la commission départementale d'as 
lité Les ze bénéficie concurremment d’un sa- | biens doit également être faite sous ia foi | sistance et appel de la décision de celte dger« 
nes k et d'une pension, il convient toutefois | du serment et sous les peines édictées à l’ar- | nière commission peut être imterjeté devanf 
blé mi uer deux cas: 1° si l'allocataire bé- | ticle 408 du code pénal; 3e et 4o le maire qui, | la commission centrale d'assislance. 
is), pe Frrre lui-même, à la fois d’un salaire et | notamment, dans les petites communes est Fesses 
: dune retraite proportionnelle, ces deux re- | en contact avec les administrés, peut, éven- 
+ “ou: sont considérés comme complémen- | tuellement fournir d'utiles renseignements 
ent bee 1x regard.de la législation sur les pres- | sur leur situalion, Toutefois, la commission 8705. M. Pierre Garet rappelle à M. le mie 
u 4: familiales et l’allocalion de salaire | doit également tenir compte de l'avis du con- | nistre du travail et de la sécurité sociale 
4 “que ne peut être refusée; 2e si le conjoint | trôleur des contributions directes et dispose | qu’une circulaire ne 313 SS du 20 octobre 1949 
ma. | latarié bénéficie de cette retraite propor- | pour s'étlairer de tous moyens d'investiga- | relative aux honoraires des praticiens pour 
ua D lle. l'allocation de salaire unique ne | tion qu'elle juge utile d'employer; 5° et 6° | soins aux assurés sociaux, est parue au Jour- 
“pe «1 ètre attribuée, aux termes de l’article 23 | aux termes de l'article 9 du décret ne 48-85 | nal officiel du 3 novembre 1948, q''ellq 
pT det du 10 décembre 19%, que si le | du 142 janvier 1938, la revision des allocations : s'accompagne du tableau suivant : 
ssé montant de la retraite est inférieur au tiers 
- da suaire moyen mensuel servant de base au nn 
4 calcul des prestations familiales au lieu de 
résidence de l'intéreséé, Cependant, un pro- 
« je de «décret tendant à maintenir l'alioca- INDEMNITÉ 
n. tion de salaire unique lorsque le ménage com- MAJORATIONS 
x prend au moins trois enfants à charge et que fixe 
“ lun des revenus professionnels est inférieur 
à la moitié du salaire moyen susvisé a recu $ de déplacement pour 
des différents départements ministé- DÉPARTEMENTS DATE D'EFFET 
4 riels intéressés et est actuellement à pour soins |soins su domicile 
É ‘exemen du conseil d'Etat, D'autre part, un 
est en tout état de cause rede- à domicile 
es vable des sornmes qu’il a indñment perçues 
au tre des prestations familinles, dans la localité. 
é. franes. | francs. france. france. 
= nand 
M. le ministre du travail et de la s0- Marseill L t 1 
ciale il est exact: 19. que, récemment, l'al- yon et ban- 
ù lation temporaire aux vieux, prévue par | lieue (1).................... ; 48 Dimanche : novembre 1948 
la joi du 13 septembre à 
A sur lo vu d’un simp'e visa du contrôleur des 
\ contributions directes, et d'un avis de non- | Ensemble des départementis..| 65 42 — Nuit: 45 — 
jnpostion du maire; 2° qu'aujourd'hui la 
commission cantonale d'assistance désormais 
s consultée pour les admissions nouvelles à | ({{) La banlieue de Lyon est celle indiquée au tableau A pour les médecins. 
l'allocation temporaire, se prononce sur les 
Clablis par la sécurité sociale, qui 
ne cortennent aucun renseignement détaillé 
ww ! Q > Q 
et lui demande s'il faut entendre que les | 8945. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
certe ser 1e et auxiliaires médicaux ont droit dans les autres | ministre du travail et de la sécurité sociale 
4 nt ainsi leur responsabilité : 20 que ja À départements, comme en Seine et Seine-et- | quel est le montant des colisations ouvrières 
| comm <son cantonale en est réduite à faire | Oise pour soins à domicile dans la localité | et patronales dues pour un employé commu- 
les maires et à décider de l'ad- | à Une indemnité de 18 F et aux majora- | nal, titulaire d'une pension mililaire d'an- 
mission ou dœ rejet uniquement d’après leurs | tions de, 32 F le dimanche et de 45 F la | cienneté, non affilié à la caisse nationale des 
. dénos tions verbales, dont il ne reste d’ailleurs nuit ou si, au contraire, _ces indemnités ne | retraites des collectivités locales; et ajoute 
L pas de “trans dans le procès-verbal ; 4o que sont dues qu'en Seine, Seine-et-Oise, Mar- | que cet employé ne pouvant cumuler une 
: ; - pen es conditions la décision de la com- seille et Lyon; dans le cas où la seconde in- | retraite entière avec une autre, il semble 
; risjon cantonale est entièrement suhordon. | ‘e’Prétation serait la bonne, quelles sont les | Jogiqüe qu'aucun versement ne soit fait en 
| au doué de de comolatsance | raisons pour lesquelles cette rémunération | vue de la retraite vieillesse. (Question du 
comp tout à fait légitime de déplacement n'existe | février 1949.) 
 Magistrat plus, alors qu'elle était accordée précédem- 
| dans une commune dont 16 (Question du 18 janvier 1919) unal titulai 
est complaisant, d’une allocation tem- | “* Réponse. — Un employé communal tilulaire 
ire, à une personne relativement fortu- Réponse. — La commission nationale des | d’une pension militaire d'ancienneté, non af- 
lée, et le refus de l’allocation à un vieillard | tarifs prévue à article 10 de l'ordonnance | filjé à la caisse nationale des retraites des 
| ; £ dans une commune dont le maire est | du 19 octobre 1945, a décidé, au cours de sa | collectivités locales doit, en application de 
i lgide où partial, risquent d’avoir des réper- | réunion du 22 juillet 49418, de majorer, pour | l’article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
SSions sur la paix sociale; 6° s’il ne pense | les actes effectués de nuit et le dimanche, | être affilié au régime général des assurances 
Ê bas qu'en présence des erreurs ainsi commi- | l'indemnité fixe ou kilométrique s'ajoutant | sociaies pour l'ensemble des risques, et faire 
°e$ par la sécurité sociale, il conviendrait, non | au prix de l'acte, lorsque celui-ci est effectué | l'objet du versement de la cotisation de droit 
£ : : de préciser exactement les pièces | par l’auxiliaire médical au domicile du ma- | commun de 16 p. 100 du salaire dans la 1 
? vront être soumises à la commission | lade, Cette majoration fixe à 44 F pour les | mite du plafond, soit 6 p. 400 à la charge du 
: ie d'assistance, mais encore d'’orga- | actes effectués Ja nuit et à 32 F pour les | salarié et 10 p. 100 À la charge de l'em- 
ne revision, afin de mettre un terme | actes effectués le dimanche doit s'ajouter à | ployeur. Toutefois, si le salarié est âgé de 
dns et aux injustices qui ont été com- | la rémunésation allouée normalement à l'auxi- | plus de & ans, sa cotisation est réduite à 
Question du 18 janvier 1919.) liaire médical, c’est-à-dire, pour les soins p. 400. Par ailleurs, un texte, actuellement 
PE . donnés dans l’agglomération, aux honoraires | en préparation, tend à établir une coordina- 
an paie ” Lorsque le droit à l'alloca- | Ge l'acte augmentés de l'indemnité fixe de } tion entre les régimes spéciaux de retraites 
 poraire S'est ouvert antéreurement | déplacement habituelle; pour les soins don- | et le régime général des assurances sociales 
1947 ladite allocation pouvait être nant lieu à l'attribution d'une indemnité kilo- 
‘''urae par le percepteur après avis du | métrique, aux honoraires de l'acte augmen- 
“ure et du contrôleur des contributions di- | tés des indemnités kilométriques normale- 
le percepteur estimait la de- | ment dues. Ces majorations sont évidemment 
inde insuffisamment fondée, celle-ci pou- | applicables dans tout les départements n'ayant TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
Uonsmise par le requérant aux | pas signé de convention, Exceptionnellement, ET TOURISME 
HOuvel examen, En vert sées à les appliquer également dans les 
Stplembre 1947, lorsque le droit à l'alloca- | tements convention existe 8379 — Mme Œugénie Duvernois 
+, Mporaire s'est ouvert au 4e avril 4947 | celie-ci n’a pu fixer, en reison de la date | à M. le ministre dés travaux publics, des 
°1 à une date postérieure, il appartient aux | à laquelle elfe a été conclue, le taux desdites | transports et du tourisme qu les mesures 
cantonales de statuer en matière | majorattons. | compte prendre: 4° pour améliorer les trang- 
“auocation temporaire, 2° la formule de de- | ports de la Société nationale des chemins dd 
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h 4 
fer français entre Paris-Villeneuve-Saint-Geor- 


ges-Vigneux-sur-Seine; 20 s’il n'estime as 
le classement des Wagons ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
2 classe qui souvent sont vides ou de per- DE LA 


inettre, aux heures d'affluence, conne il à 
éié fait pour les voyageurs du métropolitain, 


le déelassement aux heures de pointe, afin 
d'éviter aux banlieusards des voyages péni- 


bles et, dans certains cas, mortels. (Question 
du 11 décembre 1948.) 

Réponse, — Les quatorze trains de chaque 
sens qui assurent les relations entre Paris et 
Vigneux-sur-Seine sont bien répartis dans la 
journée et paraissent suffisants pour répon- 
dre aux besoins du trafic. Seuls les trains arri- 
vant à Paris à 7 h. 20, 7 h. 48 et 8 h. 24 don- 
uent lieu à une légère surcharge en 3% classe, 
mais l'occupation moyenne des 2°% classes 
dans ces trains est loin d'être négligeable. Il 
ne parait donc pas opportun de supprimer les 
des classes et l'administration a prescrit une 
étude pour renforcer la composition de ces 
Gains en wagons de 9° classe, 


8623. M. Albert Lécrivain-Servoz aällire 
l'atlontion de M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme sur le 
lamentable accident de Rennes qui a coûté 
la vie à une vingtaine de garçons en pleine 

jeunesse, ceci par la bien regrettable faute 
d'un conducteur en état d'ébriété; il lui 
demande s'ü n'estine pas qu'un contrôle, 
examen physique ou physiologique, devrait 
Cire imposé aux conducteurs de cars, ce qui 
lerait les inçcapacités et réduireit, pour 
une bonne part, le nombre des accidents. 
(Question du 11 janvier 1919.) 


Le décret du 12 janvier 1959, 


déci 


Héponse., — 


sur la coordination des transports ferroviaires 
et routiers, prévoit que le personnel de 
conduite des véhicules affectés à des trans- 


por's publics de voyageurs est souris à un 
exaincn médical périodique, Dans le cas cité 
(accident <e Marligné-Ferchaud), il s'agissait 
d'un transport par camion, effectué à titre 
privé, échappant par conséquent à la régle- 
susvisée, Des difficultés d'applica- 
tion ne permettraient d'ailleurs pas de sou- 
tuettre, avant l'exécution d'un transport d'or- 
dre privé — et à ce titre non soumis à auto- 
risation préalable — le conducteur du véhi- 
cuie à un examen physique ou physiologique. 


8709 — M, Joseph Denais deinande à M, 1e 


nuls des chemins de 
des tarifs différentiels et qui furent repoussées 
pour cette raison que l'unflcation facilitait le 
‘ontrôle, (Question du 18 janvier 1949), 


Réponse, — À l'heure actuelle comme anté- 
ricurement, la tarification marchandises des 
chemins de fer français comporte, à côté des 
dispositions applicables uniformément à l'en- 
sernble du territoire, une gamme de tarifs 
réduits de portée restreinte répondant à des 
conditions économiques particulières, et no- 
tarmment: des tarifs régionaux, dont le champ 
d'epplication varie depuis une partie du ter- 
ritoire jusqu'à une relation isolée (prix fer- 
Ines); des tarifs d'abonnement, prévoyant des 
réductions en fonction du tonnage expédié ou 
reçu; des tarifs de fidélité, prévoyant des ré- 
ductions en faveur des usagers remettant 
tous leurs transports au chemin de fer; des 
conventions tarifaires, prévoyant, pour cer- 
{üines marchandises, un mode de décompte 
écial du poids et de la distance (taxation au 
, par zone}, Il est vrai que la réforme ta- 
rifaire du 17 mars 1917, motivée par la dis- 
parilion du monopole de fait des chemins de 
ter et principalement axée sur la notion du 
prix de revient du transport, s'est traduite par 
une revision des tarifications particulières 

écédemment consenties, Mais la me- 
permettait la structure tarifaire 
ivelle, toutes celles de ces dispositions 
rticulières qui présentaient un intérêt éco- 
nomique <ertain ont été maintenues et, de- 

s lors, l'administration des travaux publies, 
un prendre une position systématique 
l'égard de telles dispositions, examine en 

te objectivité celles qui lui sont proposées. 


titre 


ire Où 


2° séance du jeudi 24 févrie- 1949. 


SCRUTIN (N° 1452) 


Sur la priorité de l’ordre du jour de M. Ter- 
renoire déposé en conclusiwn de l'interpel- 
lation relative aux déclarations de M. Mau- 
rice Thorez. 

Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption.......,... 52 
Contre 


555 
278 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Kuehn (René). 
Auraeran. Lefèvre-Pontalis. 
subet (haphaël). Legendre. 
Barrachin. Lespès. 

Baudry d'Asson (dci. | Liquard. 
Bayrou, Livry-Level. 
Mäacouin. 
QUETAIN. Maltrre 
Xavier Bouvier, {lle- 
et-Vilaine. Michelet. 
Bouvier - O'Cottereau, | ondon. 
Montillot, 
Brusset {Max). Movnet 
Capitant (Kené). Mutter {André) 
Castellani, Nisse. 
Nisse. 


Chaban-Dbelmas. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Christiaens. 


Palewski. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 


Ciostermaunn, 

Crouzier. Quilici. 

Dusseaulx. Raulin-Laboureur (de). 
Frédéric-Dupont, Rousseau. 

Furaud, Schauffler (Charles), 
Geoffre (de). Terrenoire. 

Godin. Thectten. 

Henault. Triboulet, 

Kauffmann. Vendroux. 

krieger (Alfred), Wolff 


Ont voté contre : 


MM. Béranger (André). 
Abelin. Berger. 
Ahnne. Bergeret, 
Airoldi, Bessac, 
Alliot, Besset. 
Allonneau, Betolaud, 
Amiot (Octave), Beugniez. 
Anxionnaz. Bianchini, 
Aragon (d'). Bichet. 
Archidice. Bidauit (Georges). 
Mile Archimède. Billat. 
Arnal. Bilières. 
Arthaud, Biloux. 
ASSeray. Binot, 
Astier de La Vigerie (d”}. | Biondi. 
Auban. Biscariet. 5 
Aubry. Bissol. 
Audeguil, Blanchet. 
Augarde. Blocquaux. 
Auguct, Boccagny, 
Bacon, Bocquet, 
Badic. Boganda. 
Badiou. - Edouard Bonnefous, 
Pallanger (Robert), Bonnet, 
Seine-et-Oise. Bonte (Florlmond). 
Barangé (Charles), Rorra. 
Maine-et-Loire. Mile Bosquier. 
Barel. Bouhey (Jean). 
Barrot. Boulet (Paul). 
Barthélémy. Bour. 
Bartolini. Bourbon. 
Bas. Bouret (Henri). 
Paul Bastid, Bourgès-Maunoury. 
Mine Bastide (Denise), | Mme Boutard, 
{ Loire. Boutavant, 
Baurens. Bouxom. 
Baylet, Brault. 
Beauquier, Mme Madeleine Braun. 
bèche. Brillouet, 
Bégouin. Bruyneel. 
Ben Chérif. Burlat, 
| Béné (Maurice). Buron. 
Benoist (Charles). Cachin (Marcel). 
Bentaieb. Cadi (Abdelkader), 
Ben Tounes. Caïtlavet. 


as 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

rôme, 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Æærméolacce, 
Chainbeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Citerne, 

Coftin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cuurant, 

Couston, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), , 
Landes. 

Defferre. 

Rau, 

outte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon, 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins, 

Desson. 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djermnad, 

Dominjon, 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny, 

Dreyfus-Schmiit. 

Duclos (Jacques, 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Duforest, 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 


Dumet (Jean-Louis). 


Costes (Alfred), Seine. 


Duprat (Gérant), 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (J056) 
Seine. 


Marc Dupuy (Giron 

Dupuy (Marceau, 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mine Duveraots, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farirez. 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet,. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment, 
Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gailet, 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy, 
Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gerriez. 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 
Greflier, 

Grenier (Fernand. 
Gresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure, 
Guérin (Maurice), 


ne, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guiliou (Louis), Fin!s- 


Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
Horma Ould Babar. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

ITugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), &eine. 
Hulin. 

ITussel. 


Hutin-Desgrèes. 


>» 
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Jaqu 
Jean 

Jean 
Joir 
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Juge 
| Jug 
julie 
| Julis 
La! 
| Lac 
Lac 
! Lan 
Lan 
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Jan 
| B 
Ml! 
La! 
Lar 
La! 
Lai 
La 
Le 
Lei 
Le 
Le 
LÉ 
12 
| M: 
{ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ministre des travaux publics, des transports : 
et du tourisme si, poursuivant la baisse des 
prix, il ne songe pas à adopler les propo- X 
sitions que défendit naguère la Société natio- M 
M 
À 
À 
4 
\ 
À 
- 
| 
ere. À 
Guitton. à 
Halbout. 
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uieret). 

Jouve (Géraud). | 
juge. 

uglas. 

lien, Rhône. 
Julian (Gaston), Hau- 


tes- alpes. 


el-Valrimont. 
(Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert ‘Emile- 


Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 

Bo iches-du-Rhâne. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

LaureÏli. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur., 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

lrenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mine Le Jeune (Hélène), 

lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck)}. 


ASetiC. 


Llante. 
Loustau, 

Louv el. 
Lozeray. 
Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut, 
Maillocheau. 


Mamadou Konate. 
Manceau. 


A! in, 

Marc-Sangnier. 

Marie ‘André). 

Maroselli. 

lartel (Louis}, 

Martineau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 

Jean), Haute- 

Maton. 

Mäurellet, . 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

M: er (baniel), Seine. 
ené Mayer, Cons- 

Marier, 

Mazuez (Plerre- 
rernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France, 
Menthon (de). 

\xiré Mercier, Ofse. 
Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
el-Loire, 

Meunier (Pierre), 
:ôte-d’Or. 

Mirhawd (Louis), 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moliet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier, 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de): 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Ninine. 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron 

Petit !Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès 

Pinay. 

Pineau. 

irot, 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pouiain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mie Prevert. 

Prigent Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. . 

Rameitle. 

Ramonet. 

Raymond Laurent. 

Recy 

Ree 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Rien 

Loiret, 

al ne), 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

oucaute (Roger 
Ardèche, 

Rufre, 


Mile-Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Savard, 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Sebmidt :Rabert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelte. 

Se:re. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simennet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Tailtade. 

Teitgen ‘Henri}, 
Gironde. 

Teitgerr (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 


Terpend. 
Thamier, 
Thibauït, 

Tiromas (Eugène). 
Thoral. : 


Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tikton (Charles). 

Tinaud (ean-Louis}. 

Tinzuy de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trieart 

Truffaut, 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Viard. 


Yiatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Vialleitle (Maurice), 
Vuillauwme. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aku. 
André (Pierre), 
Antier. 

Apithy. 

Aubame, 
Aujoulat. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Becquet. 
Benchennouf, 
Boukadoum, 
Châmant. 
Chastellain. 
Clemenceau (Miche?. 
Condat-Mahaman. 
Delachenal. 
Denais Joseph). 
Derdour, 

Deshors. 

Dixraier. 

Félix, 

Frédet (Maurice). 
Gavini. 

Guissou (Henri). 
Jjacquinot. 
Joubert, 

July. 


Khkder, 

Kir. 

Lamine Debaghine, 

Eanie} Joseph}, 

Laribi 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Mamba Sano. 

Martine, 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Nazi Boni, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul}. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Roulon,. 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Sourbet, 

Temple. 

Thiriet. 


Toublanc, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


| Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Errecart, 
Gay tFrancisque). 
Giacobbi. 


Lalle. 

Marin (Louis), 
Moustier (de), 
Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de lAssem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annomés en séame 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 
Pour 


Contre 


après 


Mais. 


vérification, 


avaient 


552 
[RAR 271 
52 


ces nombres ont 


été rectiflés conformément à la liste de servtim 


ci-dessus. 


+ — 


SCRUTIN (N° 1453) 


Sur la priorité de l'ordre du jour de MM. de 
Menthon et plusieurs de ses collègues dé 
posé en conclusion de l'interpelalion relæ 
tive aux déclarations de M. Maurtee Thores. 


Nombre des votants.....,...,... 662 
Majorité 299 
Pour Fadoption........... 390 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Cayol. 
Abelin. Cerclier., 
Ahnne. , Chaban-Delmes. 
Ailonneau. Chamant. 
Armiot Charlot (Jean). 
André (Pierre). Charpentier. 
Antier. Charpin. 
Anxionmaz. Chassaiag. 
Aragon Chastella 
Archidiee. Chautard. 
Arnal. Chaze. 
Asseray. Chevalier (Fernand), 
Aubsn. A'ger. 
Aubry. Chevailier (Jacques), 
Audeguil. A'ger. 
Augarde, Chevallier (Pierre), 
Aumeran, Lotret. 
Bacon. Christiaens. 
Badie. Clemenceau (Michef}, 
Badiou. Coffin. 
Parangé (Charles), Colin. 
Mu:ne-et-Loire. Cordennier. 
Barbier. Coste-Foret (Aïltred}, 


(Jacques}, 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (@e). 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèthe. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 
Bianchiné, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile RBosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier, Ï 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Bur ot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Catllavet. 

Capdeville. 

Caroa. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


a 


Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Cataire. 


Catr ce 


Cayeux (Jean). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pauk}, 
Héranit. 


Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 


Daladier (Edouard}, 
Damas. 


Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Begrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahqutre. 

De!'bos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor 
dognie. 

Depreux (Edonard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnau!ds 

Dhers 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José}, 
Seirre. 

(Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 


| 
| 
| | 
| | | 
À | | | | 
| 
| 
| | 
| | 
= | | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
le}, | | 
| 
e), | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
Faraud 
Farine (Philip 
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Faure (Edgar). Marcellin. Rousseau. Teitgen (Henri), Maton. Ramette, 22 
rauvel Marc-Sangnier. Saïd Mohamed Cheick. Gironde. André Mercier Oise. Renard. , 
Félix. Marie (Aridré). Sauder Teitgen (Pi ete}, Ille- (Pierre), Côte. | Mme Reyraud 
Finet. Maroselli. Schaif et-Vilaine. d'O Migal ;Albert), Loiret 
Fonlupt-Esperaber, Martel (Louis). Schauffler (Charles). e Michaut (Victor, Rivet. . , » 
Fer inal Martineau. Scherer (Marc). Terpend. Seine-Inférieure. Mme Roca. 
Fouyet Masson (Jean), Haute- | Schmidt (Robert), Thibaut. Michel. Rochet (Waldeck 
Frédéric-Du pont, Marne. Haute-Vienne. Thiriet, tosenblatt, 
Frédet (Maur Maurellet. Schmitt (Albert | Thomas (Eugène). 
Gabelle. Mauroux. Schenitt (René Tinaud ‘Jean-Louis). Môquet. 
Gaborit. Mayer (Daniel, Seine. Manche. TINEUY (de). Mora. Roger}, 
Grillurd, René Mayer, Constan- | Schneiter. Toublane. Morand. Rule. 
Gallet. tine. Schuman (Robert), Tribouet. Mouton. Mile Fume 
Galy-Ga: Muzel Moseile. Truffaut. Mudrys Savard. 
Garavel Mazier. Schumann (Maurice), | Yalav Musmeaux. Me Schell, 
Garet, Mäazuez (Pierre- Nord. Valentino Mme Nautré. Servin $ 
Gau. Fernand), Segelle. ve Mme Nedekec. Si 
Gavint Meck. Serre. Noël (Marcel), Aube. dis 
Gazier. Médecin. Sesmaisons (de). Patinaud. Tha SpoTUusse. 
Geoftre (de). Mehaignerie. Siefridt. Paul (Gabriel), Fints- Thorez (Maurice), 
Gerniez. Mekki Sigrist. tère. 
Gervoline. Mendèg-France. Silvandre. Viatte. Faumier. Thuiliier, 
Godir Men thon (de). Simonnet. Villard. Perdon (Iilaire). Tillon (Charles). 
Gor >. Mercier (André-Fran- | Sion. F Viollette (Maurice). Mme Péri. Touchard, 
Gosse cois), Deux-Sèvres Sissoko (Fily-Dabo). Vuillaume. Péron (Yves). Toujas. 
Gouin (Fé{x). Métayer. Sinaï. Wagner. Fetit (Albert), Seine. |Tourne. 
Goi Jea Meunier, Indre- +4 ih ac, Wasmer. Peyrat. 
Gozard (Gilles). et Loire, irbet. Mlle Weber. Liérrard. 
Grimaud. Michaud (Louis), Talllade. Yvon. Pirot Mme Yainant-coute 
Guérin (Maurice), ndée. pourtalet 
Mitterrand. Ont voté contre: Pouyet. Vergès. 
Guilber Moch (Jules). ; Pronteau, Mme Vermeersch. 
Guillant (André). Moisan. MM. Marc Dupuy (Gironde. | Prot. Pierre Villon. 
Guilie. Mollet (Guy). Airoidi. Dulard. Mme Rabaté. zunino. 
Guillou (Louis), Finis- | Monin. Alliot. 
tère. Monjaret. Mile Archimède. ajon (LUE , 
quition. Mont Arthaud. N'ont pas pris part au vote: 
“uvomard. Monteil (André) Astierde igeri félix-Tchicaya. 
mond), Gironde. Montel (Pierre). Ballanger (Robert), |Mme François Apithy Laribi 7 
Hulbout. Montillot. Seine-et-Oise, Legendre 
Henault, Morice. Borel. Garaudy. Lespès 
Henneguelle. Moro-Giañterri (de). Barthélémy. Babet (Raphaël). Liquard 
orma Ould Babana. | Moucnet, Ja 
Alpes-Maritimes. Moynet. + gai 3 F 
Hugues (Joseph- Muiter (André). pe foïst (Charles). 27-88 arr 
André), Seine. Ninine. Boulet al Me 
| Besset Girard ule aul). Mezerna. 
Girardot. Capitant (René). Michelet. 
mr Billoux. Gosnat. Castellani. Mondon. 
| Biscarlet Goudoux Chevallier (Louis), Nazi Boni. 
iuel Indre. Nisse. 
toc Bissol. uouge 
Jean-Moreau Penoy. Boccagny. Grenier (Fernand). ‘ondat-Mahaman, Pa ewski 
Jeanmot k Petit (Eugène- Ronte Gresa (Jacques). Raul Laboureur (de), 
Mine Pey Brault. Mme Guérin (Rose), neelten. 
Julien, Rhône. À eyroles Madeleine Braun. Seine. Khider Vendroux, 
‘Pfimlin. Brillouet. Guiguen. Krieger (Alfred). Woift. 
Labrosse. Philip (André). Cachin (Marcel). Guiflon (Jean), Indre- 
pes ri). rouëès, Camphin. Guyot (Raymond), Ne peuvent prendre part au vote 
Lararque-Cando. Pineau cance. MM. aseta. 
Lambert (Emile- Pleven (René). Marcel) Rabemananjara. 
Louis), Doubs. Poimbœuf. Mme Hertzog-Cachin 
Mile Lambiin. Mme Poinso-Chapuis. | , 
Lomine-Guèye. Poirot (Maurice). Cuet-Boigny. Excusés ou absents par congé : 
Lapie ‘Pierre-Olivier). | Pourtier (AR MM. Lalie 
Laurelli Mile Prevert. Chambeiren. Mallerel). Chevigné (4 Marin (Louis! 
Laurens (Garnille) Prigent (Robert) Chambrun (de). Juge. 
(Ca Mme Charbonnel. Julian (Gaston), Hau- rrecar Moustier (de). 


Laure nt (Augustin), 
rd. 


ail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
ci 16), Seine. 


Lefèvre-Pontalis 
Lejeune ‘Max),sSomme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 

Le ‘Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Muliez, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
GQuilici 
Ratier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 
Recy f‘de). 
Reeb 
Regaudie, 
Peille-Soult 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal Œugène), 
Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Roques, 
Roulon. 


Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Dunrat {Gérard 


Seine 


Sèine- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Ming Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Liante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Alber t), 
Loire. 


Gay (Francisque). 


Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriat, 


président de l'Assem- 


lée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 68 
Majorité 280 


Pour 386 


Cortre 


Mais, après vérification, ces nombres On? 
-| été rectifés conformément à la liste de SsCrUr 


tin ci-dessus. 


182 


Paris — [mp. des Journaux officiels, 84, quai Voltaire. 


